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ORDONNANCE
DE M. ESMAN G ART »

Intendant de Flandres & d'Artois,

Intervenues au pied du Procès-verbal des Employés des
Fermes , du 23 Octobre précèdent , à la charge du nommé
Jean-Baptifte Rambault , Jon Frere & plufieurs autres
inconnus , pour avoir refufé aux Employés des Fermes du
Roi de la Brigade déArmentieres , la vipte d'un Bateau
chargé de Ballots , importés de VEtranger dans le Royau¬
me , au rPépris des Règlemens , par la Rivière de Lys ,

& les avoir efquivès dans le Chaufour , quartier de la
Ville déArmenti ères , ou le/dits Employés n'ont pu entrer ,

en ayant été empêchés par une foule déinconnus.

Des 24 Novembre & 2<5 Décembre 1787.

vY U le préfent Procès - verbal, le Requifitoire
du Sr. Pennehout, Agent des Fermes, étant enfuite :

Nous avons donné défaut contre le nommé

Rambault & fon frere, &pour le profit,ordon-



N° I. C ^ )
rions qu'ils feront tenus de payer entre les mains
du Receveur des Fermes, à Armentières, chacun
& folidairement la fbmme de cinq cens livres
Tournois , pour les eau les mentionnées audit Pro¬
cès - verbal, au paiement defquelles fommes ils
feront contraints, même par corps, conformé¬
ment à la Déclaration du Roi du 27 Juin 171

Fait par Nous Intendant de Flandres & d'Ar¬
tois, à Lille le 24 Novembre 1787.

puis 'j vu les moyens de défenfes de Jean-
Baptifte Rambault & de fon frere, & la réponfe
du Sr.de la Serre , Directeur des Fermes,Tout
conlidéré :

Nous , fans avoir égard aux moyens propofés
par lefdits Rambault, dont Nous les avons dé¬
boutés , déclarons que notre Ordonnance par
défaut du 24 Novembre dernier, fera exécutée
felo-n là forme & teneur; enjoignons au furplus
auxdits Rambault & à tous autres Bateliers, d'abor-

Signè, Esmangart.



C 3 ) No L
der à l'avenir, avec leurs Bateaux, toutes les fois que
les Employés de la Ferme générale trouveront
bon de le requérir ; permettons à l'Adjudicataire
de faire lire , publier & afficher la préfente Ordon-
nance , dans les Villes, Bourgs & Villages
fitués fur la Rivière du Lys , aux frais defdits
Rambault, avec dépens.

Fait par Nous Intendant de Flandres & d'Ar¬
tois le 26 Décembre 1787..

Signé, Esmangart,

A Lille, de rimpriinerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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N ° ÏT.

A. R R EST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui permet Ventrée des Moufélines rayées & quadrillées

provenant du Commerce François , qui font actuellement à
VOrient , & de les débiter dans le Royaume jufqu au

premier Janvier 1789.

Du 12 Janvier 1788.

Extrait des Regifîres du Confeil d 'Etat.

S U R ce qui a été repréfenté nu Roi, que dans la ventea&uellement ouverte à l'Orient , il fe trouvoit environ
dix à douze mille pièces de Moufleîines rayées & quadrillées,
dites doréas , provenant des armemens particuliers dans
l'Inde , commencés avant l'établifTement du privilège de la



N° II. (2)
Compagnie 6c la publication de l'Arrêt du 10 Juillet 1785 »

qui défend l'entrée & la circulation dans le Royaume , def-
dites mouffelines rayées 6c quadrillées; que l'année dernière»
le même cas s'étant préfenté , Sa Majefté y avoit pourvu

par Arrêt du 18 Janvier 1787 ; qu'il y avoit lieu d'efpérer
de fa bonté 6c de fa juftice , qu'Elle traiteroit au® favora¬
blement les Armateurs arrivés depuis , 6c ne les affujettiroit
pas à l'effet d'une prohibition qu'ils n'avoient pu prévoir
ni connoître à temps. A quoi voulant pourvoir ; Vu l'Arrêt
du jo Juillet 1785 , 6c celui du 18 Janvier 1787 : Ouï le
rapport du fieur Lambert , Confeiller d'État 6c ordinaire
au Confeil royal des finances 6c du commerce , Contrôleur
général des finances ; Le Roi étant en son Conseil ,

a ordonné 6c ordonne : Que les Mouffelines rayées , qua¬
drillées ou brochées , provenant des retours du commerce

françois dans l'Inde 6c qui font expofées à la vente publique
de l'Orient, feront admifes à l'entrée du Royaume j en payant
le droit de cinquante livres par quintal , 6c les dix fous
pour livre , au bureau de l'Orient , où elles recevront les
plombs 6c bulletins qui doivent en autorifer l'entrée 6c la
circulation dans les différentes provinces du Royaume ; à la
charge , néanmoins , qu'elles ne pourront être débitées dans
les États de Sa Majefté que jufqu'au premier Janvier 1789 :
Veut à cet effet Sa Majefté , que le délai pour la vente 6c
le débit des Mouflèlines rayées , quadrillées 6c brochées,
foir prorogé jufqu'audit jour premier Janvier 1789.

Fait au Confeil d'État du Roi , Sa Majefté y étant ,

tenu à Verfailies , le douze Janvier 9 mil fept cent quatre-

vingt huit. Signé , le B.on de Breteujl.

CHARLES- FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier , Seigneur de Montîgny , des Bordes , de Feynes »

Pkrrtrue & autre Lieux yConJeiller du Roi en Jes Cunfeils,
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Maître des Requêtes honoraire de fort Hôtel ? Intendant de
Jafiîce , Police & Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - deflus, & les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur ;& à cet effet imprimé ,lu , publié & affiché
par - tout où befoin fera , dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le vingt-cinq Janvier mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR .

Signé, P a j o i,

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. P e t e h i n ck-C ramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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POUR LA CLOTURE DE LA CHASSE.
Du premier Février 1788.

FRANÇOIS-JOSEPH-MARIEDUSART,EcuyerSeigneur duSart,Popuelle , Lannoy , le Wivier , Maldéré, Confeiller du Roi,
Lieutenant - général , Civil & Criminel de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille.

Sur le Requifitoire du Procureur du Roi, contenant que l'Ordonnance
de la Clôture de la Chafle n'étant pas renouvellée cette année , il
conviendrait, pour la confervation du Gibier, de la fixer au 15 Février
& d'ordonner que l'Ordonnance de feu M. le Maréchal Prince de Soubife
du 15 Janvier 1787 , ferait exécutée parprovifion & jufqu'à ce qu'il en
foit autrement ordonné. A ces Causes , requérait ledit Procureur du Roi,
qu'il nous plût y pourvoir.

CHARLES DE ROHAN , Prince de Soubise , d'Épi ngy et de
Maubuisson, Duc de Rohan-Rohan, Pair & Maréchal de France , Miniftre
d'Etat,Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable héréditaire-deFiandrea,
Sénéchal de Haynaut , Capitaine-Lieutenant des Gendarmes de la Garde
ordinaire du Roi , Lieutenant Général pour Sa Majefté defdites Provinces
de Flandres & Haynaut , Gouverneur particulier des Ville Se Citadelle de
Lille , fouverain Bailli des Ville & Châtellenie dudic Lille.

Etant informé des différens abus qui fe commettent dans l'éteiidue des
réferves de notre Gouvernement général, à l'occafion de la chaffe , &
defirant y pourvoir par un Règlement qui puiffe contenir chacun dans fon
devoir ? Nous avons ordonne & ordonnons ce qui fuit.
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Article premier,

La chafle fera généralement interdite à toutes perfonnes de quelque
qualité & condition qu'elles foient, dans les cantons réfervés à titre de
plaifirs du Roi, depuis le 15 Février jufqu'au jour où Nous jugerons
convenable de fixer l'ouverture des chafTes, relativement à la (ituation
des biens de la terre , ù peine contre les contrevenans de cent florins
d'amende , & de tous dommages & intérêts.

II. Dans le temps permis pour la chafle , c'eft-à-dire depuis le premier
Septembre ju(qu'au jour de la clôture , perfonne ne pourra chafler dans
les cantons réfervés à titre de plaifirs du Roi , fans notre permiffion
exprefTe , ou celle du Commandant pour Sa Majeflé dans les Places d'où
dépend chaque réferve ,• & ceux qui y contreviendront , fubiront la peine
de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins. Exceptons
cependant les Gentilshommes, Haut-Jufliciers, Vicomtiers, qui pofledent
des terres à ce titre dans lefdites réferves , auxquels nous permettons de
chafler fur lefdites terres, dans le temps permis, accompagnés d'un valet
ou d'un garde feulement , lefquels ne pourront fous quelque prétexte que
ce foit , y chafler , que conjointement avec lefdits Seigneurs. Et comme
il fe trouve des Abbés , Chapitres & Eccléfiaftiques qui pofledent des
terres au même titre dans lefdites réferves , leur permettons de commettre
leur Bailli ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos , pour exercer en
leur nom le droit de chafle dans lefdites terres , accompagnés d'un valet
ou d'un garde feulement , ainfi qu'il effc ci-deflus expliqué ; à condition
que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul Officier
pour toutes les terres qu'il poflTéde dans chacune defdites réferves , &
qu'il autorifera cette nomination par un acte figné de lui, que l'Officier
ainfi nommé Nous préfentera , ou au Commandant pour Sa Majeflé dans
la Place d'où dépendra ladite réferve , pour en obtenir une permiffion par
écrit de chaffer dans lefdites terres ; & au défaut de ladite formalicé de la
part defdits Seigneurs Eccléfiaftiques , ils feront condamnés à une amende
de trente florins.

III. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou des
nids de perdrix , dans l'étendue defdites réferves , fubira la peine de trois
mois de prifon & d'une amende de cent florins ; & ceux qui en feront
trouvés faifis , feront cenfés les avoir levés, & punis comme coupables ;
de même ceux chez qui l'on trouvera des perdreaux vivans.

JV. Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets ,

ou d'avoir drefle des pièges pour furprendre le gibier, dans lefdites réfer¬
ves , fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent florins
d'amende. Enjoignons à tous propriétaires & fermiers des terres & maifons
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fituées dans l'étendue defdites réferves, de vifiter diligemment toutes leurs
haies, enclos & terres labourables , ou autres appartenant à eux , ou à
titre de fermes , d'en ôter les collets, filets & autres pièges qu'il y aura,
à peine d'être cenfés les avoir tendus eux mêmes , s'il fe trouve chez eux
du gibier , ou qu'ils foient fufpeéts , pour avoir été convaincus autrefois
d'avoir tendu des collets ou filets , ou d'avoir dreflé des pièges pour
furprendre le gibier & comdamnés en l'amende.

V. Ceux qui auront des chiens dans l'étendue defdites réferves, feront
obligés de les tenir à l'attache , ou de leur mettre au col des billots longs
au moins d'un pied & demie , fufpendus de travers , & gros de quatre
pouces, & ne pourront les mener eux-mêmes à la campagne, quand ils
iront labourer ou autrement ; le tout à peine de vingt florins d'amende.

VI. Nuls particuliers , excepté ceux qui auront droit de chafler dans
l'étendue defdites réferves, ne pourront avoir lévriers , chiens couchans
& autres drefles à la chafle , & quand on leur en trouvera, ils feront
punis de vingt florins d'amende , & de la perte de leurs chiens.

VIL Tous les habitans des terres fituées dans lefdites réferves, feront
tenus d'abattre les nids de pies & de corbeaux qui fe trouveront fur les
arbres des terres qu'ils poffédent, ou des chemins qui y abordent , à
peine de fix florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir des
petits.

VIII. Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fervant à furpren¬
dre le gibier, feront confifqués , & tous les habitans des terres fitués dans
lefdites réferves , chez qui on en trouvera , fubiront la peine de trois
mois de prifon & de vingt florins d'amende

IX. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir blefle ou tué , de
quelque façon que ce foit, des cygnes fur les rivières , canaux , foffés des
Places , ou même dans l'étendue defdites réferves , fera puni de quatre
mois de prifon & d'une amende de cent florins.

X. Tous manans & habitans des villes , bourgs & villages de notre
Gouvernement général , qui feront commerce de poudre , de dragée ou
menu plomb , ou qui en auront chez eux , feront punis de trois mois de
prifon & de cent florins d'amende.

XI. Tous propriétaires ou fermiers des terres dans l'étendue des plaines
réfervées pour Sa Majefté , feront tenus de n'y fouffrir aucun trou où un
homme puiflfe fe tenir caché , foit debout ou affis 5 pour tirer , à peint
de cinquante florins d'amende.

XII. de toutes les contraventions fufdites , les chefs de familles <f
maîtres de maifons feront refponfables pour leurs enfans & domeftiques
& les amendes ci-deflùs feront appliquées, moitié aux dénonciateurs,
l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs, Lieutenans, Echevins & Gens
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Loi des villes, bourgs , villages & hameaux fitués dans l'étendue des
réferves de notre Gouvernement général, de faire arrêter & conduire aux
Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où ils dépendent,
tous ceux qui fe trouveront chaflfant fur les terres fituées dans lefdites
réferves, pendant le temps défendu , comme auifi tous ceux qui n'ont
point le droit de chafle, dans le temps permis 5 pour les mettre en prifon,
& leur faire fubir les peines portées par la pré fente Ordonnance , à
l'exception des Militaires , Haut-Jufticiers & Vicomtiers, lefquels en cas
de contravention à cette Ordonnance , ils feront feulement obligés de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi, des Places d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'exécution
de la préfente Ordonnance , laquelle fera lue , publiée & affichée ès lieux
& en la manière accoutumée.

Vu & approuvé l'Ordonnance ci-deflus , pour la clôture de la chafle
pour la préfente année. Fait à Paris le quinze Janvier mil fept cent
quatre-vingt-fept.

Signé , Le Maréchal Prince de S O UB1S E.
Par fon Al telle ,

Lucet.
Lue Si publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille ,

le il Janvier mil fept cent quatre-vingt-fept , Si enrêgijlrée au Greffe dudit
Siège ; ouï Si ce requérant le Procureur du Roi , par le Greffier dudit Siège ,

fouffîgnè, Signé , L. J. Lemesre..
Vu ledit Requifitoire, l'Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife , dudit

jour 15 Janvier 1787; tout confidéré: Nous avons ordonné & Ordonnons
par provifion , que la chafle fera généralement interdite à toutes perfon-
nes de quelque qualité & condition qu'elles loient , dans les cantons
réfervés à titre de Plaifirs du Roi , depuis le 15 Février prochain ,

jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné , & que l'Ordonnance de
M. le Maréchal Prince de Soubife du 15 Janvier 1787 , fera imprimée ,

lue, publiée & affichée avec la préfente Ordonnance , par-tout où befoin
fera , pour être exécutée félon fa forme & teneur.

Fait par Nous Lieutenant-général, Civil & Criminel de la Gouvernance
du Souverain Bailliage de Lille , le premier Février 1788.

Signé , L. J. L e m e s r e.
Lues , publiées ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille y

eui^Si ce requérant le Procureur du Roi,par le Greffier dudit Siège, fouffîgnè.
Signé, L. J. Lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie deC.. M, Peterinck-Cr amé ^

Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.
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ARR.EST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant fixation au premier Avril prochain, pour tout délai , du terme

dans lequel les Villes , Communautés, Seigneurs particuliers & autres
Propriétaires des Offices & Droits énoncés dans ÎEdit du mois de Juin
dernier, feront tenus de jufifier des Titres en vertu defquels ilsperçoivent
lefdits Droits.

Du 30 Décembre 17,87.

Extrait des Regiftres du Confeil d 'État.

LE ROI ayant ordonné par Ton Edïudu mois de Juin dernier,portant fuppreffion du droit d'ancrage fur les Navires François,
& celle de plusieurs autres droits fur le commerce, la navigation
& la pêche nationale, que la perception defdits droits ceflëroit,
à compter du premier Janvier 1788 , & que les propriétaires des
offices & droits (upprimés, feroient tenus de remettre , dans le délai
de fix mois, ès mains du Secrétaire d'Etat ayant le Département
de la Marine, & du Contrôleur général des Finances, les titres de
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leur perception , à l'effet d'être procédé à la liquidation defdits offices,
ninfiqu'â l'évaluation du capital defdits droits. Sa Majefté auroit été in¬
formée que le plus grand nombre defdits propriétaires, n'a point encore
faris.fait aux difpofitions des articlesVIII, XV , XVII, XXII, XXIII
& XXIV dudit Edit : Et Sa Majefté confidérant que ce retard pro:
vient moins de la négligence defdits propriétaires, que du défaut de
connoiflance des difpofitions dudit Edit , Elle a cru devoir leur
accorder un nouveau délai pour y fatisfaire. A quoi voulant pourvoir:
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit;

Article Premier.
Tous les droits attribués aux offices fupprimés, enfemble les droits

qui l'ont été par les articles I, IV, V, VI, VII,X, XII, XIII, XIV &
XVI de l'Edit du mois de Juin dernier , céderont d'être perçus
conformément aux difpofitions dudit Edit, à compter du premier
janvier prochain. Défend Sa Majefté à tous propriétaires, receveurs
& autres prépofés, d'exiger aucun defdits droits , paifé ledit jour .,

à peine de concuffion.
I î.

Les propriétaires des offices de Lefteurs & de Délefteurs , le»
villes, communautés, feigneursparticuliers, ou autres propriétaires
d'aucun des droits énoncés par ledit Edit, feront tenus de remettre
au premier Avril prochain, pour tout délai, ès mains du Secrétaire
d'Etat au Département de la Marine, ou du Contrôleur général des
Finances, ainfi qu'il eft prefcrit par les articles VIII, XV & XXIII
dudit Edit, les titres de leurs offices, enfemble ceux en vertu defquels
ils perçoivent aucuns defdits droits , à l'effet d'être procédé à
la liquidation de la Finance defdits offices , & â l'évaluation du
capital defdits droits. Veut & ordonne Sa 'Majefté , que faute
par lefdits propriétaires d'avoir fatisfait à ladite remife dans ledit
délai, ils foient déchus définitivement defdits droits & de toute
prétention à aucune indemnité : Et feront fur le préfcnt Arrêt,
tontes lettres patentes néceflaires expédiées, fi befoin eft. Mande
& ordonne Sa Majefté à Monf le Duc de Penthièvre, Amiral de
France, aux fieurs Intendans'& CommifTaires départis dans les pro¬
vinces , au Comtniiïaire départi pour i'obfervation des Ordonnances
dans les Amirautés, aux Officiers des Amirautés , Maîtres des
ports, Juges des traites, & à tous autres qu'il appartiendra, de tenir
la main, chacun en droit foi, à l'exécution dupréfent Arrêt, lequel
fera enrégiftré aux Greffes defdites Amirautés, lu , publié & affiché
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par-tout où. befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé
y étant, tenu à Verfailles le trente Décembre mil fept cent quatre-

OUÏS, par la Grâce de Dieu, Roi de France
et de Navarre, Dauphin de Viennois, Comte de

Valentinois & Diois, Provence, Forcalquler & terres adjacentes:
A notre très-cher & très-amé Coufin le Duc de Penthièvre, Amiral
de France; Salut. Nous vous mandons & ordonnons, par ces
préfenres fignées de nous, de tenir la main à l'exécution de l'Arrêt
ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu
en notre Confeil d'Etat , Nous y étant, portant fixation au i.«• Avril
prochain, pour tout délai, du terme dans lequel les villes, communautés ,

feigneurs particuliers & autres propriétaires des offices & droits énoncés dam
notre Edit du mois de Juin dernier, feront tenus de jufiifier des titres en
vertu defquels ils perçoivent lefdits droits .-Enjoignons aux fieurs Inten-
dans & Commiflaires départis pour l'exécution de nos ordres dans
les provinces & généralités de notre Royaume, & à tous autres
qu'il appartiendra, détenir, chacun en droit foi, la main à l'exécu¬
tion du préfent Arrêt : Commandons au premier notre Huilfier ou
Sergent fur ce requis, de lignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartien¬
dra , à ce que perlbnne n'en ignore , & de faire pour fon entière
exécution tous aéles & exploits requis & nécelfaires, fans autre per-
miliion , nonobftant clameur de haro, charte normande & lettres à ce
contraires : Voulons que ledit Arrêt foit lû, publié & affiché, par¬
tout où befoin fera ; & qu'aux copies dudit Arrêt & des préfentes ,

collationnées par l'un de nos amés & féaux Confeillers-Secrétaires,
foi foit ajoutée comme aux originaux : Car tel est notre
plaisir. Donné à Verfailles le trentième jour du mois de Décem¬
bre, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-fept, & de notre règne
le quatorzième. Signé LOUIS. Et plus bas, Parle Roi. Signé la
L u z e r n e. Et fcellé.

LE DUC DE P E

Amiral de France , Gouverneur & Lieutenant
général pour le Roi en fa province de

T7U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, à nous adrelTé :
V Mandons à tous ceux fur qui notre pouvoir -s'étend , de

tenir, chacun en droit foi 9 la main à fon exécution : Ordonnons

vingt-fept. Signé, la Luzerne.
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aux Officiers des Amirautés, de le faire enrégiftrer aux Greffes de
leurs Sièges, lire, publier & afficher par-tout où befoin fera.

Fait à Paris le cinq Janvier mil fept cent quatre-vingt-huit.
Signé L. J. M. DE BOURBON. Et plus Bas, par fon Altefle
Séréniffime. Signé Perier.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier , Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes ,

Pierrerue & autres Lieux , Conseiller du Roi en fis ConfitIs,
Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel , Intendant de
Juftice , Police & Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deOùs , & les
Ordres particuliers à Nous adrelTés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur ;& à cet effet imprimé , lu , publié & affiché
par-tout où befoin fera, dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement , afin que perfonne n'en pui/Te prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le quatre Février mil fept cent quatre - vingt - huit.

Signé, ESMANGART.

FA Si MONSEIGNEUR,

Signé, P à j o t.

EU c,de l'Imprimerie de C. M. Pe te r inc k -Cr amé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. i?88.
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ÉDIT DU ROI.
Concernant ceux qui ne font pas profejjion de la

Religion Catholique.
Donné à Verlaiiles au mois de Novembre 1787.

Regiflrè en Parlement le 29 Janvier 1788.

LOUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre :A tous préfens & à venir; Salut. Lorfque Louis XIV. dé -
fendit folemnellement dans tous les Pays & Terres de fon obéiffance ,

l'exercice public de toute autre Religion que la Religion Catholique,
l'efpoir d'amener fes Peuples à l'unité fi defirable du même culte,
foutenu par de trompeufes apparences de converfions, empêcha ce
grand Roi de fuivre le plan qu'il avoit formé dans fes Confeils , pour
conftater légalement l'état civil de ceux de fes Sujets qui ne pou-
voient pas être admis aux Sacremens de l'Egîife; à l'exemple de nos
augultes Prédécefîeurs, nous favoriferons toujours , de tout notre
pouvoir, les moyens d'inftruéh'on & de perfuafion qui tendront à
lier tous nos Sujets par la profeffion commune de l'ancienne foi de
notre Royaume, & Nous profcrirons, avec la plus févere attention,
toutes ces voies de violence, qui font aulïi contraires aux principes
de la raifon & de l'humanité, qu'au véritable efprit du Chriftianifme.
Mais, en attendant que la divine Providence beniflenos efforts &
opere cette heureufe révolution, notre jufliee & l'intérêt de notre
Royaume ne nous permettent pas d'exclure plus long-tems, des
droits de l'état civil, ceux de nos Sujets ou des Etrangers domiciliés
dans notre Empire, qui ne profeffent point la Religion Catholique.
Une affez longue expérience a démontré que ces épreuves rigou-
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reufes étoient infuffifantes pour les convertir : nous ne devons donc
plus fouffrir que nos Loix les puniflfent inutilement du malheur de
leur naiflance, en les privant des droits que la nature ne cefle de
réclamer en leur faveur. Nous avons confidéré que les Proceftans,
ainfi dépouillés de toute exiftence légale, étoient placés dans l'alter¬
native inévitable, ou de profaner les Sacremens par des converfions
fimulées, ou de compromettre l'état de leurs enfans, en contractant
des mariages frappés d'avance de nullité par la Légiflation de notre
Royaume. Les Ordonnances ont même fuppofé qu'il n'y avoit plus
que des Catholiques dans nos Etats ; & cette fiction , aujourd'hui
inadmiffible, a fervi de motif au fiîence de la Loi, qui n'auroit pu
reconnoître en France des Profélyces d'une autre croyance, fans les
profcrire des Terres de notre domination , ou fans pourvoir auffitôt
a leur état civil. Des principes fi contraires à la profpérité & à la
tranquillité de notre Royaume, auraient multiplié les émigrations ,
& auraient excité des troubles continuels dans les familles, fi nous
n'avions pas profité provifoirement de la Jurifprudence de nos Tri¬
bunaux, pour écarter les collatéraux avides qui dilputoient aux enfans
l'héritage de leurs peres. Un pareil ordre de chofes follicitoit depuis
long-tems notre autorité de mettre un terme à ces dangereufes con¬
tradictions entre les droits de la nature & les difpofitions de la Loi.
Nous avons voulu procéder à cet examen avec toute la maturité
qu'exigeoit l'importance de la décifion. Notre réfolution étoit déjà
arrêtée dans nos Confeils , & nous nous propofions d'en méditer
encore quelque tems la forme légale ; mais les circonftances nous
ont paru propres à multiplier les avantages que nous efpérons de
recueillir de notre nouvelle Loi, & nous ont déterminés à hâter le
moment de la publier. S'il n'eft pas en notre pouvoir d'empêcher
qu'il n'y ait différentes Seétes dans nos Etats , nous ne fouffrirons
jamais qu'elles pffifîent y être une fource de difcorde entre nos Sujets.
Nous avons pris les mefures les plus efficaces pour prévenir de
funeftes affociations. La Religion Catholique que nous avons le bon¬
heur de profeffer, jouira feule, dans notre Royaume, des droits &
des honneurs du culte public, tandis que nos autres Sujets non-
Catholiques , privés de toute influence fur l'ordre établi dans nos
Etats, déclarés d'avance & à jamais incapables de faire corps dans
notre Royaume, fournis à la police ordinaire pour l'oblervation des
Fêtes, ne tiendront de la Loi que ce que le droit naturel ne nous
permet pas de leur refufer, de faire conftater leurs naiffances, leurs
mariages & leurs morts, afin de jouir, comme tous nos autres Sujets f
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des effets civils qui en réfultent. A ces câuses, & autres à ce nous

mouvant, de l'avis de notre Confeil & de notre certaine fcience,
pleine puiftance & autorité royale, nous avons dit, ftatué & ordonné,
& par notre préfent Edit perpétuel & irrévocable, difons, ftatuons
& ordonnons ce qui fuit :

Article premier.

La Religion Catholique , Apoftolique & Romaine continuera de
jouir feule, dans notre Royaume, du culte public, & la naiftance ,

le mariage & la mort de ceux de nos Sujets qui la profefîent, ne
pourront dans aucuns cas, être conftatés que fuivant les rits & ufages
de ladite Religion autorifée par nos Ordonnances.

Permettons néanmoins à ceux de nos Sujets qui profefîent une
autre Religion que la Religion Catholique, Apoftolique & Romaine,
foit qu'ils foient aéluellement domiciliés dans nos Etats, foit qu'ils
viennent s'y établir dans la fuite , d'y jouir de tous les biens & droits
qui peuvent ou pourront leur appartenir à titre de propriété ou à
titre fucceffif, & d'y exercer leurs commerces, arts, métiers & pro¬
férions , fans que, fous prétexte de leur Religion, ils puiftent y
être troublés ni inquiétés.

Exceptons néanmoins defdites profeffions toutes les Charges de
Judicature, ayant provifion de Nous ou des Seigneurs , les Muni¬
cipalités érigées en titre d'Office, & ayant fonctions de Judicature ,

& tontes les places qui donnent le droit d'enfeignement public.
II. Pourront en conféquence ceux de nos Sujets ou Etrangers

domiliciés dans notre Royaume, qui ne feroient pas de la Religion
Catholique, y contradier des mariages dans la foame qui fera ci-
après prefcrite ; voulons que iefdits mariages puiftent avoir dans
l'ordre civil, à l'égard de ceux qui les auront contraélés dans ladite
forme, & de leurs enfans, les mêmes effets que ceux qui feront con¬
traélés & célébrés dans la forme ordinaire par nos Sujets Catholiques.

III. N'entendons néanmoins que ceux qui profefîeront une Reli¬
gion différente de la Religion Catholique, puiftent fe regarder comme
formant dans notre Royaume un corps, une communauté ou une
fociété particulière , ni qu'ils puiftent , à ce titre , former en nom
colleélif aucune demande , donner aucune procuration , prendre
aucune délibération, faire aucune acquifition , ni aucun autre aéte
quelconque. Faifons très - exprefîes inhibitions & défenfes à tous
Juges, Greffiers, Notaires, Procureurs, ou autres Officiers publics,
de répondre ? recevoir ou figner lefdites demandes, procurations,
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délibérations ou autres aétes, à peine d'interdiélion ; & à tous nos
Sujets de le dire fondés de pouvoirs defdites prétendues Communautés
ou Sociétés, à peine d'être réputés fauteurs & proteéteurs d'aflem-
biées & alfoeiations illicites, & comme tels, punis fuivant la rigueur
des Ordonnances.

IV. Ne pourront non plus ceux qui fe prétendroient Miniftres ou
Pafteurs d'une autre Religion que de la Religion Catholique, prendre
ladite qualité dans aucun aéte, porter en pubiîc un habit différent
de celui des autres de ladite Religion , ni s'attribuer aucune préro¬
gative ni diftinétion ; "leur défendons fpéciaîement de s'ingérer à
délivrer aucuns certificats de mariages, naiiTancesou décès, iefquels
nous déclarons dès à préferit nuls & de nul effet,dans qu'en aucuns
cas, nos Juges ni autres puiiTent y avoir égard.

V.Faifons pareillement défenfes à tous nos Sujets ou Etrangers demeu¬
rant ou voyageant dans nos Etats, de quelque Religion qu'ils puilient
être, de s'écarter du refpeét du à la Religion Catholique & à les
faintes cérémonies , à peine , contre ceux qui fe permettraient
en public des aétions ou des difcours qui y feraient contraires, d'être
pourfuivis & jugés dans toute la rigeurdes Ordonnances, & comme
le feraient 01 devraient l'être en pareil cas ceux de nos Sujets qui
profeflent ladite Religion.

VI. Leu' enjoignons de 5fe conformer aux Réglemens de Police
à l'égard de l'obfervation des Dimanches & des Fêtes commandées,
à l'effet de quoi ne pourront vendre ni établir, à boutique ouverte,
lefdits jours.

VIL Voulons en outre que tous Particuliers, de quelque qualité
& condition qu'ils foient, établis dans notre Royaume, & qui ne
profefferoient pas la Religion Catholique , foient tenus de contri¬
buer, comme nos autres Sujets, & à proportion de leurs biens &
facultés, aux entretiens, réparations & reconftruétions des Eglifes
Paroiffiales, Chapelles,Presbytères,logemens des Prêtres Séculiers
ou Pveligieux employés à la célébration du Service Divin, & géné¬
ralement à toutes les charges de cette nature, dont nos Sujets Catho¬
liques peuvent être tenus.

VIII. Ceux de nos Sujets ou Etrangers établis dans notre Royaume
depuis un tems fuffifant, qui ne feront pas de la Religion Catholique,
& qui voudront s'unir par le lien du mariage , feront tenus de faire
publier leurs bans dans le lieu du domicile actuel de chacune des
Parties contractantes, dans celui du domicile que lefdites Parties,
ou l'une d'elles, auraient quitté depuis fix mois, fi c'efi: dans l'étendue
du même Diocèfe, ou depuis un an, fi elle ont paffé d'un Diocèfe
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à un autre , & en outre, fi elles font mineures, dans le lieu du domicile
de leurs peres, meres, tuteurs ou curateurs.

IX. 11 fera au choix des Parties contraélantes de faire faire lefdites
publications, ou par les Curés ou Vicaires des lieux où elles devront
être faites , ou par les Officiers de Juftice defdits lieux, dans la
forme ci - après prefcrite.

X. Lefdits Curés ou Vicaires, ou ceux qu'ils choifiront pour les
remplacer en cas que les Parties s'adreflent à eux , feront lefdites
publications à la porte de l'Eglife, lans faire mention de la Religion
des Contraélans ; & en cas que les Parties ayent obtenu difpenfe
d'une ou de deux publications, elles feront tenues d'en juftifier auxdits
Curés ou Vicaires, lefquels en feront mention ; feront lefdites publi¬
cations , après qu'elles auront été faites, affichées à la porte des
Eglifes.

XI. Seront audit cas les oppofitions aux Mariages , fignifiées aux¬
dits Curés ou Vicaires, lefquels en feront mention dans le certificat
de publication qu'ils délivreront aux Parties, dans la forme ordinaire,
& pour lequel, ainfi que pour ladite publication, il leur fera payé
la rétribution qui fera par nous ci - après fixée.

Xlï. En cas que les Parties ne jugent pas à propos de s'adrefler
auxdits Curés ou Vicaires, ou, en cas de refus defdits Curés ou
Vicaires, leurs bans feront publiés les jours de Dimanches ou de
Fêtes commandées , à la fortie de la Melfe Paroiffiale, parle Gref¬
fier de la Juftice principale du lieu, en préfencedu Juge, ou de celui
qui fera par lui commis ; fera fait mention au bas de l'écrit, qui
condendta les noms & qualités des Parties, de la date de la publica¬
tion , & fi c'eft la première, la fécondé ou la troifième , comme
auffi des difpenfes, s'il en a été accordé : le tout fera figné du Juge,
ou de l'Officier par lui commis, & du Greffier, & copie iilible en lera
de fuite affichée à la porte extérieure de l'Eglife.

XIII. Dans le cas de l'article précédent, les oppofitions au Mariage
ne pourront être fignifiées qu'au Greffa du Siège , en préfence
duquel aura été faite la publication des bans ; feront tenus les
Greffiers de faire mention defdites oppofitions dans les certificats
de publications de bans qu'ils délivreront aux Parties, à peine d'in¬
terdiction & des dommages-intérêts defdites Parties, & ne pourra,
dans tous les cas, la main-levée defdites oppofitions être demandée
devant d'autres Juges que ceux de nos Bailliages & Sénéchauffées
reffortiffant nuement en nos Cours, lefquels y ftatueront en la
forme ordinaire, & fauf l'appel en nofdites Cours. B
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XI V. Ne pourront non plus les déclarations de Mariage, dont

il fera ci - après parlé, lorfqu'eiles ne feront pas faites pardevant les
Curés ou Vicaires , être reçues par aucun autre Juge , que pav
le premier Officier de la Juftice des lieux , foit royale , foit
feigneuriale, dans le reffort duquel fera firué le domicile de l'une
des Parties , ou par celui qui le remplacera en cavs d'abfence à
peine de nulité.

XV. Pourra le premier Officier de nos Bailliages & SénéchaulTées,
relFortiffant nuement en nos Cours, & en le conformant par lui aux
Ordonnances du Royaume, accorder dans l'étendue de Ion reffort
à ceux qui ne font pas de la Religion Catholique, des difpenfes de
publication de bans, comme & ainfi que les Ordinaires des lieux
font en droit & polTeffion de les accorder à ceux qui profeffent ladite
Religion. Pourront encore lefdics Juges accorder les difpenfes de
parenté au-delà du troifième degré, & quant aux degrés antérieurs,
les difpenfes feront éxpédiées &fcellées en notre Grande-Chancel¬
lerie,^ enrégiftrées fans frais ès regiftres des Greffes defdites Juril-
diétions.

XVI. Soit que lefdites Parties ayent fait procéder à la publication
des bans de leur Mariage par les Curés ou Vicaires, ou par les Offi¬
ciers de Juftice, il. leur fera loifible de faire pardevantlefdits Curés
ou Vicaires, ou pardevant le premier Officier de Juftice défigné en
l'article XIV ci-deffus, la déclaration dudit Mariage , en leur rap¬
portant les certificats de ladice publication fans oppofition , la main -
lévée des oppofitions en cas qu'il y en ait eu , l'expédition des
difpenfes qu'il leur aura été néceffaire d'obtenir, enlëmble le con-
fentement de leurs peres, meres, tuteurs ou curateurs, comme & ainfi
qu'ils font requis par nos Ordonnances à l'égard de nos autres Sujets,
& fous le mêmes peines.

XVII. Pour faire ladite déclaration , les Parties contractantes fe
tranfporteront , affiliées de quatre témoins, en la maifon du Curé
ou Vicaire du lieu où l'une defdites Parties aura fon domicile, ou
en celle dudit Juge , & y déclareront qu'elles fe font prifes & fe
prennent en légitime & indiffoluble Mariage, & qu'elles fe promet¬
tent fidélité.

XVIII. Ledit Curé ou Vicaire, ou ledit Juge déclarera aux Par¬
ties, au nom de la Loi, qu'elles font unies en légitime & indiffoluble
Mariage ; infcrira lefdites déclarations fur les deux doubles du regiftre
deftiné à cet effet, & fera mention de la publication des bans fans
oppofition, ou de la main - levée des oppofitions, s'il y en a eu
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des difpenfes, fi aucunes ont été accordées, du confentement des
peres, meres, tuteurs ou curateurs ; fignera le tout, & fera figner
par les Parties contractantes, fi elles favent figner , & par les
témoins.

XIX. En cas que les Parties contractantes ne foient pas domici¬
liées l'une & l'autre dans le même lieu , elles pourront s'adrefler
à celui des Curés ou des Juges ci-deftus défignés, dans la Paroiiïe
ou le reflort duquel fera fitué le domicile de f'une defdites Parties
qu'elles jugeront à propos de choifir, pour recevoir leur déclaration;
mais ne pourront lefdits Curés ou Vicaires, ou ledit Juge, recevoir
ladite déclaration s'il ne leur appert du confentement du Curé ou
du Juge de la Paroiiïe , ou du domicile de l'autre Partie, en forme
de Commiflion rogatoire ; & feront lefdits confentemens, qui ne
pourront être refufés par ceux defdits Curés , Vicaires ou Juges
auxquels ils feront demandés, énoncés & datés dans l'acte de décla¬
ration du Mariage.

XX. Les Curés ou Vicaires auxquels les Parties s'adreiïeront pour
recevoir leurs déclarations de Mariages, les infcriront fur les deux
doubles des regiftres ordinaires des Mariages de leurs Paroifles; les
Juges , fur les regiftres dont il fera ci - après parlé : & fera tout ce
que deflus obfervé fous les mêmes peines que celles prononcées
par les Ordonnances, Edits, Déclarations & Règlemens au lujetdes
formalités à fuivre dans les Mariages de nos Sujets Catholiques.

XXI. Et quant aux unions conjugales qu'auroient pu contracter
aucuns de nos Sujets 011 Etrangers non Catholiques, établis & domi¬
ciliés dans notre Royoume , fans avoir obfervé les formalités pref-
crites par nos Ordonnances, voulons & entendons qu'en feconfor¬
mant par eux aux difpofitions fuivantes , dans le terme & efpace
d'une année, à compter du jour de la publication & enrégiftrement
de notre préfent Edit dans celle de nos Cours dans le reftort de
laquelle ils feront domiciliés, ils puiftent acquérir pour eux & leurs
enfans la jouiftance de tous les droits réfukans des Mariages légiti¬
mes , à compter du jour de leur union, dont ils rapporteront la
preuve, & en déclarant le nombre, l'âge & le fexe de leurs enfans.

XXII. Seront tenus lefdits époux & époufes de fe préfenter en
perfonnes, & affiliés de quatre témoins, devant le Curé ou le Juge
Royal du reftort de leur domicile, auxquels ils feront leur déclara¬
tion de Mariage, qu'ils feront tenus de réitérer dans la même
forme devant le Curé ou le Juge du reftort du domicile qu'ils auraient
quitté depuis fix mois, fi c'eft dans le même Diocefe; ou depuis
un an fi c'eft dans un Diocefe différent.
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XXIII. Seront suffi tenues lefdites Parties, en cas qu'elles foient

encore mineures au moment de ladite déclaration, de répréfenter le
confentement par écrit de leurs peres, meres, tuteurs ou curateurs,
duquel les Curés ou Juges feront tenus de faire mention dans l'aéte
de déclaration de Mariage , & fera ledit aéte infcrit fur les mêmes
regiftres que les déclarations des Mariages nouvellement contraélés,
le tout lous les peines prononcées par l'article XX ci-deffus.

XXIV. En cas qu'il s'éleve quelques conteftations au fujet des
mariages contraélés ou déclarés dans les formes ci-deffus prefcrites,
elles feront portées en première inffcance devant nos Baillis & Séné¬
chaux reffortiffant nuement en nos Cours , à l'excluflon de tous
autres Juges, & par appel en nos Cours de Parlement & Confeils
Supérieurs ; Nous réfèrvant, au furplus, de pourvoir , ainfi qu'il
appartiendra, aux effets civils des unions contractées par ceux de
nos Sujets ou Etrangers domiciliés dans notre Royaume, non Catho¬
liques, qui fèroient décédés.

XXV. La naiffance des enfans de nos Sujets non Catholiques, &
qui auront été mariés fuivant les formes prefcrites par notre préfent
Edit , fera conftatée , foit par l'aéte de leur baptême , s'ils y
font préfentés, foit par la déclaration que feront devant le Juge du
lieu le pere & deux témoins domiciliés, ou en fon abfence quatre
témoins autTî domiciliés, qu'ils font cnargés par la mere de déclarer
que l'enfant effc né , qu'il a été baptifé & qu'il a reçu nom.

Si ce n'effc que l'enfant fût né de pere & mere d'une Seéte qui
ne reconnoît pas la néceffitê du baptême , auquel cas ceux qui le
préfenteront déclareront la naiffance de l'enfant,la Seéte dans laquelle
il eft né, & juftifierontque le pere& la mere ont été mariés dans la
forme prefcrite par le préfent Edit.

XXVI. Sera ladite déclaration infcrite fur les deux doubles des
Regiftres deftines à cet effet, fignée du pere s'il eft préfent, & s'il
fait figner, des témoins & du Juge : & feront au furplus obfervées
les formaliiés prefcrites par nos Ordonnances, Edits & Déclarations
au fujet des aétes de baptême des enfans nés de peres & meres
Catholiques, à peine de nullité.

XXVll Arrivant le décès d'un de nos Sujets ou étrangers demeu¬
rant ou voyageant dans notre Royaume, auquel la lepulture ecclé-
fiaftique ne devra être accordée, feront tenus les Prévôts des Mar¬
chands, Maires, Echevins, Capitouls, Syndics ou autres Adminiftra-
teurs des villes, bourgs & villages de deftiner dans chacun defdits
lieux un terrain convenable & décent pour l'inhumation ; enjoignons



( 9 ) N° V.
à nos Procureurs fur les lieux, & à ceux des Seigneurs, de tenir
la main à ce que les lieux deftinés auxdites inhumations foient à l'abri
de toute infulte, comme & ainfi que le font ou doivent être ceux
deftinés aux fépultures de nos Sujets Catholiques.

XXVIIL La déclaration du décès fera faite par les deux plus
proches parens ou voifins de la perfonne décédée ; & à leur défaut,
par notre Procureur ou celui du Seigneur Haut-Jufticier dansîajuftice
duquel le décès fera arrivé , lequel fera affilié de deux témoins :
pourra ladite déclaration de décès être faite , foit au Curé ou Vi¬
caire de la ParoilTe , foit aux Juges , lelquels feront tenus de la
recevoir & de l'infcrire, favoir, lefdits Curé ou Vicaire fur les
Regiilres ordinaires des fépultures, & le Juge fur les Regiftres defti¬
nés à cet effet, & dont il fera ci - après parlé; & fera ladite déclara¬
tion fignée par celui qui l'aura reçue, par les parens ou voifins qui
l'auront faite, ou à leur défaut , par notre Procureur ou celui du
Seigneur, & les deux témoins qu'il aura adminiftrés.

XXIX. Encore que les parens ou voifins de la perfonne décédée
préfèrent de faire inférer la déclaration de décès fur les Regiftres
de la Paroiffe, ils feront tenus d'en donner avis au Juge du lieu ,

lequel nommera un Commiftaire pour affifter à l'inhumation, en cas
qu'il n'y affilie pas en perfonne; & fera dans tous les cas la décla¬
ration de décès fignée par le Commiftaire ou Officier de Juftice qui
aura affifté à l'inhumation.

XXX. Ne feront les corps des perfonnes auxquelles la fépulture
eccléftaftique ne pourra être accordée, expofés au-devant des mai-
fons, comme il fe pratique à l'égard de ceux qui font décédés dans
le fein de l'Eglife. Pourront les parens & amis de la perlbnne décédée
accompagner le convoi, mais fans qu'il leur foit permis de chanter
ni de réciter des prières à haute voix; comme auffi défendons à tous
nos lujets de faire ou exciter aucune trouble, infulte ou fcandaîe,
lors & à l'occafton defdits convois, à peine contre les contrevenans
d'être pourfuivis comme perturbateurs de l'ordre public.

XXXI. Pour l'exécution de notre préfent Edit, il fera tenu dans
la principale Juftice de toutes les villes, bourgs & villages de notre
Royaume, où il écbéra de recevoir les déclarations ci-deftus pref-
crïtes, deux Regiftres, dont l'un en papier timbré dans les pays où
il eft en ufage, & l'autre en papier commun , à l'effet d'y infçrire
lefdites déclarations, & en être, par le Greffier defdites Juftices,
délivré des extraits à ceux qui le requerront , comme & ainft qu'il
fe pratique à l'égard des Regiftres des Baptêmes, Mariages & Sépul-
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tures, tenus par les Curé ou Vicaires des ParoiflTes, & fera le papier
defdits Regiftres fourni par les Communautés defdites villes , bourgs
& villages.

XXXII. Tous les feuillets defdits Regiftres feront côtés & para¬
phés par premier & dernier, par le premier Officier defdites Juftiees,
fans frais, dèpofés aux Greffes defdites Juftiees , & le Greffier tenu
de les représenter à toute requifition. Les déclarations de naiftance,
mariage & décès, mentionnées au préfent Edit, & dans la forme qui
eft ci-deflus preferite, y feront inferites de fuite, & fans aucuns
blancs; & à la fin de chaque année, lefdits Regiftres feront clos &
arrêtés par le juge enfuite du dernier aéfce qui y aura été inferit , &
les feuilles qui feront reftées en blanc, par lui barrées.

XXXIII. Un des doubles defdits Regiftres fera, dans les fix femai-
nes qui fuivront la fin de chaque année, dépofé au Greffe des Bail¬
liages ou Sénéchaufîees, refibrtiffant nuement en nos Cours , aux¬
quelles reflbrtiflent lefdites Juftiees ; & à l'égard de ceux qui feront
tenus au Greffe defdits Bailliages & Sénéchaufîees , les doubles
en feront envoyés par nos Procureurs efdits Sièges à notre Procureur
Général en la Cour où ils refîbrtiflfent, lequel les dépofera au Greffe
de ladite Cour ; & pourront les Parties qui voudront fe faire délivrer
des Extraits defdits Regiftres, s'adrefîer, foit au Greffe de lajuftice
des lieux, foit à celui du Bailliage ou de la SénéchauflTée , foit à
celui de la Cour où aucuns defdits Regiftres auront été dépofés.

XXXIV. Seront tenus en outre les Greffiers de nos Bailliages &
Sénéchaufîees reflbrtifîant nuement en nos Cours d'avoir un Regiftre
rélié, coté & paraphé par premier & dernier, par le premier Officier,
à l'effet d'y enrégiftrer, de fuite & fans aucun blanc, les difpenfes
de parenté ou de publication de bans que ledit Officier aura accor¬
dées , enfemble celles qui auront été expédiées en notre grande
Chancellerie , & adrefîees auxdits Juges à cet effet ; pourra ledit
Regiftre fervir plus d'une année; mais à la fin de chacune , & le
premier Janvier au plus tard de l'année fuivante, il fera clos & arrêté
par ledit Juge.

XXXV. Seront tenues en outre les Parties qui auront obtenu
lefdites difpenfes, de les faire contrôler dans les trois jours au plus
tard, au Bureau des Contrôles du lieu où ledit Siège fera établi,
pourquoi il fera payé au Contrôleur dix fols : ne pourront au furplus
être perçus fur les déclarations de naififance , mariage ou décès, ni
fur les extraits qui en feront délivrés, publications de bans, affiches
& certificats defdites publications, aucuns droits de contrôle ni autres
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à notre profit; defquels Nous avons expreflement difpenfé &difpen-
fons, tant nos Sujets, que les Errangers qui feront parties dans lefdites
déclarations, ou auxquels lefdits Extraits pourront être nécelfaires.

XXXVI. Ne pourront, tant lefdits Curés ou Vicaires, que nos
Officiers & ceux des Seigneurs, percevoir, pour raifon des mêmes
aêtes, d'autres & plus forts droits que ceux portés au tarif qui fera
attaché fous le contre fcel de notre préfent Edit.

XXXVII. N'entendons au furplus déroger, par notre préfent
Edit, aux concédions par Nous faites, ou les Rois nos prédéceffeurs,
aux Luthériens établis en Alface, non plus qu'à celles faites à ceux,
de nos autres Sujets, auxquels l'exercice d'une Religion différente
de la Religion Catholique, a pu être permis dans quelques Provinces
du Villes de notre Royaume , à l'égard defquels les Règlemens con¬
tinueront d'être exécutés. Si donnons en mandement à nos amés &
féaux Conleillers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris,
que notre préfent Edit ils ayent à enrégiftrer, & îcelui garder,
obferver & exécuter félon fa forme & teneur , nonobftant toutes
chofes à ce contraires : Car tel eft notre pîaifir ; & afin que ce foit
choie ferme & ftable à toujours , Nous y avons fait mettre notre
fcel. Donné à Verfailles au mois de Novembre , l'an de grâce mil
fept cent quatre - vingt - fept , & de notre regne le quatorzième.
Signé LOUIS. Et plus bas : Par le Roi , le B.on de Breteuil.
Fifa , de Lamoignon. Et fcelîé du grand lceau de cire verte,
en lacs de foie rouge & verte.

Regifiré, oui, ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être
exécuté félon fa forme & teneur ; Si copies cellationnées envoyées aux Bail¬
liages Si Sénéchaujfées du Reffott , pour y être lu , publié Si régifré :
Enjoint aux Subflituts du Procureur Général du Roi èfdits Sièges d'y tenir
la main , Si d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant tArrêt de ce
jour. A Paris, en Parlement, toutes les Chambres ajfemblèes , les Princes Si
Pairs y fiéants , le vingt neuf Janvier mil fept cent quatre-vingt-huit•

Signé L E B R E T.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pf. te r inck-C r amê
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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Tarif annexé à îEdit qui concerne ceux qui ne profcffent pas la Religion
Catholique.

A U Curé ou Vicaire , pour la publication des Bans, foit qu'il y en ait
trois , foit que les Parties ayent obtenu difpenfe d'une ou de deux publica¬
tions , & compris le certificat de publication, & le confentement vulgai¬
rement appellé Lettre de recedo, ci. . . * . . . . 3I ^ #d
Pour la déclaratiou de Mariage., ci 1 10 *
Pour celle du Décès , ci 1© #
Pour chaque Extrait de Mariage, ou Décès, commepour les

Extraits de Baptême , de Mariage & de Sépulture des
Catholiques , fuivant les Réglemens.

Aux Officiers des Bailliages & Sénéchaujfées rejffoftijfantnuement es Cours.
A l'Officier qui affiliera à la publication des Bans , ci. ... 2 * *
Au Greffier, pour l'Affiche & le Certificat de publication, ci. 1 10 *
Au Juge , pour la légalisation duCertificat, fi elle ell requife , ci. 1 # f
Au même, pour la commiffion rogatoire, s'il y a lieu, ci. s, .* *
Au Greffier, pour l'Expédition, ci. * 1 f *
Pour la déclaration de Mariage, ci 3 f *
Pour celle de Naiffance , ci 1 * *
Pour celle du Décès , ci 1 =* 55
Pour les Difpenies de publication des Bans, au premier Officier ci. 1 10 *
Au Greffier pour l'Expédition , ci . * 15 *
Pour les Difpenfes de parenté fur vu de titres, au Juge, ci. . 3 # #
Au Greffier , pour l'Expédition , ci 1 10
Et s'il ell nécefiaire de procéder à une enquête, les droits

ordinaires en fus.
Aux Officiers des Sièges Royaux non rejjortijjant immédiatement ès Coursy

& à ceux des Seigneurs.
Pour la publication des Bans , foit qu'il y en ait trois ,ou qu'il

y ait Difpenfe d'une ou de deux publications:
Au Juge , ci s * *

Au Greffier, compris l'Affiche & le Certificat de publication. 1 10 *=
Pour la commiffion rogatoire, s'il y a lieu :

Au Juge, ci 1 * *
Au Greffier, pour l'Expédition , ci -* 10 *

Pour la déclaration de Mariage:
Au Juge , ci .2 * *
Pour celle de Naiffance , ci #= 15 *
Pour celle du décès , ci * 15 *
Pour les nétec qu'ils délivreront, ci ..... ^ 10

Fait & arrêté par le Roi, étant en fonConieil, tenuâ Verfaiiles , le dix-fept
Novembre mil fept cent quatre-vingt-fept. Signé, LOUIS. Et plus bas de
Breteuil.

Régiflré, oui & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécuté félon fa forme
& teneur; & copies colladonnées envoyées aux Bailliages & Senechauffees du Refort, pour y
être lu , publié & régi tiré : Enjoint aux Subftituts du Procureur Général du Roi èfdits Sieges
d'y tenir la main & d'en certiûr la Cour dans le mois , fuivant C Arrêt de ce jour. A Paris 9

en Parlement, toutes les Chambres ajfemblées, les Princes & Pairs y féants , le vingt - neuf
Janvier mil fept cent quatre-vingt-huit, Signé, LE B RE T.



N° VI.

LETTRES PATENTES
DU ROI,

Qfi ordonnent Fenrégifirement de FArticle XVI d'un Traité
de Commerce & de Navigation, conclu le i t Janvier 1787 ,

entre le Roi & VImpératrice de RuJJîe , Article qui abolit
le Droit d'Aubaine ^dans leurs Etats, à Fégard de leurs Sujets
refpe&ifs.

Données à Verfailles le 8 Décembre 1787.

Regifirées en Parlement le 25 Janvier 1788.

LOUIS , par la grace de dleu , Roi de france et deNavarre : A nos amés & féaux les Gens tenans notre

Cour de Parlement de Flandres à Douay ; Salut. Nous avons
conclu le 31 Décembre 1786 ( vieux ftyle ), & le 11 Janvier der¬
nier (nouveauItyle ), un Traité de Commerce & de Navigation
avec notre très-chere & très-amée Sœur l'Impératrice de toutes les
Rufîies, Traité duquel l'Article XVI eft ci-après tranfcrit :

Article XVI.

Les Nations qui font liées avec la France par des Traités de
Commerce, étant affranchies du Droit d'Aubaine dans les Etats
de Sa Majefté Très - Chrétienne, elle confent que les Sujets
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Rufles ne foientpas réputés Aubainsen France; ôc conféquem-
ment, ils feront exempts du Droit d'Aubaine ou autre Droit
femblable, fous quelque dénomination qu'il puiffe être. Ils pour¬
ront librement difpofer par teftament, donation ou autrement,
de leurs biens - meubles 6c immeubles, en faveur de telles per-
ionnes que bon leur femblera ; 6t lefdits biens délaiffés par la
mort d'un Sujet Ruffe, feront dévolus fans le moindre obftacle
à fes héritiers légitimes par teftament ou ab inteftat, foit qu'ils
réftdent en France ou ailleurs, fans qu'ils aient befoin d'obtenir
des Lettres de naturalité, 6c fans que l'effet de cette conceffion
puiffe leur être contefté ou empêché fous quelque prétexte que ce
foit. Ils feront également exempts du Droit de Détraélion, ou autre
de ce genre, aufii long - temps qu'il n'en fera point établi de pareils
dans les Etats de Sa Majefté l'Impératrice de toutes les Ruffies.^
Les fufdits Héritiers préfens, ainfi que les Exécuteurs-teftarnet>
taires, pourront fe mettre en poffeffion de l'héritage dès qu'ils au¬
ront légalement fatisfait aux formalités prefcrites par les Loix de Sa
Majefté Très-Chrétienne, 6c ils difpoferont, félon leur bon plaifir,
de l'héritage qui leur fera échu , après avoir acquitté les autres
Droits établis par les Loix, 6c non défignés dans le préfent Article.

Mais fi les Héritiers étoient abfens ou mineurs, 6c par confé-
quent hors d'état de faire valoir leurs droits ,dans ce cas, l'inven¬
taire de toute la fucceffion devra être fait , fous l'autorité des
Juges du lieu , par un Notaire Public, accompagné du Conful ou
Vice-Conful de Ruflie, s'il y en a un dans l'endroit, 6c fous
l'infpefïion du Procureur du Roi ou du Procureur Fifcal ; 6c s'il
n'y avoit pas de Conful ou de Vice - Conful dans l'endroit, on
appellera , comme témoins, deux perfonnes dignes de foi. Après
ce préalable, la fucceffion fera dépofée entre les mains du Conful
ou Vice-Conful, ou , à fon défaut, entre les mains de deux per¬
fonnes défignées par le Procureur du Roi ou le Procureur
Fifcal, afin que lefdits biens foient gardés pour les légitimés héri¬
tiers ou véritables propriétaires. En cas qu'il y ait des mineurs,
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ôc qu'il ne fe préfente en France aucun parent qui pût remplir
par proviflon la tutelle ou curatelle, elle fera confiée au Conful
ou Vice-Conful de Ruflîe, ou, à fon défaut, à une perfonne
défignée par le Procureur du Roi 6c le Procureur Fifcal, jufqu'à
ce que les parens du défunt aient nommé un tuteur ou cura¬
teur. Dans le cas où il s'éîeveroit des conteftations fur l'héritage
d'un Ruffe, mort en France, les Tribunaux du lieu où les biens
du défunt fe trouveront, devront juger le Procès fuivant les Loix
de la France,

Quoique les Rufles doivent jouir en France de tous les Droits
attachés à la propriété, de même que les François, 6c l'acquérir
par les mêmes voies légitimes, fans avoir befoin de Lettres de
Naturalité pendant le temps de leur féjour dans le Royaume,
ils ne pourront néanmoins , conformément aux Loix établies
pour les Etrangers, pofieder aucun Office, Dignité , Bénéfice,
ni remplir aucune Fonétion publique, à moins d'avoir obtenu
des Lettres-Patentes à ce néceflaires, duement enrégiftrées dans
les Cours Souveraines du Royaume.

Bien que le Droit d'Aubaine n'exiftepas en Ruffie, Sa Majefté
l'Impératrice de toutes les Ruffies, afin de prévenir tout doute
quelconque à cet égard , s'engage à faire jouir dans toute l'éten¬
due de fon Empire, les Sujets de Sa Majefté Très-Chrétienne,
d'une entiere 6c parfaite réciprocité, relativement aux ftipulations
renfermées dans le prélènt Article.

Et voulant que les difpofiiions de cet Article fortent leur
plein 6c entier effet; A ces causes, Nous vous mandons 6c
ordonnons de le faire lire, publier6c regiflrer, 6c de faire garder,
obferver 6c exécuter ponctuellement le contenu en icelui. Car
tel est notre plaisir. Données à Verfailles, le huitième jour du
mois de Décembre, l'an de grâce mil fept cent quatre- vingt-fept,
ôc de notre regne le quatorzième Signé , LOUIS. Et plus bus : Par
le Roi. de Lomeni-e-, C.te de Brienne. Et feellées en cire jaune.
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Lues, publiées , VAudience tenant , cejourd'hui 25 Janvier

1788, & enrégiftrées au Greffe de la Cour de Parlement de Flan¬
dres , en exécution de VArrêt de ladite Cour, du 23 du même mois ,

pour être exécutées félon leur forme & teneur, ouï& ce requérant
le Procureur-Général du Roi; & copies collaîionnées d'icelles
envoyées aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du ReJJort ,

pour y être pareillement lues , publiées & enrégiftrées : enjoint
aux Subftituts du Procureur-Général du Roi èfdits Sièges , d'y
tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois.

Signé, NOEELS.

Lues &publiées es Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
le premier Février mil fept cent quatre-vingt-huit ; enrégiftrées au Greffe dudit
Siège, ouï & ce requérant le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège,
fouffgnê.

Signé, Gourmez, pour fabfence du Sr. Greffier dudit Siège.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.



ARR.EST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portartt fupprejjîon du Confeil des Prifes , au

premier Avril 1788.

Du 5 Janvier 1788.

Extrait des Regiflres du Confeil d'État,

LE R OI s'étant fait repréfenter l'Arrêt duConfeil du 19 Juillet 1778, portantnomi-
nation de Commiifaires pour tenir Confeil près de
M. le Duc de Penthièvre, Amiral de France, à
l'effet de juger les prifes faites fur les ennemis
de l'État y partages d'ieelles, échouemens de bâti-

N» VII.
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mens ennemis, circônftances & dépendances : Sa
Majefté auroit reconnu que les vues qu'elle s'eft
propofées en établiffant ledit Confeil, ont été^
remplies ; & que fa prolongation , depuis la
fignature du Traité de paix, en date 3 Septem¬
bre i783 ,jufqu'à ce jour, a été fuffifante pour

juger les prifes faites pendant la dernière guerre.
A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport, &
tout confidéré ; le Roi étant en son Conseil ,

a fupprimé & fupprime,, à compter du premier
Avril prochain, le Confèil des prifes établi par
fon xArrêt dudit jour 19 Juillet 1778 : Ordonne
Sa Majefté que les affaires de prifes & autres inf-
tances y relatives, qui fe trouveront non jugées
à l'époque dudit jour premier Avril prochain,
foienc portées en fon Confeil royal des finances
pour les prifes, à l'effet d'y être jugées d'après les
derniers erremens , & fur les conciliions du fieur
Chardon, Procureur général de Sa Majefté audit
Confeil royal des finances pour les Prifes.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le cinq Janvier mil fept cent
quatre - vingt - huit. Signé la Luzerne.

charles - françois - hyacinthe esmangart
Chevalier , Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes,

Pierrerue & autres Lieux , Confeiller du Roi en fès Confeils,
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Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel, Intendant de
Juftice y Police & Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - defliis , & les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fà
forme ôc teneur ; & à cet effet imprimé , lu , publié & affiché
par-tout oùbefoin fera , dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement , afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le vingt-neufFévrier mil fept cent quatre-vingt-huit®

Signé y ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé y P a j o u.

y, .àggggg

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cr amé5
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE

ESMANGAR.T,
Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes ,

de Feynes, Pierrerue & autres Lieux, Confeiller
du Roi en [es Confeils , Maître des Requêtes
honoraire de [on Hôtel, Intendant de Jufîice-,
Police & Finances en Flandres & Artois.

VU les Procès-verbaux dreffésle 17 Janvierdernier , par les nommés Pierre - Jofeph
Deffontaine & de Roubaix, Infpeâteurs prépofés
par les Grands-Baillis des États de la Flandre
Wallone, fur la route de Lille à Douay , defquels
il réfulte qu'ils ont trouvé les nommés Loblin
& Randoux ? Habicans des Villages de Fâches &
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ïhumefnil, occupés à faire des fouilles & à ex¬
traire des pierres dans une carrière ouverte près
du Moulin de Lefquin, dans la CMtellenie de
Lille j à quatre - vingt pieds environ de la Chauf
fée qui conduit de Lille à Doua,y, lefquelles
fouilles ont été pouffées jufqu'au deflbus de ladite
Chauffée. Vu auffi notre Ordonnance du 3 Sep¬
tembre dernier, portant défenfes d'ouvrir des Car¬
rières à une diftance trop rapprochée des routes
& grands chemins de la Flandre & de l'Artois,
enfemble le compte à Nous rendu par notre
Subdélégué à Lille , des réponfes defdits nommés
Loblin & Randoux; les éclairciffemens par Nous
pris j & l'avis de notre. Subdélégué.

"

■ ; ' , '-m
■ 1 'M

Nous, Intendant & Commiffaire départi pour
l'exécution des ordres du Roi dans fes Provinces
de Flandres & d'Artois , attendu que les nommés
Loblin & Randoux, font contrevenus aux diipofi-
tions de notre Ordonnance dudit jour 3 Septembre
dernier, en fuivant l'exploitation de la Carrière
dont il s'agit, au lieu de la faire combler, ainfi
que le prefcrit notredite Ordonnance , les avons
condamnés & condamnons folidairement en

l'amende de trois cens livres chacun, laquelle
fera appliquée ; favoir, les deux tiers au profit

©
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de l'Hôpital-général de la ville de Lille, & l'autre
tiers au profit des Employés qui ont reconnu la
contravention. Ordonnons que , dans quinzaine
pour tout délai, à compter du jour de la ligni¬
fication de la préfente Ordonnance, la Carrière
dont il s'agit, fera comblée par lefdits Loblin &
Randoux,ouà leurs frais ; mandons à notre Sub¬
délégué à Lille ,d'y tenir la main : Et fera la pré*
fente Ordonnance Imprimée, publiée & affichée
au nombre de cent exemplaires , aux frais defdits
Loblin & Randoux, dans toute l'étendue delà
Subdélégatîon de Lille, & par-tout où beloin fera

Fait le vingt-un Février mil fept cent quatre-
vingt - huit.

Signé , E SMANGÂR T.

PAR MONSEIGNEUR5

Signé , P a j o t.

A LILLE , de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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DÉCLARATION
DU ROI»

Concernant la convocation des États - Généraux de la Province du

Haynaut, de Valenciennes & autres Parties y réunies.

Donnée à Verfailles le 10 Février 1788.

Regiftrée en Parlement le 7 Mars 1 78 8.

LOUIS, par la grace de dleu , Roi de france et deNavarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,
Salut. Par notre Editdu mois de Juin 1787, Nous avons ordonné
l'établifïement des Aiïemblées Provinciales dans toutes les Provinces
de notre Royaume, qui ne font pas conftituées en Corps d'Etats;
& notre intention étoit de former une de ces Adminiftrations dans
notre Province du Haynaut : mais fur les repréfentations qui Nous
ont été adreflees au nom de cette Province 6c des Parties réunies,
Nous avons reconnu qu'elles font, de toute ancienneté „ Pays
d'Etats, 6c que leur droit conftitutif, dont elles onc conférvé la
jouilîance jufqu'au moment où elles ont paffé fous notre Obéiflance,
eft encore fubfiftant, puifqu'il n'a été ni fupprimé ni même fufpendu,
mais feulement interrompu de fait par la réparation des Territoires
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fournis à notre Domination, des Chefs-Lieux des Aflèmblées
ordinaires des Etats qui font reftés fous la Domination étrangère,
li Nous a paru jufte de faire jouir cette Province des avantages de
fon ancien & véritable régime , en réunifiant en un feul Corps
d'adminiftration les différentes Parties qui la compofent ou qui y font
réunies, & en maintenant les privilèges particuliers qui pourront
fe concilier avec cette réunion & avec le bien général de la Province.
Nous avons jugé en même-rems que les fondions & prérogatives
des Etats, pouvant exiger que le caradére desPerfonnes employées
à leur adminiflration, foif connu de notre Parlement de Douay &
des autres Tribunaux de la Province, il étoit néceffaire de mani-
fefter nos intentions à ce fujet. A ces causes, 6c autres à ce Nous
mouvant, de l'avis de notre Confeil & de notre certaine fcience ,

pleine puiffance & autorité royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné,
difons, déclarons & ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit:

Article premier.

Les Etats-Généraux de notre Province de Haynaut, de Valen-
ciennes & autres Parties y réunies, qui feront convoqués par nos
ordres, en la forme que Nous prefcrirons, pour délibérer fur les
aides 6c fubfîdes que Nous leur ferons demander , répartiront 6c
afieoiront les impoOtions foncières 6c perfonrielles , lèveront &
percevront les deniers d'Odroi ou autres dont le produit doit être
verfé en notre Tréfor Royal, ou être employé aux travaux des
chemins, canaux, navigation des rivieresôc autres dépenfeslocales,
dont ils auront l'infpedion & l'adminiftratiôn.

II. Le IVIagiftrat de la Ville de Valenciennes affiliera à chaque
ouverture des Etats, & après que nos intentions,auront été notifiées
par nos Commiflaires qui feront particulièrement la demande audit
Magiftrat, de l'aide ordinaire de cette Ville, il fe retirera en l'Hôtel
de ladite Ville, pour délibérer, luivant l'ufage , fur ledit aide
ordinaire; il chargera enfuite de fa réponfe les deux Députés qu'il
aura élus en vertu des ordres que Nous lui adrefferons à cet effet,
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& Iefdits Députés délibéreront avec les autres Membres des Etats,
fur le furplus des demandes 6c objets d'adminiffcration.

III. I .es Officiers Municipaux des Villes, les Mayeurs , Echevîns
& Gens de Loi des Bourgs 6c Villages , continueront à gérer ,

conformément à l'ufage , les biens & revenus d'octrois 6c patrimo¬
niaux appartenans auxdites Villes , Bourgs 6c Villages , 6c à être
chargés de la confection des rôles qui feront exécutoires par
provifion , le tout fous l'inipeClton des Etats ; attribuons auxdits
Etats tout pouvoir, pour contraindre les contribuables au paiement
des impofitions 6c droits établis , ou qui pourront être établis
après en avoir obtenu notre autorifation.

IV. Le Procureur-Syndic des Etats pourra préfenter , en leur
nom, toutes Requêtes, former toutes demandes & introduire toutes
infiances pardevant les Juges qui en doivent connoître , 6c interve¬
nir dans les affaires générales ou particulières qui intérefferont les
Etats, après néanmoins qu'il aura été duement autorifé par Iefdits
Etats , ou par les Membres qu'ils choifiront pour les repréfenter.

V. Il fera furfis à toutes aétions , infiances 6c procédures en
matières civiles dans tous les Tribunaux , en faveur des Membres
ou Députés aux Etats, tant pendant la durée des Affemblées ,

que quinzaine avant leur ouverture 6c quinzaine après leur clôture.
Faifons très-expreffes inhibitions 6c défenfes d'exercer contre-eux
aucunes pourfuites , même en vertu de Jugemens précédemment
rendus , à peine de nullité 6c de tous dépens , dommages & intérêts,
à moins qu'ils ne fefuffent défiftés formellement de leurs privilèges.
Les Eccléfiafliques qui auront entrée aux Etats , jouiront pendant
le même temps de tous droits de préfence à leurs bénéfices. Si
donnons en Mandement à nos Amés 6c Féaux les Gens tenant

notre Cour de Parlement à Douay , que ces préfentes ils aient à
faire lire , publier 6c regiflrer , 6c le contenu en icelles garder ,

obferver &exécuter félon leur forme 6c teneur ; Car tel est notre

Plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à
ces préfentes. Donnée à Verfailles , le dixième jour de Février ,
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l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-huit ,& de notre Règne
le quatorzième. Signé LOUIS. Et plus bas: Par le Roi. de
Lomenïe , Cte- de Brienne. Vu au Confeil, Lambert. Et fcellée
en cire jaune.

Lue , publiée , VAudience tenant , cejourd'hui 7 Mars 1788 , â?
enrêgiftrée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres , en
exécution de l'Arrêt de ladite Cour , du même jour , pour être
exécutée félon fa forme & teneur ; ouï & ce requérant le Procureur-
Général du Roi : fauf qu'il fera furffs , fous le bon plaiftr du
Seigneur Roi , à l'exécution de l'article V de ladite Déclaration ,

en ce qui concerne les matières dont la connoijfance efî attribuée aux
Juge & Confuls , jufqu'à ce qu'il ait plu au Seigneur Roi de faire
connoître plus particulièrement fa volonté fur les repréfentations qui
lui feront faites à cet égard , & fans néanmoins qu'on puijfe induire
d'aucunes des difpofitions de ladite Déclaration , que lefdits Etats
aient la faculté de délibérer fur un nouvel Impôt ou Offroi, dont
la perception ne feroit point autorifèe par une Loi duement vérifiée
& regiftrée en la Cour , ni que lefdits Etats aient l'exercice de la
Jurifdiction contentieufe , ejfentiellement attribuée à ladite Cour ,

par fa conftitution, & en vertu des difpofitions exprejfes des Chartres
& Coutumes du Haynaut ; & copies collationnèes de ladite Déclara¬
tion , envoyées aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du Reffort,
pour y être pareillement lue , publiée & enrêgiftrée : enjoint aux
Subftituts du Procureur-général du Roi èfdits Sièges , d'y tenir la
main , & d'en certifier la Cour dans le mois.

Signé, NOELS.
Lue & publiée es Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage

de Lille , le quinze Mars 1788, enrêgiftrée au Greffe dudit Siège,
ouï & ce requérant le Procureur du Roi , par le Greffier dudit
Siège fouffignê. Signé, L. J. Lemesre.

Â Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peter inck-Cram É ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui ordonne que les Tailleurs & Tailleufes d'Habits de la Fille

de Lille , feront féparès & défunts de la Communauté des
Groffiers Merciers , & que lefdits Groffiers-Me rcie r s & les
Drapiers ne formeront à Tavenir qu'une feule S même
Communauté.

Du 8 Février 1788.

Extrait des Régi(1res du Confeil d'État

YU au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant,l'Ordonnance des Rewart, Mayeur , Ecbevins, Confeil
& Huit-Hommes de la Ville de Lille , du vingt-un Janvier mil
fept cent quatre-vingt, par laquelle il auroit été déclaré, par
provifion , que les profeffions de Groffier & de Tailleur ou
Tailleufe d'Habits éroient compatibles, & pouvoient en confé-
quence être exercées par la même perfonne ou dans la même
maifon; & Sa Majefté étant informée qu'il s'élévejournellement
des conteftations entre la Communauté desGreffiers-Merciers

& celle des Drapiers de la même Ville , relativement à la
vente des Etoffes qu'elles prétendent appartenir exclufivement
à l'une d'elles , & qu'il eft d'autant plus difficile d'yftaruer,
que la variété tans ceffe renaiflante des goûts & des modes,
fait imaginer tous les jours des Etoffes d'un nouveau genre ,
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qui ne paroiflent pas fufceptibles d'une attribution particulière ;
Sa Majefté auroit reconnu que le feul moyen de mettre fin
à ces difficultés , 6c d'empêcher que les procès qu'elles
occafionnent n'entraînent la ruine de ces deux Communautés
6c l'anéantiflement de leur Commerce , feroit de réunir les
Groffiers-Merciers 6c les Drapiers en une feule 6c même Com¬
munauté, ainfi qu'il en a été ufé dans beaucoup d'autres Villes
du Royaume; mais.en fe déterminant à faire cette réunion,
Elle auroit cru en même tems néceffaire de féparer les Tailleurs
6c Tailleufes d'habits defdits Groffiers-Merciers , attendu
l'incompatibilité qu'il y a entre ces deux profeffions 6c les abus
qui réfultent de leur union,- à quoi voulant pourvoir, vu
fur ce l'avis du fieur Efmangart , Intendant 6c Commifïaire
départi dans les Provinces de Flandres 6c d'Artois ; Ouï le
rapport du fieur Lambert, Confeiller d'Etat 6c ordinaire au
Confeil Royal des Finances 6c du Commerce, Contrôleur
Général des Finances. Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné
6c ordonne ce qui fuit :

Article Premier.
Sa Majefté fans s'arrêter à l'Ordonnance provifoire des

Rewart, Mayeur, Eehevins , Confeil 6c Huit Hommes de
la Ville de Lille, du vingt-un Juin mil fept cent quatre-vingt,
laquelle fera regardée comme nulle 6c non avenue , a ordonné
6c ordonne qu'à compter du jour de la publication du préfenc-
Arrêt, les Tailleurs 6c Tailleufes d'habit de ladite Ville feront
féparés 6c défunis de la Communauté des Groffiers-Merciers.
Enjoint en conféquence Sa Majefté auxdits Tailleurs &
Tailleufes de fe renfermer dans les bornes de leur profeflion
& de fe conformer aux articles de leurs Statuts, nommément

à celui qui porte 64 qu'ils ne pourront vendre ni faire à neuf
„ aucun habit, que dans le cas où ils feroient en état de
„ prouver que les Etoffes qui le compofent proviennent du
„ Magafin d'un Marchand Drapier ou d'un Marchand Groffier
„ de la Ville.
Il.Permet néanmoins Sa Majefté auxdits Tailleurs 6c Tailleufes,

d'opter pour celle des deux profeffions qu'ils voudront exercer ,

h la charge par eux d'en faire leur déclaration dans les huit



C 3 ) N* X.
jours de la lignification qui leur fera faite dudit Arrêt, ôc
accorde à ceux ou celles qui préféreroient d'exercer la pro-
feffion de Tailleur ou de Tailleufe ,-un délai de fix mois
pour vendre leurs Marchandées , paffé lequel délai, ils feront
tenus de fermer boutique.

III.Et en ce qui concerne lefdits Grofliers-Merciers 6c les
Drapiers , ordonne Sa Majefté qu'ils feront 6c demeureront
réunis , pour ne former à l'avenir qu'une feule 6c même
Communauté , fous la dénomination de Grofliers-Merciers
ÔC Drapiers , Ôc qu'en conféquence les biens 6c revenus
appartenans à chacune defdices deux Communautés, feront
régis 6c adminiftrés en commun , en la manière accoutumée»
fous la police 6c direétion des Officiers Municipaux de ladite
Ville de Lille.

IV. Ordonne pareillement Sa Majefté que tous les Titres,
Papiers, Mémoires 6c autres Pièces généralement quelconques
appartenans auxdites deux Communautés réunies, feront por¬
tés 6c dépofés dans celui de leurs deux Bureaux qui fera
indiqué par le Sr. Intendant 6c Commi flaire départi dans les
Provinces de Flandres 6c d'Artois , après néanmoins qu'il en
aura été dreflë Procès-verbal par ledit Sr. Intendant , ou par
tel Subdéîégué qu'il lui plaira commettre.

V. Ordonne en outre Sa Majefté qu'il fera dreffé pardevant
les Officiers Municipaux,Magiftrats de ladite Ville de Lille ,

un état des dettes de chacune dcfdites Communautés, pour,
ledit état envoyé au Confeil , être par Sa Majefté ftatué fur
la manière dont il fera pourvu au paiement d'icelles , tant
en capitaux qu'intérêts.
VI. Veut. 6c entend Sa Majefté que tous procès 6c dîfférens

qui exiftent entre lefdîtes Communautés , foient 6c demeurent
éteints 6c afloupis , fauf à être pourvu par lefdits Officiers
Municipaux ,à la reftitution des objets faifis , fi aucuns y a.
Veut pareillement que s'il furvient quelque difficulté ou
procès à ce fujet , il n'y foit ftatué qu'au Confeil ; a l'eftèt
de quoi , évoque Sa Majefté à fondit Confeil, toutes les
conteftations nées 6c à naître , 6c fait défenfes à tous Juges
d'en connoître, à peine de nullité 6c caflfation des procédures ;
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& fera au furpîus le préfent Arrêt imprimé , publié &
affiché par-tout où befoin fera , & fur icelui toutes Lettres-
Patentes néceflaires feront expédiées.

Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majeftéy étant, tenu
à Verfailies le huit Février mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé , de LOMENIE Oe- de BrIENNE.
CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier , Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes »

Pierrerue & autres Lieux , Conseiller du Roi en fes Confeils »

Maître des Requêtes Honoraire de fon Hôtel , Intendant de
Juftice , Police & Finances , en Flandres & Artois.

U le préfent Arrêt du Confeil, en date du 8 Février
dernier , & les ordres particuliers qui nous ont été adreffés :

Nous , Intendant & Commi flaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi dans fes Provinces de Flandres & d'Artois,
avons ordonné & ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté
félon fa forme & teneur ; en conféquence ordonnons qu'il
fera fignifié de notre ordre exprès , aux Maîtres Tailleurs &
Tailleufes de la Ville de Lille , pour qu'ils aient à fe confor¬
mer aux difpofitions qui les concernent ; avons commis &
commettons le Sr. Lagache, notre Subdélégué h Lille , pour

procéder à l'exécution des difpofitions de l'article IV dudit
Arrêt ; ordonnons que les Titres , Papiers , Mémoires &
autres pièces appartenans aux Communautés réunies des
G rofliers-Merciers & des Drapiers , dont ledit Sr. Lagache
drefièra Procès-verbal , feront dépofés , conformément à ce
qui efl: prefcrit par ledit article , dans le Bureau de l'une de
ces deux Communautés qui fera indiqué parnotredit Subdé¬
légué, qui nous en rendra compte. Ordonnons au furplus que
ledit Arrêt fera imprimé , publié & affiché dans la Ville de
Lille & par-tout ailleurs ,fi befoin efl , à ce que perfonne
n'en ignore. Fait à Lille le 17 Mars 1788.6,/g?;éESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,
Signé Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peter inck-Cr a ut,
Imprimeur ordinaire du Roi. i£88.
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LETTRES-PATENTES

DU ROI,
Qui interprètent la Déclaration du 20 Août 1784, concernant

la créance que les Suifes auront à répéter fur les François.
Données à Veifaillesle 25 Décembre 1787.

Enrégiftrèes en Parlement le 29 Février 1788.

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre :A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront , Salut. Par
l'article IV de notre Déclation du 20 Août 1784, concernant
les créances que les Suiffes auront h répéter fur des François,
Nous avons invité ceux des LL. Etats du Corps Helvétique,
qui voudroient difpenfer leurs Sujets de la préfentation du
certificat de réciprocité prefcrite par ladite Déclaration, de Nous
faire connoître la Jurifprudence qu'ils fe propofent d'obferver,
relativement à la difcuffîon & au jugement des affaires d'intérêts,
que nos Sujets auront à porter devant leurs Tribunaux. En
conféquence , un grand nombre des Cantons & Etats du Corps
Helvétique, Nous ayant fait parvenir des Déclarions par lefquelles
ils affurent à nos Sujets, dans leurs Tribunaux , la réciprocité
qui eft offerte aux leurs dans notre Royaume, Nous avons
cru, en les publiant, devoir faire connoître ceux qui, n'accor-
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dant pas cette réciprocité, privent leurs Sujets du droit de concou¬
rir en France, avec les nôtres, dans tous les cas de répétition ou

liquidation de créances, de même que ceux qui, ne sftant
encore expliqués à cet égard , ont laiffé fubfifter pour leurs
Sujets la néceflké de la préfentation du certificat dans les cas
prévus par notredite Déclaration. A ces eau Tes , & autres à ce
Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil & de notre certaine
lcience, pleine puiflance & autorité royale, Nous avons dit
& ordonné, & par ces préfentes lignées de notre main, difons
& ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit:

Article premier.

Dans tous les cas de faillite ou déconfiture arrivant en France,
& de toute autre liquidation de créance quelconque, les Sujets
des Cantons, Républiques, Villes ou Communautés, dont les
Déclarations font attachées fous le contre-feel des préfentes ,

feront admis à contribution & colloqués pour être payés ,

félon la nature ou le rang de leurs créances, concurremment
avec nos Sujets, de la même maniéré qu'il en doit être ufé envers
ceux-ci dans lefdits Cantons, Républiques, Villes ou Commu¬
nautés , pour des cas femblables ; & ce, fans être obligés de
préfenter le certificat mentionné dans l'article III de notre
Déclaration du 20 Août 1784, duquel certificat lefditesDécla¬
rations leur tiendront lieu en Juftice.

I I.

Les Sujets du Canton d'Uri-d'Apenzeîle Catholique, d'Ap-
penzelle Protefiant, ainfi que ceux des Bailliages d'Italie, des
Bailliages libres, du Sargans, de la Turgorie, du Comté de
Baden & du Rheintrel, continueront d'être aiïujettis â la for¬
malité de préfenter le certificat preferit par l'article III de la
Déclaration du 20 Août 1784 , pour être admis au concours
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avec nos Sujets , dans tous les cas de liquidation de créances,
tant que la réciprocité de traitement qu'ils délireront obtenir
en France, ne fera pas aflurée à nos Sujets, dans ces Etats,
par des Déclarations en forme.

I I I.

Les Sujets des Cantons d'Underwalde-Ie-Haut & de l'Abbé
de Saint-Gall, à qui des motifs particuliers ne permettent pas
d'accorder la parité de traitement, ainfi que ceux des Cantons
& Etats défignés dans l'article précédent , qui la refuferoient
pareillement à nos Sujets, enfin ceux de tous les autres Etats
de la Suifle, non mentionnés dans les préfentes, & qui n'au-
roient pas donné des déclarations particulières ou refuferoient
les certificats de réciprocité prefcrits par l'article III de la Décla¬
ration du 20 Août 1784, feront exclus de toute concurrence
dans les cas de faillite ou liquidation de créance dans notre
Royaume, quelque puifle être la nature de leurs droits & l'efpéce
de leurs titres, lelfques ils ne pourront préfenter& faire valoir,
s'il y a lieu, qu'après que les autres créanciers regnicoles , ainfî
que ceux admis à la réciprocité, auront été payés & fatisfaits.
Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenans

notre Cour de Parlement de Flandres à Douay , que ces

préfentes ils aient à faire regiftrer, 6c le contenu en icelles
faire garder 6c obferver de point en point : Car tel efl notre
Plaifir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel
à cefdites Préfentes. Données à Verfailles le vingt-cinquième
jour du mois de Décembre ,1'an de grâce mil fept cent quatre-
vingt-fept , 6c de notre Règne le quatorzième. Signé , LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi. de Lomenie , Cte- de Rrienne.

Lues & publiées, V Audience tenant , cejourAbui 29 Février
1788 , &enrêgiftréesau Greffe de la Cour de Parlement de

Flandres , avec les Déclarations y jointes ; ouï& ce requérant
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le Procureur-Général âu Roi , pour être exécutées fuivant leur
forme & teneur , & copies collât ion nées d'icelles , envoyées aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs âu Rejjbrt, pour y être
pareillement lues , publiées & erirégiflrêes : enjoint aux Sukfiiuts
du Procureur-général du Roi èfdits Sièges, d'y tenir la main ,

& d'en certifier la Cour dans le mois > en exécution de l'Arrêt
de la Cour , du 2s du même mois.
?■ ■ Signé, NOEELS.

. Lues & publiées ès Plaids de la Gouvernance âu Souverain
Bailliage de Lille, le quinze Mars 1788, enrégifïrées au Greffe
àudit Siège , ouï & ce requérant le Procureur du Roi , par
le Greffier dudit Siège, fouffignè.

Signé , L. J* L em e s rl

y

A Lille > de l'Imprimerie de C. M. Peterinck- cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi» 1788.
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INSTRUCTIONS
Qtie M. le Procureur - général du Parlement de Flandres

donne aux Baillis , Mayeurs , Gens de Loi & Procureurs
d'Office des Communautés du Reffiort de cette Cour ,

concernant les réparations des Chemins.

LE S Baillis , Mayeurs , Gens de Loi & Procureursd'Office des Communautés du Reffiort de la Cour & des

Seigneuries y enclavées , chacun en ce qui les concerne,
auront foin de requérir & de faire la publication des Bans
de Mars , en la maniéré accoutumée , de vifiterles Chemins
de leurs Jurifdiétions refpeclives , & d'achever cette vifite
dans le courant du mois de Mars :

D'ordonner l'élargiffiement de tous les Chemins Vicomtiers
ou autres, qui n'auroient pas vingt-cinq pieds du Pays entre
les bords intérieurs des foliés , qui doivent les border dans
tonte leur-longueur, & avoir de trois à cinq pieds d'ouverture
par le haut , proportionnément à la quantité d'eau qu'ils
doivent recevoir , en fe bornant à exiger que les Chemins
Vicomtiers qui n'ont pas la largeur de vingt-cinq pieds du
Pays , foient élargis à cette proportion : les Baillis , Gens
de Loi , Propriétaires ou occupeurs riverains } ne doivent
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pas fe croire autorifés à réduire à cette largeur les Chemins
Vicomtiers qui en ont une plus confïdérable ; tous les
Chemins qui ont une largeur fuffifante ou plus que fuffifante,
doivent être confervés dans l'état où ils font , & ceux qui
s'en approprieroientune partie, s'expoferoientaux pourfuites
rigoureufes qui doivent être faites à la charge de ceux qui
s'emparent de la chofe publique : fi l'on fe borne à exiger
vingt-cinq pieds pour les chemins qui n'ont pas cette largeur,
c'eft parce qu'on s'eft aOuré qu'elle effc fuffifante pour la ren¬
contre aifée de deux voitures enjarbées, & que l'on s'y reftraint,
guidé par le defir de concilier, autant qu'il eft poffible, ce
que l'utilité publique exige, avec les égards que l'on doit
avoir pour la culture des terres.

Tous les Chemins Vicomtiers ou autres doivent être bordés
de foffés, dont les terres feront jettées dans le milieu defdits
Chemins, & éparfes de manière que le milieu du chemin foit
plus élevé que les bords , afin d'empêcher le féjour des eaux
& d'en faciliter l'écoulement : les foffés ont non-feulement

pour l'objet de recevoir les eaux des chemins, mais auffi de
les déterminer , de manière à empêcher les emprifes qui fe
font principalement fur ceux qui ne font pas plantés, & de
mettre obflacle à ce qu'ils foient labourés & dégradés.

Les Baillis & Gens de Loi ordonneront que les haies qui
bordent les chemins , foit dans l'intérieur du Village , foit à
l'extérieur, foient coupés à la hauteur de quatre pieds & demi,
du pied defdites haies , & ne permettront pas qu'on laiffe
fubfifter, foit fur les chemins, foit fur les terres foit dans
les haies, des hallots , des aulnelles ou d'autres bois de cette

efpéce\qui offufquent les chemins , de manière que le
foleil ne peut y pénétrer & que l'air n'y a pas un libre accès ;
ce qui fait que , lorfqu'ils not été dégradés par les pluies au
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commencement de la faifon , ils ne peuvent fe fécher que
très-difficilement , & qu'ils relient fouventfort mauvais pen¬
dant tout l'été.

Toutes les réparations ordonnées par les Baillis & Gens de
Loi dans leurs vifitesrefpe&ives, feront exécutées par les rive¬
rains dans un temps moral,qui leur fera accordé à cet effet,
& dont il leur fera donné connoiffance, ainfi que des ouvra¬

ges qu'ils devront faire : le délai écoulé , les Baillis & Gens
de loi feront une fécondé vifite , à effet de conftater fi toutes
les Ordonnances portées lors de leur première vifite , auront
été exécutées ; ils feront faire d'Office & fans délai , aux frais
des délinqqans , toutes les réparations & autres ouvrages
qu'ils reconnaîtront n'avoir pas été faits parles Propriétaires
ou Occupeurs ; & ce , nonobflant oppofition ou appellation
quelconques , 6c fans y préjudider.

Les Baillis & Gens de Loi ordonneront également le cure-
ment des foffés & couians d'eau exiftans ; ils feront rétablir
les ponts qui feront fufceptibles de réparations , & en ordon¬
neront où le befoin l'exigera.

Lefdits Baillis & Gens de Loi enverront aux Subftituts
de M. le Procureur-général du Siège où ils reffortiffent, ou
à M. le Procureur-général du Roi , s'ils reffortiffent nuement
à la Cour , avant le premier Juin prochain , un certificat
contenant qu'ils ont fait les vifites des chemins de leurs
Jurifdidions , & qu'ils font réparés conformément à la
préfente Inffcruélion.

Les Baillis & Gens de Loi qui n'auront pas fait parvenir
pour le premier Juin prochain, les certificats fufmentionnés,
ou qui auroient fauffement vérifié que les chemins de leurs

- / ■
•
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Jurifdiftions font réparés , conformément aux difpofions de
l'Arrêt de 1671 & de la préfente Inflruction, feront expofés
à payer, en leur propre 6c privé nom, les frais des vifites
d'Office, qui feront faites, foit fur les requifitions des Subfti-
tuts de M. le Procureur-général du Roi dans les Sièges Royaux
auxquels ils reffortiffent, foit par les ordres de M. le Procu¬
reur-général.

Conformément à la lettre ôc à fefprit de l'Arrêt du 8 Avril
1671, 6c des Arrêts fubféquens , les Baillis 6c Gens de Loi
feront tenus perfonnellement des frais defdites vifites, lorfqu'ils
ne repréfenteront pas les procès - verbaux des vifites qu'ils
auront dû faire, ou qu'il fera conftaté que quelques-unes des
réparations qu'ils auroient ordonnées, ne feroientpoint exécu¬
tées , foit par les Propriétaires 6c Riverains, foit d'Office par
les Baillis 6c Gens de Loi, ou enfin , lorfqu'il fera conftaté que
lefdits Baillis 6c Gens de Loi n'auront pas ordonné , lors
defdites vifites, toutes les réparations exigées par l'Arrêt du
<8 Avril 1671 , 6c prévues par la préfente Inftru&ion.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
imprimeur ordinaire du Roi. 1,788.
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AR.REST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui excepte de l'Entrepôt accordé, par l'Arrêt du Confeil

du 29 Décembre 1787, aux productions & Marchandées
des États-unis, les Poijfons, Huiles & autres Marchandées
provenant de leurs pêches.

Du 22 Février 1788.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.

LE ROI s'étantpropofé d'accorder une prote&ion par¬ticulière au commerce réciproque de la France & des
Etats-unis de l'Amérique, Sa Majeflé a jugé qu'une des
principales faveurs qu'Elle pouvoit faire à ce commerce, étoit
d'accorder aux productions & marchandées des Etats-unis,
l'Entrepôt pendant fix mois , dans tous [les ports de France
ouverts au commerce des Colonies \ & par l'article X de
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l'Arrêt de fon Confeil du 29 Décembre 1787, Sa Majefté a
aflïiré ces avantages aux Etats-unis. Les expreflîons indéfinies
de cette difpofition ont infpiré des inquiétudes aux Commer-
çans du Royaume, relativement à l'intérêt des pêches nationa¬
les , dont l'aétivité pourrait être également compromife
par l'introduélion en France des morues ou autres poiflons,
ainfi que des huiles de poiflons ou de baleine provenant de
pêches étrangères. Sa Majefté ayant également à cœur de tenir
avec une fidélité inviolable les engagemens que fa bienveil¬
lance envers les Etats-unis lui a fait contra&er, 6c de protéger
les progrès des pêches nationales fi intimement liés avec des
intérêts encore plus importans , s'eft fait rendre compte du
peu d'ufage qu'ont fait les Etats-unis, de la liberté qu'ils avoient,
antérieurement à l'Arrêt du 29 Décembre 1787 , d'entrepofer
les produits de leur pêche dans les ports francs du royaume ,

ainfi que des rapports des autres Ports de France avec le com¬
merce entre les Etats-unis 6c les Nations voifines des côtes

françoifes. Sa Majefté a reconnu, par ce compte , que l'en¬
trepôt dans les ports François ne peut être prefque d'aucun
ufage effeftif, ni par conféquent d'aucun intérêt réel pour les
Etats-unis, dont les pêches feront toujours plus avantageu-
fement portées en droiture aux lieux de leur deftination ,

voifins de la France , 6c que les bârimens Américains qui
apporteraient à Marfeille, ou dans quelques ports François,
les poiflons ou autres produits de leurs pêches, fous prétexte
d'entrepôt 6c de deftination étrangère, hors le cas des relâches
forcées, ne pourroient prefque jamais y être attirés, que jpar
le defir d'en faire en fuite le verfement frauduleux dans l'in¬
térieur du royaume. Sa Majefté eft aflurée qu'une telle fpécu-
lation ne pourra jamais avoir le vœu , ni exciter l'intérêt des
Etats-unis, 6c qu'Elle peut, fans aucune crainte d'affliger fes
Alliés, procurer à cet égard une entière fécurité au commerce
de fon royaume. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport
du fieur Lambert, Confeiller d'Etat 6c ordinaire au Confeil
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royal des finances 6c du commerce, Contrôleur général des
finances ; le Roi étant en son Conseil , interprétant
l'article X de l'Arrêt de Ton Confeil du 29 Décembre 178.7 ,

a ordonné 6c ordonne que l'entrepôt continuera à être per¬
mis , aux termes dudit article , pour toutes les productions
6c marchandées des Etats-unis , autres néanmoins que les
poiflons 6c huiles , 6c autres marchandées provenant des
pêches Américaines, à l'égard defquelles il en fera ufé comme
avant ledit Arrêt du 20 Décembre 1787 ; les formes duquel
entrepôt feront , quant à préfent , 6c jufqu'à ce qu'il en foit
autrement ordonné , celles qui font preferites par les Règle-
mens pour les entrepôts réels ; fe réfervant Sa Majefté , de
modifier ces formes , d'y ajouter ou d'en retrancher , fur
l'avis des Chambres du commerce, examiné en fon Confeil ,

félon qu'il fera jugé convenable aux intérêts des deux Nations.
Mande 6c ordonne Sa Majefté à M. le Duc de Penthié-

vre , Amiral de France, aux fieurs Intendans 6c Commiffaires
départis dans les Provinces , au Commiffaire départi pour
l'obfervation des Ordonnances dans les Amirautés, aux Officiers
des Amirautés, Maîtres des ports, Juges des Traites , 6c à tous
autres qu'il appartiendra, de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt , lequel fera enrégiftré aux Greffes desdites
Amirautés , lû , publié 6c affiché par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant ,

tenu à Verfaillesle vingt-deux Février mil fept cent quatre-
vingt-huit. Signé , la Luzerne.

LE DUC DE P ENTHIÈ E , France ,

Gouverneur & Lieutenant général four le Roi en fa province
de Bretagne.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus 6c des
autres parts , à nous adreffé : Mandons à tous ceux fur qui
notre pouvoir s'étend , de l'exécuter 6c faire exécuter ,
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chacun en droit foi, fuivant fa forme & teneur ; ordonnons
aux Officiers des Amirautés de le faire enrégiftrer aux Greffes
de leurs Sièges, lire, publier & afficher par-tout où befoin fera.

Fait à Anet, le vingt-huit Février mil fept cent quatre-

vingt-huit. Signé, L. J. M. DE BOURBON. plus bas,
Par fon Alteffe Séréniffime.

Signé, Perier.

CHARLES-FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier , Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes, Pierrerue

& autres Lieux , Confeiller du Roi en [es Confeils , Maître des
Requêtes .honoraire de fon Hôtel , Intendant de Jufîice , Police &
Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - deffus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons qu'il fera exécuté fuivant fa forme & teneur;
& à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans toute l'étendue de notre Département, afin que per-
fonne n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le vingt-quatre Mars mil fept cent quatre - vingt - huit.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR ,

Signé , P a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cr amé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.



N.° XIV

ÉDIT DU ROI,
Portant prorogation du fécond Vingtième , pendant les années

1791 & 1792.

Donné à Verfailles , au mois d'Oélobre 1787.

Regiftré en Parlement , le 12 Avril 1788.

LOUIS par la grace de DlEU, Roi de france et de navarre:A tous préfens 6c à venir , Salut. Ayant reconnu la nécefîité
de rétablir , le plus promptement poffible , l'équilibre dans nos
Finances, Nous nous étions d'abord occupés de deux moyens
d'accroiffemens de revenus, communiqués aux Notables de notre
Royaume, & qui, réunis aux réfultats des premiers retranchemens
que Nous avions projettés, devoient, dans peu d'années, ramener
l'ordre indifpenfable.

Mais, après avoir porté la plus grande attention fur les divers
objets de nos revenus, & avoir difcuté 6c approfondi la nature 6c
l'Utilité plus ou moins réelle des différentes dépenfes, Nous avons
reconnu que, d'une part, les réformes à opérer devoient procurer
un réfuîtat plus confidérable que celui que Nous avions d'abord
prévu, ôc que, d'un autre côté, Nous pouvions efpérer des boni¬
fications fuccellives dans une grande partie de nos revenus actuels ;
qu'enfin, l'exécution de plufieurs plans également utiles pour la
gloire de notre Etat 6c le bien de nos Sujets, devoit amener fuccefi
fivement un nouvel ordre de chofes, d'où réfulteroit naturelle-

/
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ment une amélioration dans nos Finances , fans nouvelle charge
pour nos Peuples.

Ainfi, trouvant dans des réductions plus confidérables l'avan¬
tage de rapprocher plus fenfiblement la dépenfe du niveau de la
recette, 6c prévoyant à un terme moins éloigné, des accroiffemens
de revenus afïurés, Nous avons penfé que, dans l'état aCtuel des
chofes, Nous pouvions Nous difpenfer de recourir à de nouveaux
droits ou à de nouvelles impofitions, dont les produits,les formes
& les effets ne pouvant être facilement apperçus par nos Sujets,
leur auroient infpiré ces inquiétudes ôc cette défiance qui précé¬
dent prefque toujours une perception nouvelle & inufitée.

Nous avons jugé à propos, d'après ces diverfes confidérations,
6c en attendant que Nous foyons à portée d'arrêter un plan général
6c définitif, de Nous borner dans ce moment h Nous procurer,

quant à préfent, par la perception même de l'impafition actuelle des
Vingtièmes, une partie de l'amélioration de revenus qui Nous eft
actuellement néceffaire.

Nous nous fommes déterminés d'autant plus volontiers à adopter
cette réfolution ; que, fans ajouter la plus legere augmentation à
la contribution de ceux de nos Sujets qui paient exactement
ces deux Vingtièmes 6c les quatre fous pour livre du premier
Vingtième de leurs revenus, conformément aux Loix exiftantes ,

l'excédent de produit que Nous pouvons encore attendre de
cette impofition , ne fera précifément que le paiement plus exaCt,
par quelques propriétaires , de la contribution à laquelle ils
s'étoient fouftraits en tout ou en partie.

Ainfi cette égalité de cotifation à laquelle doit toujours tendre
une Adminiftration jufte 6c paternelle, 6c que Nous avions eue

principalement en vue par l'établifîement d'une fubvention terri¬
toriale, fe trouvera par ce moyen auflî sûrement opérée. Enfin,
d'après la nature de l'impofition des Vingtièmes, dont la quotité
eft fixe 6c déterminée, tous nos Sujets feront également afturés
qu'il ne pourra jamais être rien exigé d'aucun d'eux, au-dehi des deux
Vingtièmes 6c quatre fous pour livre du premier Vingtième de
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leurs revenus, 6c que nul Contribuable ne pourra s'y fouflraire.

Nous ne nous déterminons à proroger de deux années , la
perception du fécond Vingtième, que parce que la durée de cette
prorogation, eft indifpenfable pour préparer 6c effectuer plufieurs
changemens utiles que Nous délirons ; mais Nous efpérons que
nos Peuples, avant cette époque , pourront déjà relTentir, au
moins en partie, les effets heureux du grand ouvrage que Nous avons
entrepris ; les états de recette 6c dépenfe que Nous ferons publier
tous les ans, feront connoître à nos Sujets le réfulcat & les progrès
de nos foins; ils auront la fatisfaCtion de voir graduellement nos
Finances reprendre le niveau fi néceffaire ; 6cle fticcès des efforts que
Nous ne cefferons défaire pour leur bonheur, Nous affûtera celui
qui Nous efl le plus cher , par les témoignages éclairés de leur re-
connoiffance. A ces causes, 6c autres à ce Nous mouvant , de
l'Avis de notre Confeil6c de notre certaine Science, pleine Puiffance
Ôc Autorité Royale, Nous avons, par notre préfent Edit perpétuel
6c irrévocable, ordonné 6c ordonnons que les Edits 6c Déclarations
précédemment intervenus relativement aux Vingtièmes, autres que
ceux qui ont été donnés à l'occafioti du troifième Vingtième,
feront exécutés félon leur forme6c teneur; prorogeons néanmoins
le fécond Vingtième pour la durée des années 1791 6c 1792. Vou>
Ions que lefdits Vingtièmes 6c quatre fous pour livre du premier
Vingtième, foient perçus dans toute l'étendue de notre Royaume,
Pays, Terres 6c Seigneuries de notre obéiffance, fur l'univerfalité
du revenu des biens qui y font fournis par lefdits Edits 6c Décla-
rations précédemment intervenus, fans aucunediftinétion ni excep¬
tion, telle qu'elle puiffe être, même fur les fonds de notre Domaine,
foit qu'ils foient poffédés à titre d'apanage ou d'engagement, ou même
qu'ils foient entre nos mains 6c régis par les Adminiftrateurs de
nos Domaines; 6c ce, dans la jufte proportion des revenus effectifs
qui doivent fupporter lefdices impofitions , aux déductions néan¬
moins que les Edits 6c Réglemens ont accordées fur les biens qui
exigent des réparations plus onéreuies aux Propriétaires ; le tout
nônobftant toutes chofes à ce contraires. Si donnons en mande*
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ment à nos Amés ôe Féaux les Gens tenant notre Cour de Parle¬
ment à Douay, que notrepréfentEdit ils aient à faire lire, publier
& regiftrer, & le contenu en iceîui garder, obferver & exécuter,
félon fa forme 6e teneur : Car tel est notre plaisir ; 6e afin
que ce foit èhofe ferme 6e (table à toujours , Nous y avons fait
mettre notre fcel. Donné à Verfailles, au mois d'Oétobre, fan de
grâce, mil fept cent quatre - vingt-fept, 6e de notre Règne le
quatorzième. Signé, LOUIS, Et plus bas : Par le Roi. De
Lomé nie, Cte. de JBrienne. Vu au Confeil, Lambert. Vifa ,

de Lamoignon. Et fcellé du grand fceau de cire verte, en lacs
de foie rouge 6e verte.

Lu , publié , l'Audience tenant, cejourd'hui douze Avril mil
fept cent quatre-vingt huit, & enregiflrè au Greffe de la Cour de
Parlement de Flandres , du très-exprès & abfolu Commandement du
Roi, porté en fes Lettres de juffion , après itératives remontrances
faites audit Seigneur Roi, & vu les affurances données par ledit
Seigneur Roi, en la réponfe du fept Janvier dernier , que les
Vingtièmes continueront d'être payés par des abonnemens accordés
aux Provinces & Adminiftrations du Reffort ; ouï & ce requérant
le Procureur-Général du Roi, pour être exécuté félon fa forme &
teneur, & copies collationnèes, envoyées aux Bailliages & autres
Sièges Inférieurs du Reffort, pour y être pareillement lues, publiées
& enregiftrées : enjoint aux Subftituts du Procureur • Général du
Roièfiits Sièges, d'y tenir la main , & d'en certifier la Cour dans
le mois,fuivant VArrêt du onze defdits mois & an.

Signé, lepoivre.
Lu & publié ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage

de Lille, le 18 Avril 1788 enregiftrés au Greffe dudit Siège, ouï
& ce requérant le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège ,

fouffigné. Signé, L. J. Lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinc k~cr amé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ÉDIT DU ROI,
Portant fupprejfion & création des Offices " de Commijfiaires

des Guerres.

Donné à Verfailles au mois d'Avril 1788.

Regiflrè en la Chambre des Comptes le 15 Avril 1788.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : Atous préfens & à venir; Salut. Nous avons reconnu, ainfi
que les Rois nos prédéceffeurs, que les fonctions des Commifî'aires des
guerres avoient toujours été utiles au bien de notre fervice ; mais pour qu'ils
puiffent contribuer plus efficacement encore à l'établiflTement & au maintien
de l'ordre & de l'économie que Nous voulons introduire dans toutes les
parties du département de la guerre, Nous avons jugé à propos de leur
donner une nouvelle conflitiition qui le concilie avec " les dilpofitions que
nous venons d'arrêter pour la formation & l'adminiftration de notre armée ;
en conféquence, Nous avons réfolu de fupprimer les cent quatre-vingt
Charges de CommifTaires des guerres créées par notre Edit du mois de
Décembre i783 ,& d'en recréer de nouvelles, auxquelles nous attribuons des
fondions plus a&ives & plus étendues. Mais voulant réduire le nombre de
ces Charges aux befoins indifpenfables de notre fervice, & pourvoir au
rembourfement des Titulaires des Offices fupprimés , d'une manière qui ne
foir point onéreufe à nos finances , voulant auffi, par une opération du même
genre, Nous procurer les fonds néceffaires pour rembourfer la finance des
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Charges de la Gendarmerie que Nous venons de réformer, Nous avons
trouvé convenable d'augmenter le prix des nouvelles Charges de Commiffaires
des guerres, & d'employer les deniers qui en proviendront à l'extin&ion delà
finance de celles defdites Charges dont Nous ordonnons la fupprefiion &enfuite
au rembourfement de celles de la Gendarmerie. Pour affûter en même-temps
à l'état des Commiffairçs des guerres la confidération qu'il exige, Nous
entendons perfectionner, & faire exécuter avec plus de loin les anciens
réglemens fur le choix des fujets qui fe prélenteront pour obtenir l'agrément
de ces Charges, & donner une fandtion nouvelle aux franchifes, droits,
privilèges & prérogatives, dont notre intention a toujours été de les faire
jouir. A ces causes & autres, à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité royale,
Nous avons par notre préfent Edit perpétuel & irrévocable, dit, ftatué,
& ordonné,, difons, flattions & ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit::

Article premier.

Nous avons éteint & fupprimé, éteignons &fupprimons, à compter du
premier Mai 1788, les cent quatre-vingt Charges que Nous avions créées
& établies par notre Edit du mois de Décembre 1783.

I I.

Nous avons créé & établi, créons & établiffons cent trente Charges
nouvelles, fous la dénomination de Commiffaires des guerres, dont cent
vingt feront levées auffi-tôt après la publication de notre préfent Edit & les
dix autres fuccefllvement & à niefure de l'extinélion de pareil nombre de
Commiflaires des guerres pourvus de limpl.es commiflîons, & de ceux des
Commiffaires du Corps Royal de l'Artillerie, qui ne font également pourvus
quedefimples commiffions, lefquels Nous avons jugé à propos de conferveiv,
niais qui ne pourront être remplacés dorénavant que par des Commiffaires
des guerres pourvus de l'une des cent trente Charges nouvellement établies,

ï I I.

Les Commiffaires des guerres que nous avons créés par l'article II de
notre préfent Edit, rempliront les mêmes fondions qu'exerçoient les Com¬
miffaires des guerres que Nous avons éteints &fupprimés par l'article premier ,

& feront les nouvelles Charges purement militaires, & poffédées à vie comme
les précédentes, conformément à nos Déclarations des ao Août 1767 &
30 Juin 1772 , dont nous avons en tant que de befoin confirmé & confirmons
les difpofitions en ce qui ne fera pas contraire à notre préfent Edit.

I V.

Dans le nombre des Titulaires des cent trente Charges créées par notre
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prèfent Édit, il en fera attaché un près de nos Compagnies des Gardes-du-
Corps, un près de notre Régiment des Gardes-François & un près de notre
Régiment des Gardes-Suiffes , lefquels Commiffaires feront admis, comme
par le paffé, fur la préfentation des Cominandans deldits Corps, chacun,
pour ce qui le concerne; les autres Titulaires exerçeront leurs fonélions près 1
de nos Troupes, y compris le Corps Royal de l'Artillerie, dans les garnifons,
places & provinces, & dans nos camps & armées , tant au-dedans qu'au-dehors
de notre Royaume.

V.

Le prix de chacune defdites charges de Commiffaires des guerres créés
par notre préfent Edit, fera & demeurera fixé à la fomme de cent vingt mille
livres, pour laquelle nous avons attribué & attribuons fix mille livres de
gages par chacun an, furie pied du denier vingt, qui feront employés dans
Fétat du Taillon, à la déduétion du dixième feulement & fans diftraftion des
deux fols pour livre du dixième, dont nous leur avons fait don & remife par
notre préfent Edit,

Voulons aufii que lefdits gages ne foient plus fujets à la retenue de la
capitation, mais que cette retenue s'opere, comme il efi: d'ufage pour les
autres Officiers de nos Troupes, fur les appoiritemens qui feront par nous
attribués auxdits Commiffaires des guerres.

V L

Les Charges créées par l'article II feront exercées par ceux des Titulaires
aétuels des Charges fupprimées par l'article premier, qui feront confervés en
a&ivité , ou par ceux auxquels nous jugerons à propos d'en accorder l'agrément,
& les Titulaires aéhiels ainfi confervés en jouiront & les exerceront en vertu
des provifions qui leur ont été ci-devant expédiées, fans qu'ils foient tenus
de faire procéder de nouveau à leur enregifirement, ni de prêter ferment,
ce-dont Nous les difpenfonSi

V I L

Les Titulaires dès anciennes Charges fupprimées par l'article premier,
auxquels nous jugerons à propos de conferver l'exercice de celles que nous avons
créées par l'article II, feront tenus de remettre, avant le premier Mai 1789,
à notre Tréfor Royal, la fomme de cinquante mille livres, pour former le
fupplément de la finance des cent vingt mille livres , à laquelle elles ont
été fixées par l'article V, duquel fupplément il fera délivré une quittance
qu'ils rapporteront avec leurs anciens brevets de retenue, entre les mains du
Secrétaire d'Etat, ayant le Département de la Guerre, pour leur être par lui
expédié un nouveau brevet de retenu de la fomme de cent vingt mille livres*
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VIII.

Tous ceux defdits Commiffaires des guerres confervés, qui n'auront pas
fourni ledit fupplément de finances avant le premier Mai 1789 , feront déchus
de la faculté qui leur aura été accordée de reprendre l'un des Offices recréés
par notre préfent Edit, & il fera difpofé des Offices qui feront ainfi vacans,
en faveur des perfonnes qui en auront obtenu notre agrément, & après U
confignation qu'elles auront faite de la finance à notre Tréfor Royal.

I X.

Les fommes que les Titulaires confervés dans l'exercice de l'une des cent
trente Charges de nouvelle création, feront tenus de fournir à titre de i'upr
plément de finance, & les fommes qui feront confignées par ceux à qui,
conformément aux difpofitions de l'article VI, nous jugerons à propos de
donner l'agrément de l'une defdites Charges, feront employées d'abord au
rembourfement des fommes que les Titulaires des Charges fupprimées par
l'article premier auront à prétendre, d'après la liquidation qui en fera faite
par le Secrétaire d'Etat, ayant le Département de la Guerre, & le furplus
fera appliqué fur le champ au rembourfement & à l'extinétion de la finance
des Charges de la Gendarmerie, que nous ayons jugé également convenable
de fupprimer.

X.

Il fera compté par un Chapitre féparé dans le compte des dépenfes de la
Guerre, des recettes & dépenfes pour l'exécution de notre préfent Edit, &
lefdites recettes & dépenfes feront allouées ; favoir, les recettes fur Fampîiation
des quittances délivrées pour le fupplément, ou les finances entières qui feront
payées par les Titulaires confervés, ou par les nouveaux Titulaires, & les
dépenfes fur les quittances des Titulaires rembourfés en vertu de l'article
précédent, le tout en rapportant copie collationnée en bonne forme, des
brevets de retenue qui ont été expédiés fur chacune defdites Charges fupprimées.

X I.

Les créanciers privilégiés fur les brevets de retenue délivrés* pour tenir
lieu des anciennes quittances de finance defdites Charges , conferyeront leurs
privilèges fur les nouveaux brevets de retenue délivrés en exécution de
l'article VII de notre préfent Edit, à l'effet de quoi il fera fait mention dans
les nouveaux brevets, tant des affectations & privilèges, dont les anciens
étoient grévés , que des nouveaux privilèges & affectations , en vertu de
ceux qui prêteront le fupplément du prix defdites Charges rétablies, oq
patrie d'ieekii.
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X I 1

Les Titulaires des Charges fupprimées continueront d'être payés de leurs
gages actuels jufqu'au jour où ils recevront leur rembourfement ; & les Ti¬
tulaires des cent trente Charges recréées , ne jouiront des nouveaux gages
attribués par l'article V, qu'à compter du jour où ils auront payé en entier
le prix de la finance ;çi-deflus ordonnée.

XIII.

Les Commiflaires des guerres créés par notre préfent Edit, continueront
de jouir des privilèges, franchifes, libertés , droits & exemptions qui leur
font attribués par nos Edits & Déclarations, & fpécialement par l'Edit du
mois de Décembre 1691, l'Arrêt dii Confeil du 16 Juin 1693, les Déclara¬
tions des 20 Août 1767 , 30 Juin 1772 , & 12 Juin 1781, notre Edit du
mois de Décembre 1783, & nos Lettres Patentes du 18 février 1783 , îefquels
feront exécutés félon leur forme & teneur , en tant qu'il n'y aura pas été
dérogé par notre préfent Edit.

X I V.

Et voulant traiter favorablement lefdits Commiflaires des guerres, Nous
avons révoqué & révoquons la difpofition de l'article V de nofdites Lettres
Patentes du 18 février 1785, concernant le rachat du droit de franc-fief,
duquel nous avons difpenfé & difpenfons, par notre préfent Edit, les Titin-
laires des nouvelles Charges. Voulons en conféquence, que ceux qui auront
obtenu des provifions defdites Charges, jouiflent leur vie durant & après leur
retraite, quand ils auront exercé lefdites fondions pendant vingt années
çonfécutives, de l'exemption du droit de franc-fief ; voulons pareillement
que les veuves defdits Commiflaires des guerres, lorfqu'ils feront décédés
pendant le temps de leur exercice, ou après avoir rempli lefdites fonctions
pendant vingt ans , jouiflent de la même exemption durant le temps de leur
viduité ; Faifons très-exprefles défenfes à tout Fermier ou Régifleur dudit
droit, de les y troubler fous quelque caufe & prétexte que ce puifle être.

X V.

Les fujets qui fe préfenteront pour être pourvus à l'avenir des Charges
vacantes par la retraite ou la mort des Titulaires des cent trente Charges
créées par l'article deux de notre préfent Edit, ne pourront en obtenir notre
agrément, fans avoir préalablement juftifié de leurs fervices pendant cinq ans
en qualité d'Officiers dans nos Troupes, à l'exception feulement des fils de
Commiflaires des guerres & des fils & neveux paternels des Commiflaires-
Ordnnnateurs & des Chefs du Bureau de la Guerre, actuellement en activité
•u retirés avec ledit Titre d'Ordonnateurs , Iefquels pourront obtenir i'agrémens
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defdites Charges. Ordonnons que dans les provifions qui feront expédiées
enfuite de noire agrément, il fera fait mention expreffe des fervices militaires
des nouveaux pourvus , ou de leur qualité de fils de Cummiiïaires des guerres ,

ou de fils ou neveux paternels de Commiffaires-Ordonnateurs , & les preuves
defdits fervices & degrés de parenté feront jointes auxdites provifions t
voulons que le Doyen des Maréchaux, de France ne puiffe ordonner l'infor¬
mation de vie & mœurs , ni commettre un Maréchal de France pour recevoir
le ferment d'un nouveau pourvu, qu'autant qu'ilfe fera conformé exaftement1
aux difpofitions du préfent article, pour être le tout enregiftré, tant e&;
notre Chambre des Comptes, qu'au Siège général de la Connétablie.

X V X.

Indépendamment des cent trente Charges de Commiffaires dès Guerres-
que nous avons rétablies & recréées par notre préfent Edit, nous maintenons
nos très-chers & très-amés les fils & petits-fils de France, dans la faculté
dé Nous préfenter un fujet à l'effet de recevoir le titre de Commiffaire des
Guerres, pour en exerçer les fondions auprès de nos Troupes ou de leur
maifon militaire. Maintenons- également nos confins les Maréchaux de France,
dans la faculté de nous préfenter un fujet à l'effet de recevoir le titre dé
Commiffaire des guerres , pour en exerçer les fondions auprès de nos Troupes %
mais ces titres ne pourront être renouvellés par les fils & petits-fiîs-de France
& par les Maréchaux de France , que fur la démiffîoiu, ou après la mort des
fujets par eux précédemment préfentés , fuivant l'ufage obfervé jufqu'à ce
jour. Voulons que les Commiffaires des guerres, actuellement pourvus defdites
Charges, & ceux qui la. feront par la luite, jouiffent perfonnellement & tant
qu'ils feront employés , ou leur vie durant, après vingt années d'exercice
des fondions defdites Charges, & leurs-veuves après eux.lorfqu'ils viendront
à mourir, après avoir exercé pendant vingt ans, des mêmes honneurs,
droits, libertés, privilèges & franchifes que Nous avons^ accordés par les
articles Xfll & XIV , aux, Charges des Commifiaires des guerres créées par
notre préfent Edit. Ordonnons pareillement que les fils & petits-fils de France
& les Maréchaux de France, foient tenus lorfqu'ils nous préfenteront des
fujets, de s'aflurer préalablement , qu'ils ont les fervices militaires prefcrits
par l'article précédent, ou qu'ils font fils de Commiffaires des guerres , ou
fils ou neveux paternels de Commiffaires-Ordonnateurs : voulant que les dif¬
pofitions de l'article qui précédé, foient ftridement exécutées , tant pour
Fadmiiïion defdits fujets & preftation de leur ferment, que pour l'enregiftre»
ment de leurs provifions,

X V I I,

Les Commiffaires des guerres en a&ivité qui fe trouveront réformés en
exécution de notre préfent Edit 3. & les poffeffeurs des anciennes Charges:
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éteintes &Supprimées, jouiront leur vie durant , ainfi que leurs veuves
pendant le temps de leurviduité, des exemptions & privilèges attribués aux
Commiïïaires des guerres par nos Lettres Patentes du 18 Février 1785,
moyennant toutefois qu'ils aient fatisfait aux difpofitions defdites Lettres
Patentes.

XVIII.

Nous fixons, par notre préfent Edit, à cent cinquante le nombre des
Commiïïaires des guerres qui feront employés à l'avenir, conformément aux
difpofitions de l'article III. Voulons que dans ce nombre il n'en foit jamais
employé plus de vingt, d'entre ceux nommés par les fils & petits-fils de
■France & par les Maréchaux de France.

XIX.

Il ne fera plus expédié par la fuite aucune commiffion de CommifTaires
des guerres, foit pour ceux employés aux détails ordinaires de nos Troupes,
foit pour ceux employés aux détails de l'Artillerie ; & les fondions qui
concernent ces derniers ne pourront être exerçées à l'avenir que par des fujets
pourvus de l'une des cent trente Charges créées par notre préfent Edit, ou
d'un titre conféré fur la préfentation d'un fils ou petit-fils de France, ou
d'un Maréchal de France.

XX.

Nous exceptons néanmoins des difpofitions portées en l'article précédent*
les CommifTaires des guerres actuellement employés en vertu des corn millions
antérieures à notre Edit de Décembre 1783, en faveur defqueîs Nous avions
fait une réferve expreffe par l'article XVII dudit Edit. Voulons que lorfque
îefdites commiflîons fe trouveront éteintes par la retraite ou la mort defdits
CommifTaires des guerres , elles lie puifleut être renouvelîées fous quelque
prétexte que ce foit, auquel effet il fera remis en notre Chambre des Comptes ,

par le Secrétaire d'Etat ayant le département de îa guerre, un état nominatif
des pourvus de femblables Commiffions.

XXL

Exceptons pareillement des difpofitions de Particle XIX les CommifTaires
d'Artillerie actuellement employés , en y comprenant pour cette fois feulement
leurs furvivanciers ou adjoints. Il fera aulîi en conféquence remis en notre
Chambre des Comptes , par le Secrétaire d'Etat de la guerre, un état nominatif
de ces Commiïïaires ; & vacance arrivant de l'une defdites places par la mort
ou retraite des dénommés audit état ; il ne pourra plus être pourvu â leur
remplacement que fuivant l'article XIX de notre préfent Edit. Si donnons en
mandement à nos aînés & féaux Confeiliers les gens tenant notre Chambre des
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Comptes à Paris , que notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier & 1®
contenu en icelui garder , obferver & exécuter félon fa forme & teneur. Car tel
eft notre plaifir, & afin que ce foit chofe ferme & fiable à toujours, Nous y
avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfaiiles au mois d'Avril, l'an de
grâce mil fept cent quatre-vingt-huit de notre régne le quatorzième.
Signé, LOUIS. Et plus bas, par le Roi, fignK, de LoménieM. de Brienne.
Vifa de Lamoionon. Vu au Confeil, Lambert. Et fcelié du grand Sceau
de cire verte, en lacs de foie rouge & verte.

Lu 9 publié & regifïré en la Chambre des Comptes, ouï & ce requérant
le Procureur Général du Roi, pour être exécuté félon fa forme & teneur 9

fans approbation de tArrêt du Confeil , non revêtu de Lettres Patentes &
(?aucunes autres Loix énoncées audit Edit, non regiflrées en icelle, à la
charge par les pourvus des commijjions mentionées ès articles XX &
XXI dudit Edit non regiflrées en la Chambre, de les y préfenter dans le
délai de trois mois, à compter du jour & date du préfent Arrêt, pour y
être regiflrées. Enjoint la Chambre au Procureur général du Roi de retirer
des mains du Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, les
états mentionnés ès articles XX & XXI dudit Edit, & de les remettre
à la Chambre dans le mois, pour être dépofés au Greffe éficelle. Les Si-
meflres affemhlés , le quinze 4vril mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé 3 Marsolan.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pêterinck-Cramér
Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.
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ORDONNANCE
DEM. ESMANGAR.T,

Indcndant de Flandres & d'Artois ,

Qui enjoint aux Fabricant £ Étoffes établis dans la Fille de Douay,
de fe conformer aux difpofttions de l'Arrêt du Confeil du 19
A'vril 1732 , portant Règlement pour les largeurs & longueurs
des Étoffes Fabriquées en la Fille & Cbâtellenie de Lille.

Du 27 Avril 1788.

CHarles-François- Hyacinthe ESMANGART ,Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi en Tes Conleils, Maître des Requêtes
honoraire de Ton Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances en
Flandres & Artois.

Les difficultés qui fe font élevées entre le fieur Dugardin , Entre¬
preneur d'une Fabrique de Camelots établie dans la ville de Douay,
& les Egards-Jurés du Corps de la Sayetterie de la ville de Lille , à
l'occafion des faifies que lefdits Egards-Jurés ont Faites, de différentes
pièces d'étoffes provenant de la Fabrique du fieur Dugardin & envoyées
par lui dans la ville de Lille, pour y être teintes, Nous ont mis dans
le cas de rechercher & d'examiner fi les dimenfions & la compofition des
étoffes de Sayetterie, Bourgetterie & autres fabriquées dans ladite ville
de Douay, auraient été fixées par la difpofition de quelques Règlemens
rendus à cet égard, & nous avens reconnu qu'il n'en étoit intervenu
aucuns jufqu'a ce jour ; & étant néceffaire de pourvoir à ce que les Fa-
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bricans d'étoffes de Sayetterie, Boargetterie & autres du même genre, qui
font établis ou qui s'établiront à l'avenir dans ladite ville de Douay, ne
puifferit plus , comme ils l'ont fait jufqu'à préfent, fabriquer leurs étoffes
d'une manière arbitraire , Nous avons penfé que le feiil moyen de remé¬
dier aux inconvénietis qui peuvent en réfulter, & d'aflurer, en mêmetems,
la bonne fabrication defdites étoffes dans ladite ville , étoit de rendre
communes aux Fabriques qui y font établies , les difpofitions de l'Arrêt
du Confeil du 19 Avril 1732 , portant règlement pour les largeurs &
longueurs des étoffes fabriquées dans les manufactures de Sayetterie >

Bourgetterie & autres établies dans la Ville &. Châtellenie de Lille &
du nombre de portées de fils dont elles doivent être compofées ; A
quoi defirant de pourvoir : Vu fur ce les obfervations des Officiers Mu¬
nicipaux de ladite ville de Douay & l'Arrêt du Confeil du 19 Avril
1732 , enfemble les éclairciffemens par Nous pris & l'avis de notre
Subdélégué ; Tout confidéré:

Nous , Intendant & Commiflàire départi pour l'exécution des Ordres
du Roi dans fes Provinces de Flandres & d'Artois, & en vertu du pouvoir
à Nous donné > avons ordonné & ordonnons ce qui fuit :

Article premier.

L'Arrêt du Confeil du 19 Avril 1732 , portant Règlement pour les
largeurs & longueurs des étoffes fabriquées dans les manufactures de
Sayetterie , Bourgetterie & autres établies dans la Ville & Châtellenie de
Lille & le nombre de portées de fils dont elles doivent être compofées,
fera exécuté félon fa forme & teneur à l'égard des étoffes du même
genre qui feront fabriquées dans la ville de Douay ; h l'effet de quoi*
ordonnons que ledit Arrêt fera imprimé à la fuite de la préfente Ordon¬
nance ,• enjoignons aux Fabricans d'étoffes de ladite ville , aux Egards-
Jurés & Contrôleurs, à letabiifîement defquels il fera pourvu ci - après
& à tous autres, de fe conformer aux difpofitions dudit Règlement dans
tout fon contenu, & ce fous les peines y portées.

IL Les Etoffes qui fe trouveront fabriquées par le fieur Dugardin,
Entrepreneur de la Manufacture de Camelots établie à Douay, & celles
qui feront encore fur le métier dans ladite manufacture , ne pourront
néanmoins être affujetties aux difpofitions prescrites par ledit Arrêt du
Confeil & par notre préfente Ordonnance ,* à l'effet de quoi , il fera
dreffé , par notre Subdélégué à Douay , le jour de fa publication , un
Procès-verbal détaillé de la qualité defdites pièces d'étoffes, lequel reliera
dépofé en fes mains pour y avoir recours au befoin. Autorifons ledit fieur
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Dugardin h envoyer à Lille , toutes celles qui feront mentionnées audit
procès-verbal , revêtues du plomb ordinaire de la Fabrique de Douay ,

pour y être teintes & apprêtées, à la charge de joindre , à chaque expé¬
dition, un certificat de notredic Subdélégué qui attelle que lefdites pièces
d'étoffes font partie de celles mentionnées en fon dit procès - verbal.
Défendons aux Egards-Jurés de la Sayetterie, Bourgetterie & Tiffan-
derie de la ville de Lille , à l'infpeélion dudit certificat, d'apporter aucun
trouble ni empêchement auxdites expéditions ; accordons au Sr. Dugardin
un délaide fix mois, à compter du jour de la Publication de notre Or¬
donnance, pour l'envoi & la vente defdites étoffes , paffé lequel délai ,

toutes cedes qui fe trouveront dans fes Magafins, fins avoir les dimen-
fions & marques prefcrites , feront dans le cas d'être faifies&le Sr.
Dugardin encourra les peines portées par ledit Arrêt & par notre pré fente
Ordonnance.

Ilï. 11 fera établi par les Officiers Municipaux de la ville, de Douay,
tel nombre d'Egards-Jurés qu'ils jugeront convenable à l'effet d'aîTurer
l'exécution des difpofitions audit Arrêt du Confeil du 19 Avril 1732;
il fera de même nommé par Nous, des Contrôleurs, à l'effet de furveiller
les opérations defdits Egards, & le traitement des uns & des autres ,ainfi
que les fonds fur lefquels le paiement en fera affeclé , feront par Nous
particulièrement réglés.

IV. Toutes les pièces d étoffés de Sayetterie , Bourgetterie & autres
qui feront fabriquées dans la ville de Douay, feront marquées à la tête &
à la queue, de ces mots, Fabrique âe Douay; lefquels feront écrits de ma¬
nière à ne pouvoir s'effacer.

V. Lefdites pièces d'Étoffes feront examinées & vifitées par lefcîits
Egards, nommés par les Officiers Municipaux de la ville de Douay ,

& contrôlées par les perfonnes que nous aurons nommées, & elles feront
enfuite revêtues de deux plombs portant d'un côté, l'mfcription, Fabrique
de Douay, & de l'autre ; favoir, le plomb qui fera appofé par les Egards
établis par les Officiers Municipaux, les mots, Plomb de vifite,(k celui qui
fera appliqué par les Contrôleurs par nous nommés , ces mots, Plomb de
Contrôle; ordonnons que lefdits plombs feront fournis par les Officiers
Municipaux & que la dépenfe en fera faite par la Ville.

VI. Les Etoffes revêtues defdits plombs pourront être envoyées dans
la ville de Lille & dans toutes autres de notre Département , pour y
•être teintes, calendrées où apprêtées, fans être affujettiesà aucunevifite
de la part des Egards-Jurés delà Sayetterie, Bourgetterie & autres Marm-
facfures defdites Villes. Défendons auxclics Egards.9 notamment à ceux
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de la ville de Lille , d'y apporter aucun trouble ni empêchement, & ce

Ibus telles peines qu'il appartiendra.
VIL Enjoignons à nos Subdélégués dans les villes de Lille & de Douay,

de tenir la main , chacun en ce qui les concerne , à l'exécution de la
préfente Ordonnance, qui fera imprimée, publiée & affichée dans lefdites
Villes & par - toutou befoin fera , à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le vingt-fept Avril mil fept cent quatre - vingt - huit.

Signé , ESMANGART.

PAR MO NSEIGNEUR,

Signé, P A J O TV

ARREST DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Portant Règlement pour les largeurs & longueurs des Etoffes des Manufactures
de Sayetterie, Bourgetterie & autres établies dans la Ville & Châtellenie de
Lille , & du nombre de portées de fis dont elles devront être compofées•

Du ip Avril 1732.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

LE ROI étant informé, qu'il s'effc introduit quelques abus dans lesManufactures de Camelots, Calemandes & autres Ouvrages de Sayette¬
rie & Bourgetterie, qui fe fabriquent dans la Ville & Châtellenie de Lille,
ce qui provient principalement, de ce que les Règlemens qui ont été
faits pour ces fabriques, ne font pas fuffifammentexpliqués; Et Sa Majefté
defirant y pourvoir, en réunifiant fous un même point de vue les Réglés
convenables, pour la fabrique de ces différentes Etoffes, afin d'établir
l'uniformité dans le travail des fabricants : Vu le Règlement fait pour
lefdites fabriques de Lille par les Magiftrats de ladite Ville le 22 Mars
1718 , l'Ordonnance du Sr. Meliand, lors Intendant en Flandres,du 14
Août 1719, fervant auffi de Règlement pour lefdites fabriques, & pour
celles de la Châtellenie; Autre Règlement fait par le Magiflrat du Bourg
deRoubaix le il Juin 1697, l'Arrêt du Confeil du u Août 1699 , qui
l'a autorifé ; le Procès-verbal dreffé par le Sieur Bidé de la Grandville ,
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Intendant & Commiflaire départi en Flandres, le 2 Janvier dernier,
après avoir entendu les Magiftrats, & les principaux fabricants & Né¬
gociâtes de Lille & de Roubaix; l'avis dudit Sieur de la Grandville , &
celui des Députés au Bureau du Commerce : Ouï le rapport du Sieur
Orry Confeiller d'Etat & au Confeil Royal, Contrôleur général des Finan¬
ces. Le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article Premier.

Les Lampareilles fuperfines feront à lifieres rouges & jaunes, & auront
trente-fix portées de feize bobines la demie portée , faifant le nombre
de onze cens cinquante-deux filets.

II. Les Lampareilles fines feront à lifieres rouges, & auront trente-fix
portées à quatorze bobines la demie portée, revenant au nombre de mille
huit filets.

III. Les Lampareilles entre-fines feront à lifieres rouges & blanches,
& auront trente-fix portées à douze bobines la demie portée., faifant
huit cens foixante-quatre filets.

IV. Les Lampareilles communes ou Polimis, feront à lifieres bleues
& blanches, & auront trente-deux portées à douze bobines la demie
portée, revenant à fept cens foixante-huit filets.

V. Les Lampareilles rayées de différences couleurs pourront être faites
fans lifieres, enobfervant de mettre, avec le nombre de portées ci devant
prefcrit, cinq entrebades aux Lampareilles fuperfines, quatre aux fines,
& deux entrebades feulement aux Lampareilles communes dites Polimis.

VI. Les Polimis brochetés feront de trente-quatre portées à douze
bobines la demie portée, revenant au nombre de huit cens feize filets.

VU. Les Polimis à fleurs feront de trente portées à douze bobines la
demie portée, faifant le nombre de fept cens vingt filets.

VIII. Les Polimis à coquille feront de trente-quatre portées k douze
babines la demie portée, fiiilant le nombre de huit cens feize filets.

IX. Les Calemandes à dentelle & au pied feront de trente-huit portées
à douze bobines la demie portée, revenant à neuf cens douze filets.

X. Toutes les Etoffes, énoncées aux neuf articles ci-deffus, feront
larges de treize tailles, faifant trois quarts & un feizième d'aune, mefure
de Lille, & longues de quarante, foixante, ou quatre - vingts aunes, au
choix du fabricant.

Xi. Les Picottées moitié foie , fines, feront à lifieres rouges , &
auront trente-fix portées ù treize bobines la demie portée, revenant au
nombre de neuf cens trente-fix filets en chaîne.

XIL Les Piçottées moitié foie ^ entre-fines s feront à lifieres bleues &
' ' ' '

„ B
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rouges, & auront trente-deux portées à douze bobines la demie portée,
faifant fept cens foixante-huit filets.

XIII. Les Picottées fines, toutes laines, feront à lifieres bleues &
blanches, & auront le même nombre de trente - deux portées à douze
bobines la demie portée, revenant pareillement à fept cens foixante-huit
filets.

XIV. Les Picottées communes, toutes laines, feront à îifieres rouges
& jaunes, & auront trente portées à dix bobines la demie portée, faifant
fix cens filets.

XV. Toutes les pièces défaites Picottées auront treize tailles de largeur,
ou trois quarts & un feizième d'aune, mefure de Lille , & trente - fix,
cinquante - quatre, ou foixante-douze aunes de longueur , au choix
du fabricant.

XVI. Les Camelots fuperfins, à deux filets de foie, & un de laine ,

feront à Iifieres vertes, & auront trente-deux portées à vingt-deux bobines
la demie portée, revenant au nombre de quatorze cens huit filets.

XVII. Lefdits Camelots fins, feront à Iifieres bleues, & auront trente-
deux portées à vingt bobines la demie portée, faifant douze cens quatre-
vingts filets.

XVIII. lefdits Camelots entre-fins, feront à Iifieres aurores & auront
trente-deux portées à dix-huit bobines la demie portée , faifant onze
cens cinquante-deux filets.

XIX. Lefdits Camelots communs, feront à Iifieres bleues & blanches
& auront trente-deux portées à feize bobines la demie portée, revenant
à mille vingt-quatre filets.

XX. Toutes les pièces defdits Camelots feront larges de douze tailles,
ou trois quarts d'aune, mefure de Lille, & de longueur arbitraire, attendu
qu'ils fe vendent à l'aune.

XXI. Les Camelots, dits Sept-huitièmes fuperfins en blanc, feront à
Iifieres bleues & blanches, & auront trente-quatre portées à vingt - deux
bobines la demie portée, revenant à quatorze cens quatre-vingt-feize filets.

XXII. Lefdits Camelots fins, feront à Iifieres bleues, & auront trente-
quatre portées à vingt bobines la demie portée, faifant treize cens foixante
filets.

XXIII. Lefdits Camelots communs, feront à Iifieres bleues & blanches,
& auront trente-quatre portées à dix-huit bobines la demie portée , reve¬
nant à douze cens vingt-quatre filets.

XXIV. Les pièces defdits Camelots, dits Sept-huitièmes, feront larges
de treize tailles & demie, ou trois quarts & un feizième & demi d'aune,
mefure de Lille, & longues de trente-fix, cinquante-quatre, ou foixance-
douze aunes, au choix du fabricant.
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XXV. Les Quignettes & Bouffis, foit pour onder, ou autrement, en

blanc, auront trente-cinq portées & demie ù quatorze bobines la demie
portée, faifant neuf cens quatre-vingt-quatorze filets; elles auront treize
tailles & demie de largeur, revenant à trois quarts & un feizième & demi
d'aune, mefure de Lille, & feront longues de trente-fix, cinquante-qua¬
tre, ou foixante-douze aunes, au choix du fabricant.

XXVI. Les Quignettes & Bouffis en couleur, auront trente-quatre
portées de quatorze bobines la demie portée, faifant neuf cens cinquante-
deux filets, elles feront larges de treize tailles, revenant à trois quarts &
un feizième d'aune, mefure de Lille, & de la longueur portéepari'article
précédent.

XXVII. Les Sept-huitièmes fins en blanc, auront trente-quatre portées
à quacorze bobines la demie portée, faifant neuf cens cinquante - deux
filets, & trois entrebades de filet de lin, à chaque bout de la pièce.

XXVIII. Leldits Sept -huitièmes Communs en blanc, auront trente-
quatre portées à douze bobines la demie portée, faifant huit cens feize
filets, &deux entrebades de filet de lin ,à chaque bout de la pièce.

XXIX. Toutes les pièces defdits Sept huitièmes en blanc, feront larges
de treize tailles & demie, faifant trois quarts & un feizième & demi
d'aune , mefure de Lille ; & en couleur, de treize tailles , faifant trois quarts
& un feizième d'aune, même mefure, & elles auront trente -fix , cin¬
quante - quatre , ou foixante - douze aunes de longueur, au choix du
Fabricant.

XXX. Les Camelots, dits Cinq-huitièmes fuperfins, feront à îifieres
.• bleues, & auront vingt-neuf portées à vingt-une bobines la demie por¬
tée, faifant douze cens dix-huit filets.

XXXI. Les Camelots, dits Cinq huitièmes fins, feront à Iifieres bleues
& blanches, & auront vingt-huit portées à dix-huit bobines la demie por¬
tée, faifant mille huit filets.

XXXII. Les Camelots, dits Cinq huitièmes, communs, feront à Iifieres
jaunes & rouges, & auront vingt-fept portées à douze bobines la demie
portée , faifant fix cens quarante - huit filets.

XXXIII. Toutes les pièces defdits Camelots , dits Cinq huitièmes,
auront de largeur en blanc, onze tailles & demie, faifant trois quarts moins
un trente-deuxième d'aune,mefure de Lille , & en couleur onze tailles ,

faifant trois quarts moins un feizième d'aune même mefure ; & chaque
pièce aura trente-fix, cinquante-quatre ou foixante-douze aunes de lon¬
gueur, au choix du fabricant.

XXXIV. Les Camelots, dits Quatre-quarts, fuperfins, en couleur* à
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quatre marches, tant en foie qu'en poil de chevre-& laine,feront à lifleres
aurores, & auront cinquante portées à vingt - quatre bobines la demie
portée, faifant deux mille quatre cens filets.

XXXV. Les Camelots Quatre quarts, fins, à quatre marches, feront
à lifieres rouges, & auront quarante-trois portées à vingt-quatre bobines
la demie portée, revenant à deux mille foixante - quatre filets.

XXXVL Les Camelots Quatre-quarts, dits Batards-grains, encodeur,
à deux marches, feront à lifieres bleues, & auront quarante-deux por¬
tées h vingt bobines la demie portée , faifant feize cens quatre-vingts filets.

XXXVif. Les pièces des fufdits Camelots Quatre-quarts, en couleur,
feront larges de feize tailles, ou une aune, mefure de Lille, & de lon¬
gueur arbitraire , attendu qu'ils fe vendent à l'aune.

XXXVIII. Les Camelots Quatre-quarts, dits Batards-grains, à deux
marches, en blanc , auront quarante deux portées à dix-huit bobines la
demie portée , faifant quinze cens douze filets, & deux entrebades de
filets de lin, à chaque bout de la pièce.

XXXIX. Les Camelots Quatre-quarts, fuperfins, à quatre marches,en
blanc, auront cinquante-une portées & demie à vingt-quatre bobines la de¬
mie portée , faifant deux mille quatre cens foixante-douze filets, & cinq
entrebades de filets de lin, à chaque bout de la pièce.

XL. Les Camelots Quatre-quarts fins, de quatre marches, en blanc,
auront quarante-deux portées à vingt-deux bobines la demie portée,
faifant mille huit cens quarante-huit filets, & quatre entrebades de filets
de lin, à chaque bout de la pièce.

XLI. Lefdits Camelots Quatre-quarts communs , à quatre marches
en blanc, auront quarante-deux portées à vingt bobines la demie portée
faifant feize cens quatre-vingts filets, & trois entrebades de filets de lin,
à chaque bout de la pièce.

X LU. Toutes les pièces defdits Camelots, Quatre-quarts en blanc, auront,
feize tailles, faifant une aune & un pouce de plus de largeur, mefure de
Lille, & feront de longueur arbitraire, attendu qu'ils fe vendent à l'aune.

XLII1. Les Camelots, dits Six quarts, fuperfins,auront foixante-deux
portées à vingt-quatre bobines la demie portée , faifant deux mille neuf
cens foixante-feize filets , & quatre entrebades de filets de lin bleu , à
chaque bout de la pièce.

XL1V. Lefdits Camelots, Six quarts fins en blanc, auront cinquante-
quatre portées à vingt-cinq bobines la demie portée ,faifant deux mille fept
cens fiiets, & trois entrebades de filets de lin ,.à chaque bout de la pièce.

XLV. Lefdits Camelots, Six quarts communs en blanc, auront cin¬
quante portées à vingt-quatre bobines la demie portée, revenant à deux
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mille quatre cens filets, & deux entrebades de filets de lin, à chaque
bout de la pièce.

XLVI. Toutes les pièces, defdits Camelots Six quarts, auront vingt-
cinq tailles, ou une aune & demie & un feizième d'aune de largeur,
mefure de Lille, & feront de longueur arbitraire, attendu qu'ils fe ven¬
dent à l'aune; permet néanmoins Sa Majefté de fiiire les Camelots de
cette efpèce en blanc, de vingt - fept, & jufqu'à vingt - neuf tailles de
largeur, en augmentant cent filets pour chaque taille , ou feizième d'aune.

XLVII. Les Camelots rayés, façon d'Angleterre, larges de quatorze
tailles ou environ, auront trente-neuf portées à douze bobines la demie
portée, faifant neuf cens trente-fix filets.

XLVIII. Lefdits Camelots, façon d'Angleterre, larges de onze tailles
& un huitième, auront trente-une portées à douze bobines la demie portée,
faifant fept cens quarante - quatre filets.

XLIX. Lefdits Camelots, façon d'Angleterre, larges de neuf tailles &
un huitième , auront vingt - cinq portées à douze bobines la demie por¬
tée, faifant fix cens filets.

L. Lefdits Camelots rayés , à façon de Grifettes dits Quevrons ,

larges auffi de neuf tailles & un huitième auront vingt - fix portées à
douze bobines la demie portée, faifant fix cens vingt-quatre filets.

Ll. Les Polirais, dits petits Camelots rayés , larges de neuf tailles,
auront vingt portées à douze bobines la demie portée , faifant quatre
cens quatre-vingts filets.

LII. Les Lanilles fuperfînes, feront à lifieres bleues. & auront qua¬
rante - huit portées à vingt bobines la demie portée , revenant à mille
neuf cens vingt filets.

LUI. Les Lanilles fines, feront à lifieres bleues & blanches, & auront
quarante-huit portées à dix-huit bobines la demie portée , faifant mille
fept cens vingt-huit filets.

LIV. Les Lanilles entrefines, feront à lifieres bleues, & auront cinquante
portées à quatorze bobines la demie portée, faifant quatorze cens filets.

LV. Les Lanilles communes, feront à lifieres bleues & blanches , &
auront cinquante portées à douze bobines la demie portée, faifant douze
cens filets.

LVI. Toutes les pièces defdites Lanilles, feront larges de dix-neuf
tailles, faifant une aune & trois feizièmes d'aune, mefure de Lille , &
longues de trente-fix, cinquante - quatre , ou foixante - douze aunes,
même mefure, au choix du fabricant.

LV1I. Les Barracansfuperfins leront à lifieres rouges, & auront qua¬
rante - huit portées à quinze bobines la demie portée, faifant quatorze
cens quarante filets.
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LVIII. Les Barracans fins feront à lifieres rouges & blanches, & auront

quarante -huit portées, à douze bobines la demie portée, faifant onze
cens cinquante-deux filets.

LÎX. Les Barracans communs feront à lifieres rouges & jaunes , &
auront quarante - huit portées à dix bobines la demie portée , faifant neuf
cens foixante filets,

LX. Les pièces defdits Barracans en couleur, feront larges de dix-huit
tailles, faifant une aune & un huitième d'aune, mefure de Lille, & longues
de trente-fix , quarante, ou quarante-quatre aunes, au choix du fabricant.

LX1. Les Crépons feront larges de douze tailles, ou trois quarts
d'aune, mefure de Lille, & auront trente-quatre portées à douze bobi¬
nes la demie portée, revenant à huit cens feize filets.

LX1L Les Coutils fins pour habits de chaffe , dits groffe toile , auront
quarante portées à dix-huit bobines la demie portée, faifant quatorze
cens quarante filets.

LXill. Les Coutils communs auront trente - trois portées à vingt
bobines la demie portée , faifant treize cens quarante filets .

LXIV. Toutes les pièces defdits Coutils feront larges de dix-fëpt tailles,
faifant une aune & un feizième d'aune , mefure de Lille, & de longueur
arbitraire, attendu qu'ils fe vendent à l'aune.

LXV. Les Calemandes blanches ou rayées, fuperfines , façon d'An¬
gleterre, feront larges de treize tailles, faifant trois quarts & un feizième
d'aune , mefure de Lille , & de longueur arbitraire , & la Chaîne ne
pourra être compofée moins de feize cens filets.

LXVL Les Calemandescommunes rayées, Mouchetées, Boutonnées,
Angéliques, vieux & nouveau deffeins, à parterre, triomphantes en hau¬
tes & baffes couleurs, feront large de douze tailles, ou trois quarts d'aune,
mefure de Lille , & de longueur arbitraire, & ne pourront avoir enchaîne
moins de treize cens cinquante filets.

LXVII. Les Calemandes blanches de feize tailles, dites larges, feront
compoféesen chaîne très - fuperfines de trois mille deux cens filets , &
auront feptentrebades de filets de lin bleue , à chaque bout delà pièce;
les fuperfines auront trois mille filets en chaîne, & fix entrebades; les
fines deux mille huit cens filets, & cinq entrebades ; les entrefines deux
mille fix cens filets & quatre entrebades, les bonnes communes deux
mille trois cens filets, & trois entrebades ; & les communes feront com-

pofées de deux mille filets,& auront deux entrebades feulement.
LXV1IL Les Calemandes blanches, larges de douze tailles, dites

étroites fines, auront en chaîne quinze cens filets, avec trois entre¬
bades & les communes treize cens cinquante filets, & feulement deux
estrebades.
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LXIX. Défend Sa Majefté, de fabriquer aucune des Etoffes mentionnées

au préfent Règlement, qui aient un nombre de filets moindre que celui
qui y eft prefcrit, pour chaque efpèce d'Etoffes ; & à l'égard de celles ,

dont la longueur eft fixée, Veut Sa Majefté que les pièces, dontl'au-
nage doit être de foixante aunes & au-deffus , ne foient point réputées
en contravention , lorfqu'elles feront mefurées au fcel, ou Bureau de
vifite, s'il s'y trouve une aune de moins,- de même que celles de cin¬
quante-quatre aunes & audeffous , lorfqu'il y manquera trois quarts
d'aune , en obfervant de faire mention fur le plomb de vifite, de ce qui
fe trouvera de moins, ainfi que cela s'eft pratiqué jufqu'à préfent.

LXX. Les Maîtres Sayetteurs & Bourgetceurs, feront tenus de îaifler
fortir les deux bouts de chaque pièce d'Etoffe , pour que la qualité en
puiffe être d'abord reconnue , par les Egards ou Vifiteurs des Sièges de
la Sayetterie & Bourgetterie : comme auffi de Iaifler un pouce & demi
de la chaine , à chacun des deux bouts de la pièce, fans être tiflfu, mais
feulement noué par portée, afin que le nombre des filets puiffe être aifé-
ment compté par lefdits Egards ou Vifiteurs ; l'un defqueîs bouts fervira
à appofer la marque & fenfeigne du Maître fabricant, & l'autre pour
y appliquer le plomb de vifite, appeîlé le plomb de fcel.

LXX1. Chaque pièce d'Etoffe fera marquée furie Métier, & avant
qu'elle en foit ôtée , d'un plomb de fabrique, appellé plomb d'outil, en
obfervant de frapper le coin fur les broches pliées, afin qu'il ne puiffe
être ôté , ni fervir d'une pièce à une autre.

LXX1I. Veut Sa Majefté que les Maîtres de chacun des deux Corps de
la Sayetterie & Bourgetterie, prépofés pour appofer le plomb d'Outil ou
de fabrique , faffent leurs vifites chez les Maîtres fabricans, au moins
deux fois par femaine , & même plus fouvent s'ils en font requis, pour
la commodité defdits Maîtres fabricans.

LXXII1. Veut en outre Sa Majeflé , que toutes lefdites Etoffes fabri¬
quées, avant que de pouvoir être expofées en vente , foient portées au
fcel , ou Bureau de vifite, pour y être vifiiées, & fi elles font fabriquées
en conformité du préfent Règlement , marquées du plomb de vifite ,

appellé plomb de fcel, portant d'un côté les armes de ladite Ville de
Lille, & de l'autre le nom de l'Etoffe , avec l'aunage que chaque pièce
fe trouvera contenir.

LXX1V. Les pièces defdites Etoffes, qui ne fe trouveront pas fabri¬
quées conformément k ce qui eft prefcrit par le préfent Règlement,
feront faifies & coupées par morceaux, & le fabricant ,à qui elles apparu
tiendront, fera condamné en dix florins, ou douze livres dix fols d'amende,
pour chaque pièce fabriquée en contravention.

LXXV. Fait Sa Majefté défenfes à tous les Maîtres & Ouvriers
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Sayetteurs & Bourgetteurs, d'expoferen vente , & à tous Marchands 9
Courtiers & autres d'acheter aucunes defdites Etoffes, qui ne feront pas
marquées du plomb de fcel ou de vifite, à peine de dix florins, ou douze
livres dix fois d'amende, pour chaque pièce qui feroit trouvée chez eux;,
fans être marquée ; à l'effet de quoi il fera fait des vifites chez lefdits
Marchands, Courtiers & autres, fi le cas y échet.

LXXVf. Fait pareillement défenfes à tous Apprêteurs , Teinturiers ,

PrefTeurs, Calendreurs, & autres de teindre, calendrer, apprêter , ni
recevoir chez eux,aucunes pièces d'Etoffes deSayetterie &Bourgetterie,
fabrique de Lille , fans qu'elles ayent ledit plomb de fcel, à peine de trois
florins, ou trois livres quinze fols d'amende , pour chaque pièce qu'ils
recevraient, fans être marquées dudic plomb: Et à l'égard des Camelots,
Calemandes & autres Etoffes, deftinées pour être teintes en Ecarlate ,

ordonne Sa Majefté , que dans le cas , où les Teinturiers jugeraient
néceffaire d'en ôcer le plomb , avant que de les mettre à la teinture ,

ils feront tenus d'avertir les Mayeurs & Hauts-bancs, pour qu'ils nom¬
ment un Maître, en préfence duquel le plomb fera détaché , & qui tien¬
dra note du nombre & de la qualité des pièces, dont le. plomb aura été
ôté , à l'effet d'y être réappofé après la teinture ; ce qui fera exécuté à
peine contre le Teinturier de dix florins, ou douze livres dix fols d'amende,
pour chaque pièce qu'il fe trouverait avoir changée ou fubftituée, au lieu
de celles dont il aurait fait note , & d'être, le Maître chargé de réap-
pofer le plomb, interdit de la Maîtrife, en cas de prévarication de fa part.

LXXVII. Les Calendreurs feront tenus de couper les coins des pièces,
où feront appofés les plombs, & de les biffer pendre, enforte qu'ils puiffent
fe conferver en leur entier, fans être froiiïés ni altérés, à peine de trois
florins, ou trois livres quinze fols d'amende, pour chaque pièce , dont
les plombs fe trouveraient altérés parla Calendre. Enjoint Sa Majesté,
fous les mêmes peines aux Teinturiers, PrefTeurs & Apprêteurs, d'avoir
foin de laiffer fortir le bout de chaque pièce , où le plomb fera appofé ,

afin que les Maîtres, lors de leurs vifites, puiffent aifément connoître fi
chaque pièce efl marquée dudit plomb du fcel ou de vifite.

LXXV111. 11 fera fait de fréquentes vifites chez lefdits Teinturiers ,

Calendreurs, Apprêteurs & autres, à l'effet de reconnoître, fi les Etoffes
qui leur auront été remifes, font marquées des plombs de fabrique & de
vifite ; & cellesdefdites Etoffes, qui ne fe trouveront pas marquées, feront
faifies, & les amendes prononcées contre les contrevenans : Veut néan¬
moins Sa Majefié, que fi lors defdites vifites, il fe trouvoic parmi les Etoffes,
qui feront dans les Preffes ou dans les Teintures & Apprêts \ quelques
pièces, dont les plombs ne fortifient point au-dehors , ainfi qu'il efl: pref-
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crit par l'article précédent, en ce cas, pour ne point déranger l'Apprêt
des autres Etoffes, lefdits Maîtres fe contentent d'y appofer leur cachet,
& d'en tenir note, pour être lefdites pièces repréfentées auxdits
Maîtres, après qu'elles auront reçu leurs Apprêts, & par eux faifies, fi
elles ne fe trouvent pas marquées defdits plombs.

LXXIX. A l'égard des Etoffes de nouvelle invention, pour la fabrique
defquelles il n'eft point prefcrit de réglé par le préfent Arrêt , ordonne
Sa Majeflé que les Maîtres Sayetteurs & Bourgetteurs, avant que de pou¬
voir en fabriquer, feront tenus de fe préfenter aux Sièges de la Sayetterie
& Bourgetterie, pour y être pourvu par les Mayeurs & Hauts - bancs
defdits Sièges.

LXXX. Les Maîtres Rotiers & Lamiers de la Ville de Lille, feront
tenus, à commencer huit jours après la publication du préfent Arrêt, de
faire les Rots & Lames propres à contenir le nombre de filets, fixé
pour chacune des différentes Etoffes, qui y font énoncées ; comme auffi
de réformer ceux qu'ils pourroient avoir chez-eux, & de les repréfentes
marqués de leur marque particulière, pour être examinés pardevant 1er
Mayeurs & Hauts-bancs de la Sayetterie & Bourgetterie, &yêtreappofé
une marque d'approbation, qui défignera le nombre de fils qu'ils devront
contenir.

LXXXI. Si lors de la vifite, qui fera faite chez Iefdits Maîtres Rotiers
& Lamiers, il fe trouve des Rots & Lames défectueux, ou qui n'ayent
pas été réformés, ils feront à l'inftant brifés, & le Maître, chez lequel
ils feront trouvés, fera condamné en fix florins, ou fept livres dix fols,
d'amende pour chacun defdits Rots & Lames.

LXXXII. Défend Sa Majeflé, fous les mêmes peines, à tous Maîtres
Rotiers & Lamiers de vendre ou faire vendre à l'avenir, des Rots &
Lames, qu'ils n'ayent été vifltés & marqués au Bureau de la Sayetterie
& Bourgetterie, ni de tranfporter, changer ou appliquer de l'un à l'autre
la marque qui y aura été appofée.

LXXXIII. Ordonne St\Majefté que dans l'efpace de fix mois, à compter
du jour de la publication dû préfent Règlement, tous les Rots & Lames
des Maîtres Sayetteurs & Bourgetteurs de la Ville de Lille, feront refor¬
més & portés aux Sièges de la Sayetterie & Bourgetterie, pour y 'être
marqués; leur faifant défcnfès de fe fervir, après ledit temps, des Rots
& Lames, qui n'auront point été approuvés, à peine d'être iefdits Rots
& Lames brifés, & le fabricant condamné en dix florins, ou douze livres
dix fols d'amende , pour chacun des Rots & Lames, qui ne fe trouveront
point marqués; Et à l'égard des Rots & Lames anciens, que Iefdits Maî¬
tres Sayetteurs & Bourgetteurs v-oudroient çonferver, & dont i'ufage pour?
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roit dans k fuite leur être utile, veut Sa Majefté que dans le terme de
quinze jours après les ilx mois expirés, ils foi en t tenus de les repréfenter
auxdits Sièges de la Sayetterie & Bourgetterie , pour y être dépofés ,

après qu'ils auront été liés d'une ficelle, & cachetés avec un écriteau ,

contenant le nom de ceux à qui ils fe trouveront appartenir, & leur être
enfuite remis fi le cas y échet, après néanmoins que la permiffion de s'en
fervir leur aura été accordée, par les Mayeurs & Hauts-bancs defdits
Sièges, le tout à peine de dix florins, 011 douze livres dix fols d'amende ,

pour chacun des Rots & Lames anciens qu'ils auraient gardé chez eux.
LXXX1V. Fait Sa Majeffé défenfes, à tous Sayetteurs & Bourgetteurs

de Lille, de fabriquer à l'avenir les Etoffes, énoncées au préfent Règle¬
ment, d'une autre longueur, largeur & qualité, que celles qui y font fixées;
leur accorde néanmoins le terme de fix mois, à compter du jour qu'il
fera publié, pour achever les ouvrages qu'ils auront commencés , après
lequel temps il fera fait des vifites exaéfes,par lefdits Mayeurs & Hauts-
bancs de la Sayetterie & Bourgetterie, chez tous lefdits Maîtres de leurs
Corps, & s'il s'y trouve des pièces fabriquées en contravention , elles
feront coupées par morceaux , & le fabricant, à qui elles appartiendront,
fera condamné, pour la première fois en dix florins, ou douze livres dix
fols d'amende, pour chaque pièce défeétueufe, & en outre en cas de
récidivé, interdit de la Maîtrife pour trois mois. Ordonne Sa Majefté,
fous les mêmes peines, que lefdits Sayetteurs & Bourgetteurs ne pourront,
pendant î'efpace de fix mois, faire aucunes pièces d'Etoffes, avec les
lifieres & entrebades énoncées au préfent Règlement, qu'elles n'ayent le
nombre de fils & de portées prefcrit pour chacune defdites Etoffes.

LXXXV. Défend pareillement aux Marchands, Boutiquiers, Groffiers,
Courtiers & tous autres fans exception, d'ordonner, faire faire, ni acheter
à l'avenir, de pareilles Etoffes fabriquées en contravention au prefent
Règlement, fous la même peine de dix florins, ou douze livres dix fols
d'amende, pour chaque pièce défeélueufe ; & néanmoins afin que lefdits
Marchands puiffent fe défaire des Etoffes précédemment fabriquées,
Veut Sa Majefté que dans le dé/ai de quinzaine après l'expiration des
fix mois , ils foient tenus de faire leur déclaration aux Sièges de la
Sayetterie & Bourgetterie, contenant la qualité, & le nombre qu'ils en
auront, pour être lefdites Etoffes marquées fans frais d'un plomb de
grâce, par les Mayeurs & Hauts-bans defdits Sièges, qui fe tranfporteront
à cet effet chez les Marchands, & ce dans le délai d'un mois, après
que lefdits Marchands auront fait leur déclaration , pafiè lequel temps,
les anciennes Etoffes fabriquées à Lille, qui fe trouveront fins être
marquées dudic plomb de grâce, feront cenfées en fraude, & le Marchand
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chez lequel elles fe trouveront, condamné en dix florins, ou douze livres
dix fols d'amende, pour chaque pièce.

LXXXVL Veut pareillement Sa Majeflé que le préfent Règlement
foit exécuté, tant pour le nombre de portées & de filets, que pour la
largeur & la longueur des Etoffes, & le nombre des entrebades, dans
les Villes & lieux de la Châtellenie ou il s'en fabrique, & ce dans le
même délai de fix mois , à compter du jour de la publication, & fous
les peines y portées.

LXXXV1I. N'entend néanmoins, que les Manufactures du Bourg de
Roubaix & fes dépendances, foient pour ce fujettes à l'infpeéHon, foit
des Magiflrats ou de la Chambre de Commerce, foit des Corps de la
Sayetterie & Bourgetterie de la Ville de Lille ; voulant que lefdites Ma¬
nufactures demeurent, ainfi qu'elles l'ont été jufqu'à préfent, foumifes à
la Police & Jurifdiélion des Magiflrats dudit Roubaix.

LXXXVIII. Veut auffi Sa Majeflé, que conformément au confente-
ment tant des Magiflrats & de la Chambre de Commerce, que des
Maîtres Sayetteurs & Bourgettetirs deLille, inféré dans le Procès-verbal
du fleur Intendant de Flandres ,du deux Janvier dernier, les Etoffes qui
fe fabriquent dans les Manufactures de Roubaix, continuent d'être mar- «

quées du plomb dudit Roubaix feulement, & qu'elles puiffent, ainfl
marquées, paffer librement & être portées à Lille, pour y être teintes,
apprêtées & vendues en gros, ainfl que les fabricans de Roubaix le
jugeront à propos, fans être fujettes à aucunes vifites. Comme auffi que
conformément à l'Arrêt du Confeil d'Etat du 9 Mars 1728 , les Maîtres
Sayetteurs & Bourgetteurs de Lille, ne puiffent exiger aucuns droits fur
lefdites Etoffes, à peine de concuffion.

LXXXIX. Veut au furplus Sa Majeflé que les Reglemens, précédem¬
ment faits pour Jes fabriques de Lille & de Roubaix , foient exécutés,
en ce qui n'efl pas contraire aux difpofltions du préfent. Enjoint au Sr.
Intendant & Commiflaire départi en Flandres, de tenir la main à l'exé¬
cution du préfent Arrêt, qui fera lu , publié & affiché par tout où befoin
fera, à ce que perfonne n'en ignore. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majeflé y étant, tenu à Verfaiiles le dix-neuvième jour d'Avril mil fept
cent trente-deux. Signé Bauyn.

LOUIS, par la grace de DlEU, Roi de france et deNavarre : A notre amé& féal Confeiller en nos Confeiîs, Maître
des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, le Sr. Bidé de la Grandville,
Intendant & Commiflaire départi pour l'exécution de nos ordres, dans
notre Province de Flandres. Salut. Nous vous mandons & enjoignons,
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par ces préfentes fignées de Nous, de tenir la main à l'exécution de
l'Arrêt ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui
donné en notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y contenues.
Commandons au premier notre Huiflier ou Sergent fur ce requis, de
fignifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, & de faire pour fon entière
exécution tous acles & exploits néceflaires , fans autre permiffion : Car
tel est notre plaisir. Donné à Verfailles le dix-neuvième jour d'Avril,
l'an de grâce mil fept cens trente-deux, & de notre Regne le dix-feptième.
Signé, LOUIS. Et plus bas étoit écrit : Par le Roi. Signé, Bauyn, avec
paraphe. Et fcellé. &c.

JULIEN-LOUIS BIDE , Chevalier, Seigneur de la Grandville, Confeiller
du Roi en Ces Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de Juflice , Police & Finances en Flandres.

"TTT^UîArrêt du Confeil ci-deffius, en date du I9 Avril 1732, & la Com-
y mijjion expédiée fur ieelui le même jour. -

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme <S? teneur , dans
tétendue de notre Département, lu , publié & affiché par tout où befoin fera9
afin queperfonne nen ignore.Fait à Lille le 19 Mai 1732.

Signé, BIDÊ DE LA GRANDFILLE. Et plus bas :

PAR MONSEIGNEUR,
CARR AUX).

A Lille , de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788*
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DISCOURS
DU ROI,

A VOuverture du Lit de JuJlice, tenu à Verfailles ,

le 8 Mai 1788.

TL n'eft point d'écart auquel mon Parlement de Paris ne fe foit livré depuis
une année.

Non content d'élever l'opinion de chacun de fes Membres au niveau
de ma volonté, il a ofé faire entendre qu'un enregiftreraent auquel il ne
pouvoit être forcé, étoit néceflaire pour confirmer ce que j'aurois déter¬
miné , même fur la demande de la Nation.

Les Parlemens de Province fe font permis les mêmes prétentions, les
mêmes entreprifes.

11 en réfulte que des Loix intérefîantes & defirées ne font pas géné¬
ralement exécutées; que les meilleures opérations languififent ; que le
crédit s'altere, que la juflice eft interrompue ou fufpendue , qu'enfin la
tranquillité publique pourrait être ébranlée.

Je dois à mes Peuples, je me dois à moi-même, je dois à mes Succef-
feurs, d'arrêter de pareils écarts.

J'aurois pu les réprimer; j'aime mieux en prévenir les effets.
J'ai été forcé de punir quelques Magiftrats; mais les aétes de rigueur

répugnent à ma bonté \ lors même qu'ils font indifpenfables.
Je ne veux donc point détruire mes Parlemens, mais les ramenerà

leur devoir & à leur inftitution.
je veux convertir un moinçnt decrife en une époque falutaire pour

mes Sujets ;
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Commencer la réformation de l'ordre judiciaire par celle des Tribu¬

naux qui en doit être la bafe ;
Procurer aux jufticiables une juftice plus prompte & moins difpen-

dieufe ;
Confier de nouveau à la Nation l'exercice de fes droits légitimes, qui

doivent toujours fe concilier avec les miens.
Je veux fur-tout mettre dans toutes les parties de la Monarchie cette

unité de vues & cet enfemble, fans lefquels un grand Royaume eft affoi-
bli par le nombre même & l'étendue de fes Provinces.

L'ordre que je veux établir n'eft pas nouveau ,* le Parlement étoit uni¬
que , quand Philippe-le-Bel le rendit fédentaire à Paris. Il faut à un grand
État un feul Roi, une feule Loi, un feul enregiftrement;

Des Tribunaux d'un reflort peu étendu chargés de juger le plus grand
nombre des procès,

Des Parlemens auxquels les plus importans feront réfervés,
Une Cour unique dépofitaire desLoix communes à tout le Royaume 3

& chargée de leur enregiftrement,
Enfin , des Etats-Généraux aflemblés, non une fois, mais toutes les

fois que les befoins de l'Etat l'exigeront.
Telle eft la reftauration que mon amour pour mes Sujets a préparée

& confacre aujourd'hui pour leur bonheur.
Mon unique but fera toujours de les rendre heureux.
Mon Garde des Sceaux va vous faire connoître pins en détail mes

intentions.

DISCOURS de M. le Garde des Sceaux , pour annoncer
rOrdonnance du Roi, fur Uadmin'ijlration de la Jufiice.

Messieurs,
Avant d'exercer aujourd'hui dans cette Cour la plénitude de fa puififance 9

le Roi s'eft fait repréfenter dans fes Confeils les plus falutaires Ordonnan¬
ces de fesPrédéceflfeurs,

Sa Majefté a reconnu d'abord, par la feule infpeéHon de leurs enre-
giftremens, que l'autorité fouveraine avoit été obligée de fe déployer
toute entiere pour ordonner aux Parlemens de vérifier la plupart des Loix
qui ont afliiré la profpérité de la Nation.

Cet examen a déterminé Sa Majefté à faire publier, en fa préfence »

plufieurs nouveaux Edits, que fa fagefle a conçus pour le bien de fes
Peuples.
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Ce n'eft, en effet, Melfieurs, que dans cette forme abfolue , ou du

très-exprès commandement du Roi, que font infcrites dans vos regiftres
les meilleures Loix de cette Monarchie.

L'Ordonnance de Charles "V, qui fixe la majorité des Rois à quatorze
ans, de 1375;

L'Ordonnance de Charles VIII, fur le fait de la Juftice, de 1493;
L'Ordonnance de Louis XII, donnée à Blois en 1498 ;
L'Edit de François 1er , portant création d'un Lieutenant Criminel

dans chaque Bailliage & Sénéchauffée , de 1523 ,

L'Edit de création & l'Edit d'ampliation des Préfidiaux , d'Henri II,
en 1551 >*

L'Ordonnance d'Orléans, de Charles IX, en 1560 ;
L'Edit de Rouffillon de (563;
L'Ordonnance de la même année, fur l'abréviation des procès;
L'Edit de Charles IX, fur la Jurifdi&ion des Juges-Confuls, de 1563 ;
La Déclaration fur l'Ordonnance de Moulins, en 1566,;
L'Ordonnance de Blois, en 1579;
L'Edit d'Henri III, portant établiflement des Greffes, pour les con-,

:trats fujees à retraits Iignagers, de 1586;
L'Edit d'Henri IV, portant création des Greffiers Civils & Criminels,

sn 1597;
L'Ordonnance de Louis XIIL, fur les plaintes des Etats - Généraux ,

en 1614;
L'Edit de Louis XIII, fur le Domaine, en 1619
L'Edit de Louis XIV , contre les Duels, en 1651 ;
L'Ordonnance civile de Louis XIV, 1667;
L'Edit de Louis XIV, portant établiffement des Greffes pour la con-

fervation des hypothéqués, en 1673;
L'Edit pour les épices, vacations & autres frais de Juftice, de la même

année ;

Enfin, l'Edit de 1774, qui vous a rétablis dans vos fondions.
Ces exemples, Meilleurs, avertiffent le Roi du digne ufàge qu'il peut

faire du pouvoir fuprême, pour le bien de la Nation.
Sa Majeftédoit inconteflablement la Juftice à fes Peuples. Mais jufqu'à

préfent cette grande protedion a été trop lente & trop difpendieufe dans
fes Etats.

Des plaintes univerfelles avertiffent depuis long-tems Sa Majefté de
plusieurs abus importans en ce genre ; & toutes les Provinces de fon
"Royaume lui demandent également d'y pourvoir.

En matière criminelle, vous éprouvez fouvent, Meilleurs , que vos
jugeraens portent fur des délits commis à cent lieues de la Capitale,
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C'eft de la même diftance qu'en matière civile, les Sujets du Roi font

obligés de venir folliciter vos Arrêts, & ce n'eft bien fouvent qu'après
plufieurs années d'attente qu'ils parviennent à les obtenir.

Des conteftations, dont le plus grand nombre effc de peu d'importance,
les afferviffent à de longs & ruineux féjours dans la Capitale , & l'art
inépuifable de la chicane applique encore à de légers intérêts les formes
lentes des difcuffîons les plus épineufes & les plus compliquées.

Cependant Sa Majefté ne vous impute point ces lenteurs, & Elle fe
plaît à rendre aujourd'hui, Meilleurs, un témoignage folemnel de fatis-
faélion à votre aélivité, à votre zèle, à vos lumières.

Quoique cet inconvénient d'un trop long délai, foit plus marqué dans
cette Cour, à caufe de l'immenfe étendue de fon reflort , Sa Majefté
n'ignore pas qu'il fe fait encore trop fentir dans le reffort de fes autres Par-
lemens.

Pour y remédier, le Roi s'eft vu réduit à l'inévitable alternative, ou
de multiplier fes Cours Souveraines , ou d'augmenter les pouvoirs des
Tribunaux du fécond ordre.

C'eft ce dernier moyen que fa fagefîe a préféré.
En conféquence le Roi fe détermine à donner une conftitution nou¬

velle à fes Bailliages ; il les autorife tous à juger définitivement les con-
teftations dont le fonds n'excédera pas quatre mille livres.

En même temps, & au-deflus de ce premier ordre de Bailliages, Sa
Majefté choifit dans les Villes les plus confidérables de votre reflort, les
Tribunaux qui y font établis, pour les élever à une compétence

, plus confldérable ; & fous la dénomination de Grands-Bailliages , ils
décideront fans appel les affaires criminelles, de même que les procès
civils, lorfque la valeur de l'objet contefté ne s'élevera pas au-delfus de
vingt mille livres.

Âinfi Sa Majefté vous réferve, Meilleurs, en matière civile,toutes
les conteftations qui excéderont cette derniere attribution , & de plus,
toutes les caufes qui, de leur nature, doivent reflortir à fes Cours; &
en matière criminelle , vous connoîtrez, comme par le paffé, des caufes
des Privilégiés.

Par cet ordre qu'Elle prefcrit, Sa Majefté vous fixe à vos véritables
fondions.

Elle conferve aux Eccléfiaftiques, aux Gentils-hommes, & à tous ceux
de fes Sujets qui participent à leurs privilèges, le droit de n'avoir que
vous feuls pour Juges fuprêmes en matière criminelle.

Elle vous attribue également, en matière civile, le jugement définitif
des grandes affaires, pour lefquelles fes Cours on tété principalement éta¬
blies , félon les termes du Roi Henri II, dans l'Edit de création des Préfidiaux*
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Le Roi regardant comme un fage principe de legiflation ; de foumettre

à deux jugemens différens, les queftions d'une certaine importance, affure
à tous Tes Sujets deux degrés dejurifdiéfcîon pour les affaires de cette efpèce.

Ainfî Sa Majefté n'abolit aucun Tribunal, n'exerce aucune contrainte, &
Elle fe borne à rapprocher la Juftice des jufticiables, dans les mêmes
Tribunaux qui la leur rendent depuis long-tems.

Il en coûtera aux Peuples beaucoup moins de peine, de tems & de
dépenfe pour l'obtenir.

Quant aux Jugemens criminels , quoique la vie d'un homme foit, aux
yeux de Sa Majefté, d'un prix incomparablement plus grand que les
propriétés les plus importantes, de fages confldérations ont pourtant dé¬
terminé le Roi à accorder le dernier reffort aux Grands - Bailliages, en
matière criminelle, en même tems qu'il reftreint, en matière civile, leur
droit de juger fans appel, à la Tomme de vingt mille livres.

Sa Majefté m'ordonne de vous faire connaître les motifs qui l'ont
; décidée & raffurée dans cette difpofition de fa Loi.

D'abord , Meffieurs, les grandes queftions., en matière civile , font
infiniment plus contentieufes & plus ambarraffantes que les caufes crimi¬
nelles. Les artifices de la plaidoierie tendent encore à les compliquer ; &
comme il faut plus de lumières & de taiens pour les difcuter, il faut auffi
plus de pénétration & de favoir pour les réfoudre.

Les jurifconfultes que ces queftions favantes exigent, fe trouvent rare¬
ment hors de l'enceinte des Cours.

Les procès criminels, au contraire , dans Iefqueîs il ne s'agit que
d'éclaicir & de conftater les faits, d'après les témoignages & les preuves,
&d'en déterminer fefpèce & le rapport avec la Loi, font beaucoup-plus
fimples de leur nature.

Or, ce n'eft pas tant, Meffieurs/à l'importance des queftions qu'à la
difficulté de les quger, que le Législateur doit avoir égard, en affignant à
la jurifdi&ion des Tribunaux, fon étendue & fes limites.

C'eft d'après ce principe, que nos Rois ont accordé le droit de juger
fans appel, en matière criminelle, à plufieurs Tribunaux particuliers;
tandis qu'ils n'ont jamais donné, en matière civile., aux Juges inférieurs,
la prérogative du dernier reffort, que pour une fomme déterminée.

C'eft encore d'après ce principe, que ces mêmes Juges inférieurs font
déjà chargés dans le Royaume de I'inftruétion des procès criminels ; &
c'eft fur la foi de leurs lumières & de leur intégrité , que les Cours pro¬
noncent, puifque c'eft l'inftru&ion qui détermine le jugement.

Ainfi, Meffieurs, tout le reffort du Parlement fera confèrvé, mais il
fera partagé en Jurifdiélions nouvelles, qui rendront l'Adminiftration de
la Juftice, plus facile, plus prompte & moins difpendieufe.

B
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Des Commiffaires dignes de la confiance publique , vont parcourir

par ordre du Roi, toutes les Provinces, pour marquer les divifions des
refforts, écouter les repréfentations des Villes, & tracer à la fagefie de?
Sa Majefté la route qu'Elle doit tenir dans cette diftribution.

Dès que ce travail fera terminé, le Roi diftribuera convenablement ,

& dans le nombre néceflaire , les Tribunaux inférieurs : il réduira au
befoin du fervice, dans chaque Siège, le nombre des Officiers fubalternes
de la Juftice ; & s'occupera enfin, pour la réforme des prifons , d'une
nouvelle Adminiftration, qui auroit été impraticable fans la diftribution
des procès criminels en un plus grand nombre de Tribunaux.

Tels font , Meffieurs, les réglemens préliminaires qui doivent préparer
& Amplifier la réforme des Loix criminelles & civiles.

L'éreétion des Grands-Bailliages facilitera toutes ces opérations impor¬
tantes ,• & en acquittant une fi grande dette de fa Juftice , le Roi aura,
la double fatisfaélion de fuivre le mouvement de fon cœur & d'exaucer
le vœu de fes Peuples.

DISCOURS de M, le Garde des Sceaux, pour annoncer TEdit
du Roi, portant fupprejfton des Tribunaux d'Exception,,

M E S S I E U R S, .

Il exifte dans le Royaume un très-grand nombre de Tribunaux par¬
ticuliers , qui font autant d'exceptions à l'Adminiftration de la Juftice
ordinaire.

La plupart des juges qui les compofent, ne font pas même tenus d'être
gradués.

Tels font les Bureaux des Finances avec la Chambre du Domaine &
Tréfor, les Jurifdiétions des Traites, des Greniers à Sel, des Eaux &
Forêts, & les Eleélions.

Chaque efpece d'intérêt a, pour ainfi dire, fes Juges particuliers dans
les Etats de Sa Majefté.

Les Sujets du Roi fe méprennent fouvent fur la JurifdiéHon à laquelle
leurs diverfescaufes appartiennent, & ne favent à quel Tribunal ils doivent
demander Juftice.

11 réfulte de cette multitude de Tribunaux des procès continuels de
compétence.

Tous ces Offices de judicature, dont la néceffité du fervice doit feule
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fixer lé nombre, font également onéreux aux Peuples par les exemptions
dont les Titulaires ont droit de jouir, & au Roi lui-même, par la dépenfe
annuelle qu'ils impofent au Domaine de Sa Majefté.

Pour fimplifier l'Adminiftration de la Juftice dans fon Royaume , le
Roi veut, Meilleurs, que l'unité des Tribunaux réponde déformais à
l'unité des Loix.

Sa Majeflé fupprime donc aujourd'hui dans fes Etats tous les Tribunaux
d'exception, comme Corps de Judicature, & elle réunit ces Jurifdiélions
particulières aux Juftices ordinaires.

11 fuffit fans doute, Meflieurs, d'énoncer ce nouveau bien fait du Roi
pour en manifefter l'utilité.

Mais en retirant des Tribunaux d'exception la Jurifdiélion contentieufe
qui trouble le cours de la Juftice, la fageffe de Sa Majeflé conferve &
confirme la plénitude de leurs pouvoirsdans la partie d'Adminiflration
relative à la police & au bon ordre qui leur eft confié , & que fes Juges
ordinaires ne pourroientni furveiller, ni régler avec le «même fuccès.

• Le Roi va multiplier, Meflieurs, le nombre des Juges dans les Tri¬
bunaux inférieurs ; Sa Majefté fepropofe d'y admettre ceux des Officiers
fupprimés qu'elle jugera dignes de fa confiance, de forte qu'ils auront
tous, félon les intentions du Roi, l'alternative d'un remplacement ou d'un
rembourfement fucceflif.

DISCOURS de M. le Garde des Sceaux, pour annoncer lû
Déclaration du Roi, relative à VOrdonnance Criminelle.

Messieurs,

La nécefîité de réformer l'Ordonnance criminelle & le Code pénal,
eft univerfellement reconnue.

Toute la Nation demande au Roi cet Aéle important de Légifîation,
& Sa Majefté a réfolu, dans fes Confeils., do le rendre au vœu de fes
Peuples.

Sa " Majefté a voulu d'abord qu'on établit dans "l'Ordonnance crimi¬
nelle une diftinélion précife entre les abus qui tiennent ^à> l'enfemble
de la Légifîation, & les abus qui n'étant pas de même inhérens à la loi,
peuvent en être détachés avant la rédaélion générale de la réforme.

Le premier & le plus allarmant de ces abus particuliers, celui qui,
fous une Légifîation défeélueufe, rendroit tous les autres irréparables,
c'efl la difpofition de l'Ordonnance, qui enjoint l'exécution des Arrêts
de mort, dès qu'ils ont été prononcés,
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C'eft pour prévenir de funeftes erreurs , qui font rares fans doute r

mais dont les faftes des Tribunaux ne fourniflent encore que trop d'exem-
pies, qu'en accordant aux Grands-Bailliages le dernier reffort en ma¬
tière criminelle, le Roi veut aflurer à tous les condamnés le temps
néceffaire pour folliciter fa clémence ou pour éclairer là juftice..

Dans cette vue, Sa Majefté ordonne, par la Loi que vous a^lez.
connoître, un mois de furféance pour l'exécution de tous les Arrêts
de mort.

Cette précaution, commandée par la circonftance, fera également
précieufe à conferver après la réforme des Loix criminelles.

Il effc notoire en effet, Meilleurs, que dans les Etats les plus éclairés
de l'Europe, tous les jugemens portant peine de mort , font fournis à
l'autorifation préalable du Souverain.

C'eft un ufage d'autant plus digne de palier en Loi dans la Monar¬
chie Françoife que le droit de faire: grâce étant le plus bel attribut de la
royauté, cette prérogative deviendroit illufoire, li les jugemens étoient
exécutés avant que le Prince put favoir qu'ils ont été rendus.

Mais en s'afïurant ainfî pour toujours un droit dont il ne veut ufer
qu'avec fagefîe , le Roi autorife néanmoins l'exécution immédiate des
Arrêts de mort, dans les cas d'émeute & de rébellion, où la promp¬
titude des fupplices peut hâter le rétabliffement de l'ordre.

En accordant à tous les condamnés un mois de furféance, le Roi a
ftatué que ce délai de l'exécution daterait du jour où le coupable aurait
entendu la leélure de fon jugement,

Cette difpofrtion que Sa Majefté avoit profondément méditée dans
fes Confeiîs, a excité vos réclamnarion9.

Mais vous le favez, Meilleurs, la confcience des coupables, les in¬
terrogatoires qu'ils ont fubis, les preuves qu'on leur a oppofées, leur
pafîage de la prifon commune dans les cachots, immédiatement après leur
condamnation, leur renvoi devant les premiers Juges, enfin je ne fais quelle
publicité foudaine que les décifions de la Juftice ont communément dans
l'enceinte qui raffemble les malfaiteurs, ne leur laiïïent prefque jamais
ignorer leur fort, dès qu'il eft irrévocablement fixé.

L'état habituel des chofes a donc ici préparé d'avance la difpofition
de la Loi.

Mais quand même ce feroit une innovation, fi elle eft jufte & falu-
taire, la compaflion qu'on lui oppofe a-t-elle droit d'y mettre obftacle ?

Ce n'eft point à de tels mouvemens que le Légiflateur doit fe livrer.
Sa compaflion confifte d'une part à diminuer la rigueur des peines,

autant que le maintien de l'ordre & de la fûreté publique lui permet
de les modérer; de l'autre, à ménager aux condamnés tous les moyens
légitimes d'éviter le fupplice.
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Il eft donc eiïentiel, Meilleurs, d'établir un ordre nouveau où le ju¬

gement de l'accufé lui foit révélé, afin qu'il piaille profiter & du délai
qu'il a pour fe défendre, & du Confeil qu'il a pour s'éclairer.

N'y eût-il, Meilleurs, dans tout un fiécle qu'un feul innocent à qui
cette lignification anticipée pût conferver la vie , c'eft de celui-là que
le Légiflateur doit s'occuper.

A la fuite de ce règlement , la vigilance du Roi s'eft portée vers
d'autres objets non moins dignes de fa fagefle.

Âinli Sa Majefté interdit la formule adoptée dans la rédaétion de vos
Arrêts, pour condamner à mort fur les cas rêfultans du procès, fans arti¬
culer les crimes que vous punifiez au nom de la Loi.

La dignité même de vos jugemens exige l'énonciation exprefie des
délits.

Quel Tribunal pourrait être jaloux de la prérogative d'infliger des
peines capitales, fans motiver fes Arrêts?

Le Roi a donc penfé , Meilleurs, que toute condamnation folemneîle,
qui met la peine à la fuite du délit,, devoit montrer le délit à côté de
la peine.

Après avoir déterminé la forme du jugement des coupables, le Roi
s'eft occupé des dédommagemens que vous décernez aux innocens,
lorfqu'ils ont fuhi, fur de faux indices, les rigueurs d'une pourfuite
criminelle.

Sa Majefté a voulu connoître le genre des réparations que la Loi de¬
voir leur avoir affurées..

Je dois le déclarer hautement, Meiïieurs, Sa Majefté a vu avec la
plus grande furprife que la légiflation de fon Royaume n'avoit encore
rien ftatué en leur faveur, & que s'il ne (e trouvoit pas au procès une
partie civile qui pût être condamnée aux frais de l'imprefîion & de l'affi¬
che de ces jugemens d'abfolution, cette faible indemnité n'étoit pas
même accordée à l'innocence.

Le Roi s'occupe de ces réparations, qu'il regarde comme une dette de
fa juftice.

Mais en attendant que Sa Majefté puifie atteindre ce but d'une légif¬
lation vraiment équitable, qui prévoyant la poffibiîité de confondre
d'abord l'innocent d'avec le malfaiteur, ne fe borne point à punir, & fe
croit alors obligée à dédommager; elle veut que ces Jugemens d'abfolu-
tion foient imprimés & affichés aux dépens de fon Domaine.

Les mêmes confidérations d'humanité & de juftice qui fuggerent au
Roi ces précautions tutélaires en faveur de l'innocence, détermi¬
nent Sa Majefté à lui épargner une honte qu'elle fubit quelquefois de¬
vant vous; & c'eft dans ce deftein que le Roi vient d'abolir l'ufage d'in¬
terroger les accufés fur la Sellette.
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Cette formalité fut admife dans les Tribunaux comme un âdôucifle-

ment d'humanité envers les prifonniers, qui comparoiiïoient autrefois
chargés de fers devant leurs juges.

Mais dans nos mœurs, la Sellette eft devenue une véritable flétrifllire.
L'Ordonnance de 1670 y avoit aflujetti les accufés contre lefquels

il y auroit des conclufions à peine affliélive ; l'ufage y a fournis tous les
accufés contre lefquels il y a des conclufions à peine infamante.

Cependant le Miniftere public eft leur partie, & non pas leur juge.
Il ne doit donc pas avoir te droit de leur'imprimer, avant même leur

jugement, une efpèce de tache déshonorante par le feu! énoncé de Ion
opinion, qui n'obtient pas toujours la fanétion de - vos Arrêts.

Si l'accufé eft coupable , l'humanité défend de le troubler,-& s'il eft
innocent, la juftice ne permet pas de 1e flétrir.

Enfin un. dernier objet de réforme préparatoire a fixé l'attention de
Sa Majefté.

C'eft la queftion préalable.
Sa Majefté a confidéré que la Loi réprouvôit elle-même ce cruel

moyen de découvrir la vérité, puifqu'elle frappe de nullité les aveux
que le patient ne ratifie pas quand il a ceflTé de fouffrîr.

Que ces déclarations arrachées par la violence de la douleur, & foute-
nues enfuite par la crainte d'être remis à la torture , pouvoient faire
tomber les juges dans tes erreurs les plus funeftes.

Enfin qu'il fuffifoit que l'utilité & la néceffité de la queftion préalable
fuflent conteftées par tant de réclamations, pour que 1e Légiflateur dut
efîayer un autre moyen d'obtenir des coupables la révélation de leurs
•complices.

Telles font , Meilleurs , les dîfpofitions par îéfqueîles Sa .Majefté
commence à procéder à la réforme des Loix criminelles.

Tous les temps font propres fans doute à prévenir 1e mal & à faire le
bien;-& l'orfque l'utilité d'un changement dans la légiflation eftmanifefte,
& que l'exécution en eft poflible, c'eft un bienfait public qu'il ne faut
jamais différer.

DISCOURS de M. le Garde des Sceaux , pour annoncer VEâii
du Roi, portant réduction d'Offices dans fa Cour de Parlement

< de Paris.

MESSIEURS,

Les principes qui forment la bafe de l'Ordonnance du Roi, fur l'Ad-
miniftracion de la Juftice, appellent tes conféquences que vous allez voi t
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développées dans un nouvel Edit de Sa Majefté, concernant la fuppref-
fion de plufieurs Offices dans cette Cour.

11 y aura beaucoup moins d'affaires à juger ; il n'eft donc plus nécef-
faire d'y entretenir le même nombre de Juges.

Mais avant de prononcer cette fuppreffion, le Roi a commencé par
s'affurer qu'elle n'auroit rien de contraire à la fage & célébré Ordonnance
de Louis XI, du 21 Oétobre 1467 ; fur l'inamovibilité des Offices.

La difcuffion de cette Loi mémorable s'eft faite dans le Confeil du
Roi, & elle a pleinement raffuré la juftice de Sa Majefté.

Voici, Meffieurs, les termes précis de cette Ordonnance, qui inté-
refle encore plus les Jufticiables que les Juges.

Comme depuis noire, avènement à la Couronne, plufieurs mutations ont été
faites en nos Offices.. .... Nous ftatuons que déformais Nous n en donnerons au-
sun, s'il nefl vacant par mort, ou par rêpgnation, ou par forfaiture préala¬
blement jugée.„

C'eft donc,, Meffieurs, à l'inconvénient de la mutation que la Loi de
Louis XI a voulu remédier..

Quand il n'y a point de mutation dans les Offices, la dilpofition de
l'Ordonnance n'a donc plus d'application.

Ainfi nos Rois ont renoncé à l'ufage ancien & abufif de dépouiller
un Juge de fon Office, pour en revêtir un autre.

Mais, par la même raifon qu'ils ont toujours pu multiplier ces Offices
dans les Tribunaux, ils n'ont jamais perdu le droit inhérent à la Cou¬
ronne , d'en réduire le nombre % dès que le bien de l'Etat exigerait
cette réduction.

11 effc en effet de toute évidence que c'ell l'inamovibilité des Offi¬
ciers, & non pas la perpétuité des Offices de Judicature, qu'a établi
l'Ordonnance de Louis XL

Depuis cette époque, Meffieurs, nos Rois ont créé de nouveaux
Parlemens ; ils ont aboli des Cours entières qui n'exillent plus ; & ces
créations & ces fuppreffions n'ont été que l'exercice naturel de l'autorité
fouveraine.

Sa Majellé reconnoît hautement que l'a dellitution perfonnelle d'un
Juge, pour en fubllituer un autre, ou, ce qui ferait la même chofe, la
fuppreffion d'un: Tribunal pour le remplacer par un autre, exige une
forfaiture préalablement: jugée-,

Voilà, Meffieurs, la fauve-garde de la Magiftrature, ou plutôt des
Peuples, auxquels vous adminillrez la juftice au nom du Roi.

Mais Sa Majefté a appris des Ordonnances de fon Royaume, ainfi que
des exemples de fes Prédéceffeurs, qu'une fuppreffion colleélive d'Offi¬
ces, qui n'eft qu'une réforme néceffaire dans un Corps de Judicature,
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ne doit pas être confondue avec ces deftitutions individuelles qui exigent
un Jugement préalable, & quelle appartient eflentiellementà l'Adminif-
tration générale de l'Etat.

Après avoir fait un légitime ufage de fa puiffance, en reduifant le
nombre des Juges au befoin des Julticiables, le Roi n'a négligé, dans
cette fuppreffion, aucune des précautions que pouvoit lui fuggérer la
plus exaéte & la plus impartiale jufticè.

Sa Majefté conferve d'abord à ceux d'entre vous fur qui tombe la
fuppreffion qu'Elle va ordonner, tous les honneurs attachés à vos Offices,
hors du Tribunal dont vous cefterez d'être Membres.

En fupprimant les Charges des Magiftrats qui ont été le plus récem¬
ment pourvus d'Offices en cette Cour, le Roi leur en rembourfe dès-à
préfent la finance en deniers comptans.

Les ordres font donnés, les fonds font prêts, ces rembourfemens
n'effuyeront aucun délai.

Cette fuppreffion s'opérera d'ailleurs fans diftinèHon, fans exception ,

& luivant rigoureufement l'ordre du Tableau»
Les Offices aélueliement vacans feront comptés au nombre de ceux que

le Roi fupprirae.; & l'excédent de la fuppreffion portera fur les derniers
Titulaires "reçus dans cette Cour.

Enfin, Meilleurs, Sa Majellé ni'ordonne de déclarer en fon nom, que
lorfqu'il y aura déformais des Charges vacantes dans fon Parlement, Elle les
accordera de préférence à ceux des Magiftrats dont Elle fupprime les Offices.

C'eft une confolation que le Roi fe plaît à donner à fon Parlement,
que l'efpérance de voir flicceffiveinent revenir dans fon fein ceux de fes
Membres qui méritent fes regrets, & que les circonftances obligent Sa
Majefté d'en féparer.

DISCOURS de M. Je Garde des Sceaux, pour annoncer ÏEdti
du Roi, portant rêtablijjfement de la Cour plénière.

MESSIEURS,
Avant même que cette Cour fut compofée d'un Ii grand nombre de

Magiftrats , François 1, Henri II, Henri IV & Louis XIII avoient fenti
le danger d'admettre la jeune Magiftrature aux délibérations de leurs
Parlemens fur les affaires publiques.

Ils avoient confidéré qu'étant exclue du jugement des caufes impor¬
tantes, elle devoit bien moins encore participer à la difcuffion de celles
qui incérefîbienc l'Etat, où elle auroit dominé par le nombre.
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Frappé des mêmes inconvéniens, le Roi exécute aujourd'hui Je projet
que fes Prédéceffeurs avoient conçu.

Sa Majefté n'admet de Ton Parlement de Paris que la feule Grand'Cham-
bre, à la Cour qu'elle rétablit, pour procéder à la vérification & publi¬
cation de fes Loix générales.

Mais jaloux de rendre cette Cour auffi digne qu'il eft poifible de (à
confiance & de celle de la Nation, le Roi réunie cette portion éminente
de la Magiftrature aux Princes de fon Sang, aux Pairs de fon Royaume,
aux Grands-Officiers de fa Couronne, à des Prélats, des Maréchaux de
France, & autres perfonnages qualifiés, des Gouverneurs de Province ,

des Chevaliers de fes Ordres, un Magiftrat de chacun de fes Parlemens,
des . Membres choifis dans fon Confeil, deux Magiftrats de la Chambre
des Comptes & deux de la Cour des Aides de Paris.

C'eft dans cette forme que le Roi rétablit aujourd'hui ce Tribunal fu«
prême qui exiftoit autrefois, & qui, félon les expreffions mémorables de
Philippe de Valois & de Charles-le-Sage, étoit le Conftfloire des Féaux &
des Barons, la Cour du Baronnage & des Pairs, le Parlement univerfel, la
Juflice capitale de la France , la feule image de la majefléfouveraine, la [ourse
unique de toute la Juflice du Royaume, & le principal Confeil des Rois.

Cette réfolution, Meilleurs, n'eft pas nouvelle dans les Confeils de
Sa Majefté,- vous n'avez pas oublié qu'elle vous fut annoncée dans la
première de fes Loix, au moment où vous fûtes rendus à vos fonétions.

Mais il falloit que l'exécution d'nu fi grand changement fût folliçité par
les circonftances.

Les circonftances l'exigent en effet.
Ce n'eft pas, Meilleurs, que jufqu'à la convocation des Etats-Généraux

promife par le Roi, Sa Majefté fe propofe de rien ajouter aux Impôts qui
ont déjà reçu leur fanétion légale.

Et fi par malheur une guerre imprévue ou d'autres néceffités urgentes
de l'Etat rendoient indifpenfables de nouvelles perceptions, ce ne feroit
que provifoirement, & jufqu'à l'Aflemblée de la Nation, que le Roi
demanderait à la Cour Plénière d'en vérifier les Edits.

Mais il y a d'autres Loix que dés Loix burfales, des Loix d'une impor¬
tance reconnue, dont la réfiftance des Parlemens a diverfement contrarié
l'exécution, & qui exigent qu'une feule & même fanétion les mette en
activité dans tout le Royaume.

De l'unité de ce Confeil fuprême doivent néceffairement réfuîter [
Meffieurs, des avantages ineftimables pour une grande Monarchie.

Déjà les diverfes Coutumes qui régiflent les différentes Provinces, &
même fouvent les différentes Villes de chaque Province , ont fait un
cahos de la Légifiation Françoife.
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Il entre dans les vues légiflatives de Sa Majefté de fimplifîer ces cou¬
tumes diverfes, & d'en réduire le nombre avec tous les ménagemens que
méritent d'anciennes Loix , lorfqu'elles font liées aux mœurs locales.

Mais fi, à cette diverfité de Loix particulières, il falloit ajouter encore,
dans l'exécution des Loix générales, de nouvelles différences, caufées
dans chaque reffort, tantôt par le refus, tantôt par les cîaufes de l'en-
regiflrement, il n'y auroit plus ni unité dans la légiflation , ni enfemble
dans la Monarchie.

A ces confidérations, qui feules auroient rendu indifpenfable le réta-
blilfement de la Cour Plénière, fe joignent encore, Mefïieurs, des motifs
d'un grand poids.

Le Roi, fans doute, eft loin de fuppofer que fes Parlemens puiffent
jamais oublier tout ce qu'ils doivent d'obéifiance & de fidélité à l'autorité
fouveraine.

Mais enfin, Meilleurs, Ibus l'empire des Loix, toutes les claffes de
Citoyens doivent fe reconnoître jufticiables d'un Tribunal; & les Parle¬
mens n'auroient eu jufqu'à préfent d'autre Juge que le Roi feul , dans le
cas même de forfaiture.

Ce n'eft qu'à la Cour Plénière que Sa Majefté peut confier cette fonc¬
tion rigoureufe, dont l'exercice doit éviter à fa bonté l'ufage perfonnel
de fon autorité contre les Magiflrats qu'ËUe s'eft vue plufieurs fois dans
la néceffité d'employer.

Pour rétablir cette Cour, le Roi n'a eu befoin d'aucune innovation;
il lui a fuffi de remonter au-delà de l'éreéiion de fes Parlemens,

C'efl dans les monumens de notre Hiftoire que Sa Majefté a trouvé
te modelé de cette grande inftitution.

En effet, avant la création des Cours dans les Provinces, dont la pre¬
mière époque eft du quatorzième fiècle, il n'exifteit encore que le Par¬
lement de Paris, qui enregiftroit les Loix pour tout le Royaume.

Ce premier Parlement Formoit alors la Cour Plénière dans lesoccafions
importantes, & cette Cour Plénière étoit compofée comme le Roi la
compofe aujourd'hui.

Quant aux Parlemens de Province, dont la création fucceffiveeft pofté-
^rieure à cette ancienne forme d'adminiflration, ils doivent être d'autant
moins étonnés de perdre le droit d'enregiftrement, que nos Rois leur ont
interdit la connoiffance de plufieurs efpeces de caufes attribuées fans récla¬
mation au feul Parlement de Paris.

Cependant, Meilleurs, pour ne point fe priver des connoiffances loca¬
les , qui peuvent avertir fa bonté ou éclairer fa juftice, le Roi admet à
fà Cour Plénière un Magiftrat de chacun de fes Parlemens.

Ainfi , quand les Provinces de leurs <refTorts auront des intérêts parti-
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culiers à y difcuter, elles y trouveront toujours un fidele interprête de
leurs réclamations & de leurs droits.

Pour vous, Meilleurs, vous ferez tous appellés fucceflivement, par
ordre d'ancienneté, à cette Cour augulte.

Vous ne fubirez , pour devenir Membres de la Cour plénière, que les
mêmes délais auxquels vous êtes fournis pour fiéger àla Grand'Chambre.

Rendus à vos fondions naturelles, vous jouirez déformais paifiblement
de la confidération que méritent vos fervices.

Vous verrez l'Etat profpérer fous une Adminiftration économique ,

tranquille & modérée; vous bénirez le Roi, qui fe montrera entièrement
occupé à réparer, de concert avec la Nation, les maux pafifés, & à pré¬
parer les biens à venir; qui, loin d'avoir voulu concentrer fon autorité dans
un feul Corps, pour la rendre arbitraire, ne demandera jamais, foit à la
Nation, fort à ce Tribunal patriotique , qu'un zele fmcere, des confeils
éclairés, le refpeét de la Juftice, l'amour des Peuples , un courageux
dévouement au bien public, & qui enfin eft aufîi décidé à n'abufer jamais
de fa puifîance, qu'à la maintenir & à la faire refpeder.

DISCOURS de M, le Garde des Sceaux , pour annoncer la
Déclaration du Roi, fur les Vacances.

Messieurs,
En vertu de la nouvelle Ordonnance du Roi fur l'adminiftration de la

Juftice, la plupart des Procès actuellement engagés dans les Cours Sou¬
veraines doivent être renvoyés & diftribués aux Tribunaux du fécond
ordre, pour y être jugés en dernier refiort.

Il vous feroit prefqu'impoifible, Meilleurs, d'apprécier vous-mêmes,
dans la foule & la confufion de tant d'intérêts divers, cette exaéte valeur
des objets conteflés , qui déformais doit être la mefure des différentes
attributions.

C'eft aux Parties intérelfées à convenir de leurs prétentions récipro¬
ques, & à recourir en conféquence au Tribunal auquel il appartient d'en
décider.

Ces difculïïons préliminaires demandent du tems pour être réglées en¬
tre les Plaideurs, & pour leur éviter tous ces procès de compétence,
que le Roi, dans le nouveau plan qu'il a conçu relativement à l'adminif-
tration de la Juftice, a eu tant à cœur de prévenir.

Enfin, quand même les déplacemens des Caufes, & le changement
des Défenfeurs, auroient exigé moins de délais, & que la diftribution
des procès, félon la valeur des objets en litige , eût pu s'exécuter fans
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retardement, la pourfuite des procès n'en feroit pas moins inévitablement
interrompue , en attendant que les Tribunaux du fécond ordre foienc
formés complettement, & leurs diftrids déterminés.

11 doit y avoir en effet un accord perpétuel & une correfpondance
continue entre fadivité des Tribunaux inférieurs, & celle des Cours
Souveraines.

Cette harmonie, Meilleurs, fera inceftamment& parfaitement établie.
Mais pour donner à tous fes Tribunaux cette conftitution graduelle &

régulière d'où leur accord dépend, Sa Majefté a jugé indifpenfable de
fufpendre l'exercice de vos fondions.

Le Roi trouve d'autant moins d'inconvénient à cette interruption dans
l'adion de fes Cours Souveraines, qu'elle n'eft qu'une extention de vos
vacances ordinaires.

Sa Majefté vous rappellera, Meilleurs, aux fondions qui vous font
réfervées, dès que les deux ordres de Bailliages qu'Elle inftitue, feront
formés dans votre relfort.

» 1 1 " II—W—— H r ■ Il ——t

DISCOURS du Roi, à la fin du Lit de Juftice , tenu à
Ferfailles le 8 Mai 1788.

Vous venez d'entendre mes volontés.
Plus elles font modérées, plus elles feront fermement exécutées ; elles

tendent toutes au bonheur de mes Sujets.
Je compte fur le zele de ceux d'entre vous qui doivent dans le moment

compofer ma Cour Plénière; les autres mériteront fans doute, par leur
conduite, d'y être fuccelîivement appellés.

Je vais faire nommer les premiers, & leur ordonner de refter à
Verfàilles, & aux autres de fe retirer.

Suivent les Déclaration , Êdits & Ordonnance , publiés &
wngiftrés,

De 1 imprimerie de C. M. Peterincic- Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi. 1788e
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ÉDIT DU ROI,
Portant fupprejjion des Tribunaux d?Exception.

Donné à Verfailles au mois de Mai 1738.

LOUIS , par la grace de DlEU , Roi de france et de
Navarre :

Le nombre exceffif d'Offices de Judicature , a toujours été con-
fidéré comme préjudiciable à lajuftice ôc onéreux à nos Peuples.
Les Etats-Généraux de notre Royaume , tenus à Orléans 6c à
Blois , demandèrent aux Rois Charles IX 6c Henri III, nos Pré-
déceffeurs, la réduction des Offices dans nos Cours fupérieures,
même dans nos Parlemens , 6c la fuppreffion ou la réduétion de
Tribunaux extraordinaires. Quoique les Loix données fur les
doléances de ces Etats - Généraux, aient ordonné ces réduétions
6c fuppreffions , néanmoins les conditions appofées par ces Loix
à l'exécution des difpofitions qu'elles contiennent , 6c les délais
qui en font réfultés, non feulement ont empêché que les fup¬
preffions 6c réductions ordonnées fuffent effectuées, mais ont
encore facilité faccroiffement des abus , foit par des créations
fucceffives de nouveaux Offices , foit par l'établiffement encore

plus nuifible de plufieurs Tribunaux. Il s'en eft enfuîvi , entre
les Jurifdiétions , des conflits continuels, 6c entre les jufticiables,
des procès difpendieux , avant même de pouvoir demander juftice,
pour faire décider devant quels juges leurs affaires feront portées.
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Les gages 6c droits attribués à la plupart de ces Officiers , les
exemptions qui leur font accordées , l'entretien même des bàtimens
où ils tiennent leur féance , ont formé fur notre Domaine une
charge excédante l'intérêt de la finance de leurs Offices, 6c le
produit des droits cafuels qu'ils peuvent Nous procurer. Les
Tribunaux ordinaires , feuls chargés de veiller au maintien de la
tranquillité publique , ont prefque été abandonnés ; nos Sujets
capables de rendre la juftice , fé font répandus 6cdiftribués dans
un plus grand nombre de Tribunaux, & la plupart ont préféré
les Offices qui donnoient moins de travail 6c plus de profit. Nous
avons réfolu de prévenir les conflits de compétence ; en réunifiant,
autant qu'il eft poffible , les Jurifdidlions d'exception h la Jurif-
diétion principale 6c univerfelle , d'améliorer nos finances, de
venir même au fecours de nos peuples, en Nous déchargeant de
gages, droits, frais d'entretien, 6c en diminuant les exemptions oné-
reufes aux contribuables qui fupportent les charges publiques; enfin
de rendre aux Offices de Judicature que Nous laiflerons fubfifter 9

la confidération qui leur efl due , 6c que leur trop grande multi¬
plicité ne peut qu'altérer. Mais en réunifiant à nos Jurifdiétions
ordinaires, l'exercice de la jurifdiêlion contentieufe dont les
Tribunaux d'exception étoient chargés, Nous avons confervé aux
Officiers qui compofent ces Tribunaux , les fonctions de pure
adminiflration, néceffaires au bien de notre fervice , 6c dont nos

Juges ordinaires n'auroient pas le tems de s'acquitter.
A ces Causes 6c autres à ce Nous mouvant, de l'avis de

notre Confeil, 6c de notre certaine fcience, pleine puiffance 6c
autorité royale, Nous avons, par ce préfent Edit perpétuel 6c
irrévocable, dit,ftatué 6c ordonné , difons ,ftatuons 6c ordonnons,
voulons, 6c Nous plaît ce qui fuit:

Article Premier.
Avons éteint 6c fupprimé, éteignons 6c fupprimons les Bureaux

des Finances, Elections 6c Jurifdiétions des Traites dans tout
notre Royaume, ainfi que la Chambre du Domaine 6c Tréfof
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établie en notre bonne Ville de Paris ; enfembîe les Offices de
Préfidens, Tréforiers de France, Confeillers, Juges, nos Avocats
ôc Procureurs, Greffiers, Procureurs 6c Huiffîers èfdits Bureaux
des Finances, Elevions, Jurifdiétions 6c Chambre du Domaine.

Art. II. Séparons la Jurifdiétion contentieufeappartenante aux-
dits Tribunaux, delà partie d'adminiflration qui pourroit leur
avoir été accordée : Nous réfervant de ftatuer inceiTamment fur
le renvoi de ladite partie d'adminiflration, tant à notre Confeil
qu'aux Etats Provinciaux éc Affemblées Provlncinciales de notre

Royaume.
Art. III. Séparons pareillement de FAdminiftratfon apparte¬

nante aux Maîtrifes des Eaux & Forêts 6c aux Greniers à Sel, la
Jurifdifdiétion contentieufe ; maintenons les Officiers defdites
Maîtrifes 6c Greniers à Sel, dans l'adminiflration , aménagement,
infpeétion 6c vifite des Eaux 6c Forêts, 6c dans le droit de veiller
à l'amagafinement 6c driftribution du Sel, ainfi que dans celui de
faire tous procès-verbaux, tant pour délits commis qu'autrement;
même les Grands - Maîtres dans le droit de donner en réformation
les Ordonnances qu'ils jugeront nécelFaires.

Art. IV. Ne pourront néanmoins aucunes affaires dépendantes
defdites Jurifdiérions des Eaux & Forêts 6c Greniers à Sel , être
jugées par leldits Officiers; en attribuons la connoiflance , ainfi
que de celles dépendantes de la Jurifdiétion des Bureaux des
Finances 6c Chambre du Domaine, des Elections 6c Jurifdiérions
des Traites, à nos Préfidiaux 6c Grands-Bailliages, pour y être
jugées en dernier refîbrt , ou à la charge de l'appel en nos Cours
de Parlement ou en nos Cours des Aide», fuivant les différens
cas portés par notre Ordonnance du préfent mois , fur l'Admi-
niftration de la Juftice.

Art. V. Exceptons de la difpotion de l'Article précédent, les
affaires de notre Domaine ci-devant portées èCàits Bureaux des
Finances 6c Chambre du Domaine, 6c les affaires de nos Eaux
6c Forêts, lorfque le droit de propriété à Nous appartenant fera
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contefté ; lefquelîes ne pourront être jugées par nofdits Préfidiaux
& Grands-Bailliages qu'à la charge de l'appel en nos Cours de
Parlement.

Art. VI. N'entendons au furplus empêcher lesJuges-Gruyers
des Seigneurs ayant droit de Gruerie dans leurs Juflices, déjuger
les affaires d'Eaux & Forêts qui font de leur compétence : feront
toutefois les appels de leurs jugemens, portés ès Préfidiaux,
Grands Bailliages, ou en nos Cours de Parlemens, ainfi6c fuivant
les cas ci-delfus énoncés.

Art. VII. Lorfqu'aucunes affaires d'Eaux Ôc Forêts feront por¬
tées ès Préfidiaux ou Grands-Bailliages , pour y être jugées en
dernier reffort, pourront les Grands-Maîtres, y prendre, pour le
jugement defdites affaires , la feance qu'ils ont dans les Tables de
Marbre, <Sc y auront audit cas, voix délibérative.

Art. Vllï. Avons évoqué 6c évoquons, en tant que befoin
feroit, à Nous 6c à notre Confeil, les affaires civiles 6c crimi¬
nelles , actuellement pendantes & indécifes ès Bureaux des Finan¬
ces 6c Chambre du Domaine 6c Tréfor, Maîtrifes des Eaux 6c
Forêts, Elections, Jurifdiétions des Greniers à fel 6c Traites; les
renvoyons à nos Préfidiaux 6c Grands-Bailliages pour y être jugées
en dernier refibrt, ou à la charge de l'appel, fuivant les différens
cas réglés par les précédens Articles. Évoquons pareillement les
affaires concernant la Voirie, Eaux 6c Forêts, Tailles, nos Droits,
Gabelles 6c Traites, non excédantes la compétence en dernier
refibrt Préfidiale ou de Grand-Bailliage, 6c actuellement pendantes
en nos Cours de Parlement, Confeils fupérieurs, 6c Cours des
Aides; les renvoyons à nos Préfidiaux 6c Grands-Bailliages, pour
être, lefdites affaires jugées en dernier refibrt ; ordonnons que les
accufés écrouées dans les prifons près lefdites Jurifdi&ions , 6c
Cours, feront renvoyés èfdits Préfidiaux 6c Grands - Bailliages ;
défendons aux parties 6c à leurs Procureurs de fe pourvoir ni pro¬
céder ailleurs, 6c tous Greffiers de retenir les aétes de Procès,
le tout aux peines portées par l'Article LVil de notre Ordonnance
fur l'Adminiftration de la Juftice.
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Art. IX. Les Titulaires & Propriétaires des Offices fupprimés

par le préfent Edit, feront tenus de remettre dans trois mois ,

leurs titres de propriété, quittances de finance & autres pièces,
ès mains du Contrôleur - Général de nos Finances, pour , par
eux, recevoir leur rembourfement, des deniers qui feront par
Nous à ce fucceffivement deftinés.

Art. X. Maintenons néanmoins les Officiers fupprimés, dans
les privilèges attribués à leurs Offices, defquels voulons qu'ils
jouififent pendant leur vie, excepté toutefois l'exemption de la
Taille & autres charges publiques, qui ne fera confervée qu'à
ceux defdits Officiers qui auroient exercé leurs Offices pendant
vingt ans.

Art. XI. Les Titulaires des Offices ci-deflus fupprimés, qui
feront par Nous pourvâs d'un autre Office de Judicature, retien¬
dront fur les droits à Nous dûs à caufe des nouvelles provifions
qui leur feront données, les droits qu'ils Nous auront payés pour
les provifions de l'Office fupprimé; & le tems qu'ils auront exercé
ledit Office leur fera compté pour la Vétérance & les Lettres
d'Honoraire de l'Office dont ils feront nouvellement pourvus.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers,
les Gens tenant notre Cour de Parlement de Flandres à Douay.
Que notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer,
& le contenu en icelui garder & obferver fuivant fa forme &
teneur ; Car tel est notre plaisir; & afin que ce foit chofe
ferme & fiable , Nous y avons fait metcre notreScel. Donné à
Verfaiiles au mois de Mai , l'an de grâce mil fept cent quatre-
vingt-huit , & de notre Regne le quatorzième Signé LOUIS. Et
plus bas , par le Roi, Loménie Cte de Brienne. Fi/a
de Lamoignon.

Lu ^publié de Vexprès Commandement du Roi, porté par leSr.
Prince de Robecq, Chevalier des ordres du Roi , Lieutenant-Géné¬
ral des fes Armées Commandant en Chef pour Sa Majefié dans
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/àr Provinces èfdites Flandres & de Hainaul, accompagné du Sieur
Efmangart , Chevalier, Confeiller du Roi en fis Confiils ,

des Requêtes honoraire de fin Hôtel, Intendant de Flandres
& d'Artois , & enrégiftré ; ouï & ce requérant le Procureur
Général du Roi, 0/^0 exécuté filon fa forme & teneur , &
ro/>/V.r collalionnées d'icelui , envoyées aux Sièges du refort,

four y être lu, publié & enrégiftré : enjoint aux Subftituts du Pro¬
cureur-Général du Roi d'y tenir la main : A Douay , 0» Parlement,

/« Chambres affèmblées, /* /^/ Mjm w/7 fipt cent quatre-
vingt-huit.

Signé, le Ploge.

Lu & publié es Plaids extraordinaires de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille ,du 14 Ms7 1788; enrégiftré au Greffe
dudit Siège, 0»/ d? 00 requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier dudit Siège , foufignè.

Signé, L. J. Lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pëterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.



Concernant la Procédure Criminelle.

Donnée à Verfailles le premier Mai 1788.

Louis, par la Gracede Dieu, Roi de France et de Navarre ;
A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront, Salut. Les grands objets
d'Adminiftration dont Nous fouîmes occupés, ne Nous font pas perdre
de vue les autres genres de bien que peut opérer notre amour pour nos
Peuples. La Législation de notre Royaume follicite particulièrement no¬
tre vigilance. Nos Loix criminelles fur-tout, cette portion fi importante
de l'ordre public, méritent d'autant plus de fixer notre attention, qu'elles
intérefient à la fois notre humanité & notre juftice.

Lorfque Louis XIV, de glorieufe mémoire, voulut donner à fes Tri¬
bunaux le Code qui règle encore aujourd'hui leurs jugemens en matière
criminelle , il fit précéder cet A&e mémorable de fafagefiè par des confé¬
rences foîemnelles, & après s'être éclairé par les conîèils des Magiflrats
les plus recommandables de la Nation, il publia fon Ordonnance de mil
fix cent foixante & dix.

Malgré des précautions fi dignes de concilier à cette Loi le fuffrage uni-
verfel, Nous ne faurions Nous difïimuler, qu'en confervant le plus grand
-nombre de fes difpofitions, Nous pouvons en changer avantageufement
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plufieurs Articles principaux, & la réformer fans l'abolir. Nous avons donc
confidéré que ces Commiflaires eux-mêmes n'ont pu tout prévoir, en dé¬
brouillant le cahos de la Jurifprudence criminelle ; que les procès-verbaux
de leurs conférences attellent qu'ils furent fouvent divifés fur des points
importans, & que la décifion ne parut pas confirmer toujours les avis les
plus fages ; que depuis la rédaélion de cette Ordonnance, le feul progrès
des lumières fuffiroit pour Nous inviter à en revoir attentivement les dif-
pofitions, & à les rapprocher de cette raifon publique, au niveau de la¬
quelle Nous voulons mettre nos Loix; enfin que le temps lui-même a pu
introduire ou dévoiler, dans l'exécution de l'Ordonnance criminelle, des
abus effentiels à réformer : & à l'exemple des Législateurs de l'antiquité ,

dont la fagefiTe bornoit l'autorité de leur Code à un période de cent années,
afin qu'après cette épreuve la Nation put juger les Loix , Nous avons ob-
fervé que ce terme étant maintenant expiré, nous devions foumettre à une
révifion générale cette même Ordonnance criminelle qui a fubi le juge¬
ment d'un fiécle révolu.

Pour procéder à ce grand ouvrage avec l'ordre & la fagefiTe qu'il exige,
Nous Nous propofons de Nous environner de toutes les lumières que
Nous pourrons réunir autour du Trône où la divine Providence Nous a
placés. Tous nos Sujets auront la faculté de concourir à l'exécution du
projet qui Nous occupe, en adrefifant à notre Garde des Sceaux les ob-
lèrvations & mémoires qu'ils jugeront propres à Nous éclairer. Nous élè¬
verons ainfi au rang des Loix les réfultats de l'opinion publique, après
qu'ils auront été fournis à l'épreuve d'un mûr & profond examen, & Nous
chercherons tous les moyens d'adoucir fa févérité des peines, fans com¬
promettre le bon ordre & la fûreté générale.

L'efprit fyftémacique n'excitera jamais que notre méfiance. Nous vou¬
lons éviter tout excès dans la réforme de nos Loix criminelles, celui
même de la clémence, auquel il feroit fi doux de fe livrer, s'il n'enhardif-
foit au crime par l'efpoir de l'impunité.

Notre objet invariable dans la révifion de nos Loix criminelles, eft de
prévenir les délits par la certitude & l'exemple des fupplices, de raflurer
l'innocence, en la protégeant par les formes les plus propres à la manifef-
ter; de rendre les châtiroens inévitables, en écartant de la peine un excès
de rigueur, qui porterait à tolérer le crime plutôt qu'à le dénoncer à nos
Tribunaux; & de punir les malfaiteurs avec toute la modération que l'hu¬
manité réclame & que l'intérêt de la fociété peut permettre à la Loi.

Mais en attendant que notre fagefiTe ait opéré une fi utile révolution,
dont Nous efpérons que nos Sujets éprouveront incelfamment les heureux
effets, Nous voulons, en annonçant nos intentions à nos Peuples, abro-



Ç 3 ) N°. XVII.
ger dès à-préfent plufîeurs abus auxquels ils Nous a paru infiant de re¬
médier.

Le principal abus qui rendroit, en ce genre, tous les autres irrémédia¬
bles jufqu'à la parfaite réforme de nos Loix criminelles, a pour principe
Ja difpoQtion de l'Article vingt-un du titre vingt-cinq de l'Ordonnance de
mil fix cent foixante-dix, qui, en ordonnant que les jugemens feront exé¬
cutés le même jour qu'ils auront été prononcés aux condamnés, laiffe aux
Juges la faculté de les mettre à exécution auffitôt qu'ils font rendus. Cette
promptitude peut être utile dans des cas particuliers où il importe de ré¬
tablir le bon ordre, par la terreur d'un exemple qui ne fouffre point de
délai; & Nous l'avons autorifée dans ces circonflances. Mais dans la pu¬
nition des autres délits, une pareille forme rend illufoire fefpoir de re¬
courir à notre clémence ou d'éclairer notre Juflice.

Notre humanité n'eft point effrayée de mettre un intervalle entre la fig-
nification des arrêts de mort & leur exécution. Nous avons reconnu que
les condamnés étoient prefque toujours inflruits d'avance de leurs juge¬
mens dans les prifons, & que cette notification étoit d'autant plus nécef-
faire, qu'elle ne feroit encore qu'infuffifamment fuppléée , par le confeil que
Nous Nous propofons de leur donner, pour les diriger dans leurs défenfes.

Un autre abus que nous pouvons fupprimer dès-à-préfent, c'eft l'inter¬
rogatoire fur la fellette. Cette formalité flétriffante n'entra jamais dans la
cîafîb des peines impofées par nos Loix; elle blefîe d'ailleurs ouvertement
le premier de tous les principes en matière criminelle, qui veut qu'un ac¬
cule , fut-il condamné à mort en première infiance, foit toujours réputé in¬
nocent aux yeux de la Loi, jufqu'à ce que fa fentence foit confirmée en
dernier reffort. Il n'eft donc pas jufte que le fupplice de l'ignominie pré¬
cédé cet arrêt définitif , qui peut feuî conflater irrévocablement fon cri¬
me, & fexpofe à perdre la tranquillité d'efprit dont il a befoin pour fe dé¬
fendre devant des Juges.

Attentifs à Nous défendre de toute précipitation dans Famour même du
bien, Nous avions déjà porté nos regards fur ce genre de peine que la Loi
avoit autorifé dans l'enceinte des Tribunaux. Nous avions penfé que la
queflion toujours injufte pour completter la preuve des délits, pouvoir
être néceffaire pour obtenir la révélation des complices;& en conséquence,
par notre Déclaration du 24 Août 1780, Nous avions profcrit la quef-
tion préparatoire, fans abolir encore la queflion préalable. De nouvelles
réflexions Nous ont convaincus de Fillufion&'des inconvéniens de ce genre
d'épreuve, qui ne conduit jamais furement à la connoiffance de la vérité,
prolonge ordinairement fans fruit le fupplice des condamnés, & peut plus
Couvent égarer nos Juges que les éclairer. Cette épreuve devient prefque
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toujours équivoque par les aveux abfurdes, les contradictions & les rétrac¬
tations des criminels. Elle eft embarraffante pour les Juges qui ne peuvent
plus démêler la vérité au milieu des cris de la douleur. Enfin elle eft dan-
gereufe pour l'innocence, en ce que la torture pouffe les patiens à des
-déclarations fauffes, qu'ils n'ofent plus rétraéler de peur de voir renouvel-
1er leurs tourmens.

Ces confidérations Nous ont déterminés à tenter un moyen plus doux,
fans être moins fur, pour forcer les malfaiteurs dénommer leurs complices.
Nous avons penié que la Loi ayant confié à la religion du ferment les
plus grands intérêts de la fociété, puifqu'elle en fait dépendre la vie des
hommes, elle pouvoit l'adopter auffi pour garant de la fureté publique,
dans les dernières déclarations des coupables. ' Nous Nous fommes donc
décidés à effayer, du moins provisoirement, de ce moyen; Nous réfer-
vant, quoiqu'à regret, de rétablir la queftion préalable, fi d'après quelques
années d'expérience, les rapports de nos Juges Nous apprenoientqu'elle
fut d'une indifpenlable néceffité.

La fage inftitution de faire imprimer & afficher les arrêts en matière
criminelle, nous a paru d'autant plus précieufe au maintien de l'ordre pu¬
blic , qu'elle multiplie en quelque forte l'exemple des fupplices, qu'elle
contribue à prévenir les crimes par la crainte des châtimens, qu'elle repro¬
duit fans ceffe fous les yeux des Peuples'l'aétion des Loix qui les protè¬
gent, & qu'elle ferc à exciter la vigilance des Juges, par la feule publicité
de leurs jugemens.

Mais plufieurs de nos Cours ont refireint l'influence d'un ufage fi falu-
taire, en adoptant dans leurs arrêts une formule vague, qui, fans articuler
expreffément le crime, ne motive les jugemens portant peine de mort,
que fur les feuls cas rifultam du procès. D'où il fuit que nos Peuples peuvent quel¬
quefois ignorer lescaufesde ces condamnations folemnelles ,qui, en mettant
la peine h. la fuite du délit ,doivent toujours montrer le délit à côté de la peine.

Cette formulé fi évidemment contraire à l'objet & à l'efprit des Loix pé¬
nales, Nous expofant d'ailleurs Nous-mêmes tous les jours à demander
des éclairciffemens fur les arrêts qui Nous font déférés, Nous avons cru
devoir enjoindre ù nos Cours, fat qu'elles prononcent en première ou en
dernière inftance, d'indiquer a l'avenir, en termes exprès & formels, dans

/leurs jugemens, les crimes pour lefquels elles infligeront des peines afflic-
tives ou infamantes.

Enfin Nous avons confidéré que les précautions qu'exige la fureté pu¬
blique, obligeoient quelquefois nos Tribunaux de fuivre, dans la recher¬
che des crimes, des indices trompeurs, & les expofoient à confondre d'a¬
bord les innocens avec les coupables. Cepandant, après que far de fùuffes ap-
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parences, nos Sujets ainfi traduits en Juftice, ont fubi toutes les rigueurs
d'une pourfuite criminelle, s'il n'y a point de partie civile au procès, fur
laquelle tombent les dépens, nos Cours les déchargent, il eft vrai, de
toute accufation & les renvoient abfous , mais elles ne font point impri¬
mer, & afficher, au nom de la Loi, ces arrêts d'abfolution qui doivent
les réintégrer dans l'opinion publique. Nous défirons & Nous efpérons de
pouvoir leur procurer dans la fuite les dédommagemens auxquels ils ont
alors droit de prétendre; & Nous Nous réduifons avec peine aujourd'hui
à n'accorder pour indemnité à leur innocence , que la certitude d'être fo-
lemnellement reconnue & manifeftée ; mais du moins, en attendant que
Nous puiffions compenfer pleinement les dommages qu'elle aura foufferts,
Nous voulons lui aflurer dès ce moment, dans toute fon intégrité, cette
réparation qui laifle encore à notre Juftice de fi légitimes regrets.

L'honneur de tous nos Sujets étant fous notre protection fpéciaîe,
comme la plus précieufe de leurs propriétés, c'eft à Nous à fournir aux
frais de l'impreffion & de l'affiche de ces jugemens d'abfolution ; & Nous
ne balançons pas d'en impofer la charge à notre Domaine, comme une
portion efîenrielle de la Juftice que Nous devons à nos Peuples.

A ces Causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Con-
feil, & de notre certaine fcience, pleine puifiance & autorité royale, Nous
avons par ces Préfentes, dit, déclaré & ordonné, difons, déclarons & or¬
donnons, voulons, & Nous plaît ce qui fuit.

Article Premier.
Abolirions l'ufage de la felîette; feront les accufés, ainfi que les impé-

trans nos lettres d'abolition, rémiffion & autres en matière criminelle, in¬
terrogés lors du jugement, derrière le barreau, encore qu'il y ait contr'eux des
condamnations ou conclurions à des peines affiiétives ou infamantes; ordon¬
nons à cet effet qu'il fera placé dans nos Cours & Jurifdiclions , derrière
le barreau , un fiège ou banc de bois, aflez élévé pour que les accufés
puiffent être vus de tous leurs Juges; Lirions au choix defdits accufés de
refter debout ou affis, ce dont les Préfidens de nos Cours & les Juges qui
préfideront au jugement dans les Jurifdiétions, feront tenus dé les avertir.

Art. II. Défendons de dépouiller les accufés des vêtemens diftinétifs
de leur état, même des marques extérieures de leurs dignités, s'ils en font
revêtus ; pourront néanmoins être obligés de quitter leurs armes.

Art III. Ne pourront nos Juges, même nos Cours, prononcer en matière
criminelle,pour les cas réfuhans du procès ; voulons que tout arrêt ou jugement
énonce & qualifie expreflement les crimes & délits dont l'accufé aura été con¬
vaincu, &pour lefquelsilfera condamné ; exceptons les arrêts purement con-
finiiatifs de fentences des premiers Juges, dans lefquelles lefdits crimes &
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délits feroient expreffément énoncés ; à la charge par nos Cours de faire
tranfcrire, dans le vu de leurs arrêts, lefdites fentences des premiers Ju¬
ges ; le tout à peine de nullité.

Art. IV. La difpofition de nos Ordonnances, par laquelle il fuffit pour
que les arrêts en matière criminelle paflent à ravis le plus févère, que cet
avis prévaille de deux voix, n'aura lieu qu'à l'égard de toutes autres pei¬
nes que celles de mort; voulons qu'aucune condamnation à la peine de
mort ne puiffe être prononcée en dernier reflfort, fi l'avis prévaut de trois voix.

Art. V. Aucun Jugement portant peine de mort naturelle, ne pourra
être exécuté qu'un mois après qu'il aura été prononcé au condamné : or¬
donnons à nos Procureurs-Généraux, ainfi qu'à nos Procureurs ès Grands-
Bailliages , d'inftruire notre Chancelier ou Garde des Sceaux, par le pre¬
mier courier qui fuivra la date defdits jugemens, de la nature des délits
fur lefquels ils feront intervenus, de la date du jour où ils auront été ren¬
dus, & de celles du procès-verbal de leur prononciation au condamné;
leur défendons de faire en aucun cas procéder à l'éxécution avant l'expi¬
ration dudit délai, fi ce n'qft qu'il en foit par Nous autrement ordonné.

Art. VI. Exceptons de la difpofition de l'Article précédent, les juge¬
mens rendus pour des cas de fédition ou émotion populaire; feront lefdits
jugemens exécutés le jour qu'ils auront été prononcés aux condamnés.

Art. VII. Nos Cours & Juges ordonneront que tout arrêt ou jugement
d'abfolution, rendu en dernier reflort ou dont il n'y aura appel, fera im¬
primé & affiché aux frais de la partie civile, s'il y en a, finon aux frais
de notre Domaine; les autorifons à décerner, pour lefdits frais, exécutoire
fur notre Domaine, en la forme ordinaire, jufqu'à concurrence de deux
cens exemplaires en notre Cour de Parlement & Cour des Aides de Pa¬
ris, cent cinquante exemplaires en nos autres Cours fupérieures, & cent
exemplaires en nos Grands-Bailliages; fauf aux aceufés, renvoyés abfous,
d'en faire imprimer & afficher un plus grand nombre à leurs frais.

Art. VIII. Notre Déclaration du 24 Août 1780, fera exécutée, & y
ajoutant, abrogeons la quefiion préalable.

Art. IX. Voulons néanmoins que le jour de l'exécution , il foit pro¬
cédé par le Juge-Commiflaire,en la forme prefcrite par nos Ordonnances,
à l'interrogatoire des condamnés à mort, & feront lefdits condamnés in¬
terrogés , encore qu'ils aient conftamment dénié dans le cours de l'inftruc-
tion , & qu'il paroiife par la nature du crime & parla qualité des preuves,
qu'il n'y a lieu à la révélation d'aucuns complices.

Art. X. Voulons auffi qu'encore que lefdits condamnés aient perfifté
à dénier dans leurdit interrogatoire , ils foient récollés fur icelui , & qu'il
m ioit procédé au récollement qu'au moment de l'exécution ; à l'effet de
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quoi fera tout condamné préalablement conduit à la falle deftinée au Juge
ou Commiflaire.

Art XI. Dans le cas où le condamné auroit chargé des complices , il
fera procédé ù la confrontation en la forme ordinaire, de la feule ordon¬
nance du Commiflaire.

Art. X I. Laiflons néanmoins à la prudence du Commiflaire d'ordonner
qu'il fera procédé fur le champ au récollement, dans les cas où il y auroit
néceflité urgente , conftatée par le rapport de Médecins ou gens à ce
connoiflans, lequel rapport fera joint au procès ; & fera tout ce qui eft
prefcrit par le préfent article & par les deux articles précédens, obfervé,
à peine de nullité de l'interrogatoire & récollement, qui ne pourront faire
charge & ne ferviront que de fimple mémoire.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers, les Gens
tenant notre Cour de Parlement de Flandres à Douay, que ces préfentes ils
aint à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu en icelles, garder &
obferver félon leur forme & teneur. Car tel est notre plaisir ; & afin
que ce foit chofe ferme & fiable à toujours, Nous y avons fait mettre
notreyScel. Donné à Verfailles, le premier jour du Mois de Mai, l'an de
grâce mil fept cent quatre-vingt-huit, & de notre regne le quatorzième.
Signé LOUIS. Et plus bas, par le Roi, Loménie Cce de Brienne. Vifa
de LaMOIGNQN.

Lue de rexprès Commandement du Ro't^ porté par le Sr, Prince de Robecq 9

Chevalier des ordres du Roi, Lieutenant-Général de fes Armées Si Commandant
en Chefpour Sa Majeflé dans fes Provinces de Flandres & de Hainaut, accom¬
pagné du Sieur Efmangart, Chevalier, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de fin Hôtel , Intendant de Flandres & d'Artois, &
enrégifirée; ouï & ce requérant le Procureur-Général du Roi, pour être exécutée
fuivant fa forme & teneur , & copies collâtionnées d'icelle envoyées, aux Sièges
du rejfirt, pour y être lue, publiée enrégifirée : enjoint aux Subfiituts du Pro¬
cureur-Général du Roi d'y tenir la main. A Douay, en Parlement, toutes les
Chambres affemblées, le neuf Mai mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé , Le PL 0 GE.
Lue & publiée ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance du Souverain Bail

liage de Lille, du 14 Mai 1788, enrégifirée au Greffe dudit Siège , ouï & ce
requérant le Procureur du Roi, parle Greffier dudit Siège ,fouffigné.

Signé, L. J. Le me s re.

I ■. ■■■M..- ■■■■■■■.—^

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-cramé.
Imprimeur du Roi. 1788,



 



ÉDIT DU ROI»
Portant rétablifement de la Cour plêniere.

Dônnë à Verfaïlles au mois de Mai 1788.

j^/ouîs , par la grace de DlEU , Roi de france et de
Navarre : A tous Préfens & à venir, Salut. Par notre Nouvelle
Ordonnance fur l'Adminiflration de la Juftice, Nous avons changé la
compofition & augmenté les pouvoirs de nos Tribunaux du fécond ordre,-
mais, après avoir ainfi établi dans toutes les Provinces, des Juges qui
puifleat terminer définitivement le plus grand nombre des procès fur lieux,
ou près des lieux qui les voient naître , la Légillation générale demande
encore que Nous faffions coahoître nos intentions fur le dépôt univerfe
de nos Loix & fur leur enrégiftrement.

Les Loix qui intéreflent uniquement un reffort ou une partie de notre
Royaume, doivent inconteftablement être publiées & vérifiées dans les
Cours fupérieures qui font chargées d'y rendre la juftice à nos Peuples ;
mais fl les Loix qui doivent être communes à toutes nos Provinces,
continuoient d'être adreffées à chacun de nos Parlemens, Nous ne
(aurions Nous promettre , dans leur enrégiftrement, la promptitude &
l'uniformité qu'exige leur exécution.

Cet inconvénient devient de jour en jour plus fenfibîe depuis une
année. Notre Edit concernant les Aflemblées Provinciales défirées par
les Notables, éprouve encore, dans quelques-uns de nos Parlemens,
une réfifiance que l'utilité de ces Aifemblées & le voeu de la Nation
ne permettaient pas de pré fumer.

Plufieurs de nos Provinces font également privées des avantages qui
doivent réfulter pour elles, de la liberté du commerce des grains & de
la converfion de la corvée en une preftatîon pécuniaire.

La prorogation du fécond Vingtième, enrégiftréeen notre Parlement
de Paris, déjà adoptée par les Etats Provinciaux & par plufieurs Aifem¬
blées Provinciales , eft auffi rejettée par plufieurs de nos Cours. La Loi
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# ( 2 )même qui fixe l'état civil de nos Sujecs non Catholiques , efi devenue

l'objet des Remontrances de deux de nos Cours ; & ces Remontrances
n'ont pu être arrêtées par notre volonté bien connue de n'y point déférer.

Cette réfiftance peut fans doute être vaincue par notre autorité , &
en la déployant dans toute fa force, Nous ramènerions nos Cours à
l'uniformité & à la fbumifiion dont elles n'auroient pas dû s'écarter ;
mais ces aéles multipliés & continuels de rigueur, quelques nécefiaires
qu'ils puilïent être , répugnent à notre bonté paternelle : Pendant
que Nous femmes obligés d'y avoir recours, l'inquiétude & l'alarme
fe répandent, le crédit s'altère, les meilleures opérations refient problé¬
matiques ou imparfaites, & il Nous devient impoflible de fuivre dans
fon univerfalité le plan d'adminiftration que Nous avons arrêté dans nos
Confeils.

Ces confidérations ont long - tems occupé notre fagefie ; elles
doivent convaincre nos Peuples , comme elles Nous ont convaincus
nous-mêmes, qu'il efi néceffaire que les Loix communes à tout le
Royaume foient enrégiftrées dans une Cour qui foit auffi commune à
tout le Royaume. La néceffité de cette Cour unique efi devenue encore
plus urgente, par la déclaration que Nous ont faite prefque tous les
Parlemens, qu'ils étoient incompétens pour procéder à l'enrégifirement
de l'accroifiement ou de l'établiflement d'aucun Impôt.

Quoique les mefures que Nous avons prrfes par nos bonifications &
nos économies, Nous donnent toute efpéranee de rétablir l'ordre dans
nos Finances, fans recourir à de nouvelles impositions ; il n'efi pas
poilible que, dans descirconftancesextraordinaires, des befoins preflans
ne Nous obligent d'établir des Impôts paflagers. La Loi de l'enrégifire¬
ment Nous paroît trop conforme à nos intérêts & à ceux de nos Peuplesy
pour n'être pas invariablement maintenue ; & M efi par conféquent, in-
difpenfable qu'il y ait habituellement dans nos Etats une Cour toujours
fubfifiante, pour vérifier immédiatement nos volontés & les tranfmettre
à nos Peuples.

Malgré tous ces motifs qui néceffitent Fëtablifîement d'une Cour
unique, Nous aurions eu de la peine à Nous y déterminer, fi cette
inftiftution n'eût pas été fondée fur l'ancienne Confiitution de nos Etats.

Nous avons reconnu que deux fortes d'Âflemblées font partie de la
Confiitution Françoife : les Afiemblées momentanées des Répréfentans
de la Nation, pour délibérer fur les befoins publics & nous offrir des
doléances ; & les AfTemblées permanentes d'un certain nombre de per-
fonnes prépofées pour vérifier & publier nos Loix..

Déjà Nous avons folemnellement annoncé que Nous convoquerions
k Nation avant 1792, & Nous n'héfiterons jamais de l'affembler,
toutes les fois que l'intérêt de l'Etat l'exigera. Les autres Afiemblées
n'ont jamais cefie d'avoir lieu dans notre Royaume; antérieures à nos Par¬
lemens , elles fubfiftoient encore, au moment où notre Parlement de
Paris efi devenu fédentaire. Menfiblement les Rois nos Prédéceflfeurs
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ont diminué le reffort de cette Cour plénière & fuprême , en créant de
nouveaux Parlemens par des Aétes de leur autorité. Mais quand ils ont
établi ces Tribunaux, dont ils ont fucceffivement augmenté les Mem¬
bres , ils n'ont jamais entendu changer la Conftitution primitive de la
Monarchie, qui eft reftée toujours la même.

Nos Parlemens ont donc été plus ou moins multipliés : chacune
de ces Cours a été compofée d'un plus grand ou d'un moindre nombre
d'Officiers : les formes accidentelles ont varié, mais le principe fonda¬
mental n'a fubi aucun changement. Une Cour unique étoit originaire¬
ment dépofitaire des Loix; &, la rétablir, ce n'eft pas altérer, c'eft
faire revivre la Conftitution de la Monarchie.

Le projet de ce rétabliftement n'eft pas nouveau dans nos Confeils.
Lorfque par notre Ordonnance du mois de Novembre 1774 , nous
rappellâmes à leurs fondions les anciens Officiers de nos Parlemens,
l'expérience du paffé Nous avertit qu'il pourroit arriver encore, qu'en
s'écartant de l'objet de leur inftitution, ils prifîent des délibérations
contraires au bien de notre fervice : en conféquence, pour foumettre le
jugement des cas de forfaiture à un Tribunal Juridique, nous en attri¬
buâmes d'avance la connoiftànce excîufive à notre Cour plénière , &
nous annonçâmes dès - lors formellement, dans une Loi enrégiftrée,
l'intention de la rétablir.

C'eft donc pour enrégiftrer les Loix communes à tout le Royaume,
& en cas de contravention des Tribunaux à nos Ordonnances, pour
leur donner à eux-mêmes des Juges, que Nous exécutons aujourd'hui
le projet annoncé dès notre avenement au Trône, de rétablir notre
Cour plénière, & que Nous réglons les objets & la forme de fes délibéra¬
tions , ainft que la tenue & l'ordre de fes féances.

Nous révoquons en conféquence le droit que nous avions accordé
à nos Parlemens, de vérifier toutes nos Lettres en forme d'Ordonnan¬
ces, Edits, Déclarations ou Lettres-Patentes , tant en matière de Légis¬
lation que d'Àdminiftration générale ; mais une marque particulière de
diftinélion & de confiance que Nous Nous pîaifons à donner à notre
Parlement de Paris , c'eft d'admettre fuccefîivement à notre Cour plé¬
nière tous les Membres qui le compofent, à mefure que , par ordre
d'ancienneté ils Piégeront à la Grand'Chambre, laquelle en fon entier
fera partie de la Cour plénière. En même-temps Nous y admettons un
Député de chacun des Parlemens de notre Royaume, pour y repréfen-
ter les intérêts ainfi que les privilèges des Provinces de leur reffort.

Nous n'avons négligé d'ailleurs aucune précaution pour Nous afturer
du zèle éclairé de ce Confeil, que Nous chargeons exprefîément de
Nous faire connoître la vérité. Dans la vue de compofer notre Cour
plénière , de la maniéré la plus propre à infpirer à nos Peuples une
confiance univerfelle, Nous y appelons des Membres choifis dans les
premiers Ordres de l'Etat,
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Moyennant ce rétabliflement légal & perpétuel de notre Cour plé¬

nière, il n'y aura déformais pour tous nos Etats qu'un enrégiftrement
unique & folemnel de toutes nos Loix générales ; & ces Loix ainfi
promulguées par une feule Cour , ne feront plus expofées a perdre ,

tantôt par défaut de vérification , tantôt par des modifications particu¬
lières , qui en rendent l'exécution incertaine & variable, le cara&ere
d'univerfalité & d'uniformité qu'elles doivent avoir dans toute l'étendue
de notre Royaume.

A ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcience, pleine puifBncc & autorité
Royale, Nous avons, par le préfent Edic, perpétuel & irrévocable, dit,
ftatué & ordonné, difons, flatuons & ordonnons, vouions & Nous
plaît ce qui fuit ;

Article Premier.
Avons rétabli & rétajliflbns notre Cour plénière.

. II. La Cour plénière fera compofée de notre Chancelier ou de notre
deia°Cour'pîé- Garde ^es Sceaux, de la Grand'Chambre de notre Cour de Parlement

de Paris, dans laquelle prendront féance les Princes de notre Sang, les
Pairs de notre Royaume, les deux Confeillers d'Honneur nés, & les
fix Confeillers d'Honneur, fans qu'aucun pourvu de lettres d'honoraire
puifle y être admis.

Ladite Cour fera aullî compofée de notre Grand-Aumônier, Grand-
Maître de notre Maifon, Grand-Chambellan & Grand-Ecuyer, de deux
Archevêques & deux Evêques, deux Maréchaux de France, deux
Gouverneurs & deux Lieutenans-Généraux de nos Provinces, deux
Chevaliers de nos Ordres, quatre autres Perfonnages qualifiés de notre
Royaume, fix Confeillers d'Etat, dont un d'Eglife & un d'Epée, qua¬
tre Maîtres des Requêtes , un Préfident ou Confeiller de chacun des
autres Parlemens, deux de la Chambre des Comptes & deux de la Cour
des Aides de Paris.

Le Capitaine de nos Gardes y aura entrée & féance avec voix déii-
bérative, toutes les fois qu'ils Nous y accompagnera.

III. Notre Grand-Aumônier, Grand-Maitre de notre Maifon, Grand-
Chambellan & Grand-Ecuyer, les Archevêques & Evêques , Maré¬
chaux de France, Gouverneurs & Lieutenans-Généraux de nos Pro¬
vinces , Chevaliers de nos Ordres & autres Perfonnages , Confeillers
d'Etat, Maîtres des Requêtes, Préfidens ou Confeillers des autres Par¬
lemens , Chambre des Comptes & Cour des Aides, feront par Nous
nommés, aux places à eux deftinées en ladite Cour plénière, & auront
de Nous des provifions, à ladite Cour adrefîantes pour y être enrégif-
trées : Voulons que pour cette fois feulement, ceux qui ont prêté
ferment pour leurs charges, places & offices, y foient reçus fans autre
ferment; & quant à ceux qui n'en auroient prêté aucun , feront tenus
de le prêter à leur réception en notre Cour plénière, en la forme par
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Nous prefcrite; voulons au furplus qu'à l'avenir tous les Membres de
ladite Cour foient tenus de s'y faire recevoir en la forme accoutumée,
fans néanmoins examen, & d'y prêter ferment.

IV. Les Membres de la Cour plénière feront irrévocables & à vie.
V. Ladite Cour fera préfidée par Nous, & en notre abfence, par

notre Chancelier, & à (on défaut, par notre Garde des Sceaux, auquel
fera expédié des provifions à cet effet, & à leur défaut, par le Premier
Préfident & autres Préfidens de notre Parlement de Paris; y exerceront
nos Avocacs & procureur Généraux audit Parlement, les fondions du
Miniflère public.

VI. Le Greffier en chef de notre Cour de Parlement de Paris, afïif-
tera feul à toutes les délibérations de la Cour plénière , y exercera
toutes les fondions du greffe, tiendra pour les arrêts & autres néles de
cette Cour, un regiftre féparé dont il aura feuf la garde, & dont toutes
les expéditions feront collationnées & fignées de lui feul ; fera néan¬
moins, en cas d'abfence ou autre empêchement, fuppléé par les Gref¬
fiers de la Grand'Chambre. ,

VJI. Ladite Cour fera fuffifamment garnie &en état de rendre arrêt,
encore que pîufieurs clafles tout-entières des Membres qui la compofe-
ront, n'affiftent à la délibération; & dans le cas où plus de la moitié
des Magiftrats admis dans ladite Cour, viendrait à s'en abfenter, Nous ap¬
pellerons pour les remplacer des Membres de notre Confeil, pris parmi les
Confeillers d'Etat, & à leur défaut, parmi les Maîtres des Requêtes,
fuivant l'ordre de leur réception en notre Confeil ; & ce dans un nom¬
bre fùffifant pour qu'il y ait toujours dans ladite Cour, la moitié au moins
du nombre des Magiftrats qui doivent la compofer.

VIII. La Cour plénière tiendra fes féances habituelles en la Grand'¬
Chambre de notre Parlement de Paris, & dans les Maifons de notre féjour, Ordre des
lorfque Nous le jugerons convenable; & lors même que Nous ne tiendrons Séances de la
pas en ladite Cour plénière notre Lit de Juftice, les places y feront occu- CourPlénièl'e>
péesdans le même rang& dans le même ordre qu'en ce genre de féance ;
excepté que notre Grand - Aumônier , les Archevêques & Evêques
feront placés à la fuite des Pairs Eccléfiaftiques ; les Personnes qualifiées,
à la fuite des Pairs Laïcs; les Préfidens ou Confeillers des autres Parle-
mens, à la fuite de la Grand'-Chambre du Parlement de Paris; & ceux
des Chambre des Comptes & Cour des Aides, à la fuite des Préfidens
ou Confeillers des autres Parlemens ; voulons auffi qu'en ladite Cour
plénière & dans fes féances ordinaires, les avis foient demandés & don¬
nés à haute voix.

IX. Ladite Cour tiendra tous les ans fes féances, depuis le premier
Décembre jufqu'au premier Avril ; Nous réfervant de donner des Let¬
tres-Patentes pour la continuation de fon fervice, même de i'afiembler
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extraordinairement, lorfque l'importance des affaires Nous paroîtra l'exiger.

X. Les affemblées extraordinaires fe feront en vertu de nos ordres ,

qui feront adreffés à chacun des Membres qui compoferont ladite Cour;
contiendront au furplus lefdits ordres le jour où lefdites Affemblées
devront commencer.

. XI. A compter du jour de la publication & enrégiflrement du pré-
ci e ^Cour^ié^ *"ent notre Cour plénière procédera feule, exclufivement à tou-
nière pour l'en- te? nos Cours , à la vérification , enrégiflrement & publication de
régiftrement des toutes nos Lettres en forme d'Ordonnances, Edits, Déclarations &
Loix & des Im- Lettres-Patentes en matière d'Adminiflration & de Légiflation générale
pôts. & commune à tout le Royaume.

XII. Voulons néanmoins que dans le cas de guerre ou d'autres cir-
confiances extraordinaires où Nous ferions obligés, pour fatisfaire aux
befoins preffans de l'Etat ou aux intérêts & rembourfemens d'emprunts,
d'établir de nouveaux impôts fur tous nos Sujets, avant d'aflembler
les Etats-Généraux de notre Royaume, l'enrégiflrement defdits impôts
en notre Cour plénière n'ait qu'un effet provifoire , & jufqu'à
l'Affemblée defdits Etats que Nous convoquerons, pour fur leurs déli¬
bérations être par Nous flatué définitivement ; ledit enrégiflrement
fans préjudice aux droits, privilèges & ufages des différons Etats parti¬
culiers établis dans quelques-unes de nos Provinces.

XIII. Voulons au furplus que tous emprunts, dont les intérêts &
le rembourfement pourront être affeélés & s'acquitter fur nos revenus
aéluels, & par l'effet de leur adminiflration, foient ordonnés & ouverts
de notre autorité, & enrégiftrés feulement en notre Chambre des
Comptes, pour ce qui concerne la comptabilité.

XIV. Lorfque plusieurs Loix par Nous adreffées à notredite Cour
plénière, pour y être publiées & enrégiflrées, feront par elle ren¬
voyées à des Commiffaires pour en faire préalablement l'examen, il
fera formé autant de Bureaux de Commiffaires qu'il y aura de Loix,
& chacun de ces Bureaux fera compofé d'un Préfident de notre Parle¬
ment , des Princes de notre Sang qui voudront y affilier, & de douze
Commiffaires pris dans les différentes claffes qui forment ladite Cour,
favoir : trois parmi les Pairs du Royaume, trois parmi les Grands
Officiers delà Couronne, Archevêques & Evêques, Maréchaux de Fran¬
ce, Gouverneurs & Lieutenans-Généraux de nos Provinces, Chevaliers
de nos Ordres, & autres Perfonnes qualifiées ; deux parmi les Confeillers
d'État, Maîtres des Requêtes, & Préfidens ou Confeillers des diffé¬
rentes Cours; & quatre parmi les Membres de la Grand'Chambre du
Parlement de Paris; pourront au furplus notre Chancelier, notre Garde
des Sceaux & notre premier Préfident , entrer & préftder le Bureau
qu'ils eflimeront convenable.

XV. Pourra notre Cour plénière Nous faire, avant d'enrégiflrer,
toutes Remontrances & Repréfentations qu'elle eflimera, à la charge
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de Nous les adreffer dans deux mois, à compter du jour où nos Ordon-
nances, Edits, Déclarations & Lettres-Patentes lui auront été préfen-
tées par nos Avocats & Procureurs Généraux; & pour que notre dé¬
termination fur lefdites Remontrances foit prife avec une plus grande
connoiflance de caufe, Voulons qu'après la préfentation qui Nous en
aura été faite, quatre des douze Commiflàires qui auront formé le
Bureau où lefdites Remontrances auront été rédigées, foient appelés
en notre Confeil, pour, avec lefdits Membres, & en notre prélënce,
être faite la Ieélure & la difcuffion defdites Remontrances.

XVI. L'enrégiflrement fait en la Cour plénière, vaudra dans tout Exécution
notre Royaume, Pays & Terres de notre obéiiïance : fera tenu notre dans tout le -
Procureur-Général en ladite Cour, d'envoyer dans huitaine, tant à R°yaume •> de
nos Procureurs-Généraux de nos Parlemens & autres Cours, qu'à nos fa"/e^^cour
Procureurs ès Préfidiaux «Se Grands-Bailliages de tout notre Royaume, prière*
copies collationnéesdes Edits, Déclarations ou Lettres-Patentes, qui
auront été regiftrés en notre Cour plénière , & de l'Arrêt d'enrégiflre-
ment.

Lefdites Cours & Juges feront tenus d'en ordonner incontinent la
tranfeription & publication, fauf à envoyer enfuite à notre Cour plé¬
nière les Remontrances ou Repréfentations qui pourront être arrêtées
fur les inconvéniens locaux des différens reflorts; lefquelles Remon¬
trances ou Repréfentations Nous feront préfentées par notredite Cour
plénière , s'il en efb ainfi par elle délibéré.

XVII. Les Lettres en forme de Déclarations & Lettres-Patentes, Compétence
qui n'intérefferont que le reffort ou l'arrondilfemenc d'une Cour ou des Cours &au-
d'un des Grands-Bailliages, feront enrégiflrées par nos Cours ou par très Tribunaux
nos Grands-Bailliages, fuivant qu'il Nous plaira de leur adreffer direéte- P°"r l'enré-
ment ces loix , conformément à ce qui effc preferit par notre Ordon- Loix^facuité
nance du préfentmois fur l'Adminiftration de la Juftice. depréfenterdes

XVIII. Pourront nos Cours, avant de procéder à l'enrégiflrement Remontrances,
des Lettres qui leur feront par Nous adreffées fur des objets qui
n'intérefîeront que leurs refforts, Nous faire telles Remontrances, &
nos Juges, adreffer à notre Chancelier ou Garde des Sceaux, telles
Repréfentations que lefdites Cours & autres Juges eftimeront nécef-
faires.

XIX. La Cour plénière ne jugera aucuns procès civils ou criminels, Compétence
fi ce n'efl ceux concernant les forfaitures énoncées notamment dans de la Cour pié-
notre Ordonnance du mois de Novembre 17743 & celles encourues "lèpQ^"t^rue§er
par les contraventions à notre préfent Edit, ou par le défaut de fou- a or aiture*
million aux Arrêts de ladite Cour pléniére : connoîtra ladite Cour
defdites forfaitures directement & en dernier reffort, contre toutes
nos Cours & Juges, fupérieurs ou inférieurs, fans aucune exception,
& prononcera fur icelles les peines portées par nos Ordonnances.

XX. Dans le cas où, indépendamment de la forfaiture, l'Officier
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ferait accufé de quelqu'autre délit, il fera renvoyé aux Cours & Juges
qui en doivent connoîcre, pour être jugé fur ledit délit en la forme
ordinaire, même, fi befoin eft, les Chambres Afïemblées ; fauf après
le jugement du délit, être ledit Accufé jugé , s'il y a lieu, en la Cour
plénière pour la forfaiture.

XXI. Ne pourront néanmoins, aucuns Membres d'une Cour accu-
fée de forfaiture, encore qu'ils foient Membres de la Cour plénière,
& qu'ils ne foient perfonnellement accufés, afîlfter ni opiner au jugement
fur l'accufation portée contre ladite Cour, mais ledit jugement fera
rendu par les autres Membres de la Cour plénière, & les abfens fe¬
ront fuppléés ainfi qu'il eft porté en l'Article VII ci-deffus.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers ,

les Gens tenant notre Cour de Parlement à Douay , que notre
préfentEdit, ils aient à faire lire, publier & obferver, félon fa forme
& teneur. Car tel est notre plaisir. Et afin que ce foit chofe fer¬
me & fiable à toujours, Nous y avons fait mettre notre Scel. Donné
à Verfailles, au mois de Mai, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-
huit, & de notre regne le quatorzième. Signé LOUIS. Et plus bas,
par le Roi, Loménie Cte de Brienne. Vifa de Lamoignon.

Lu de l'exprès Commandement du, Roi, porté par le Sr, Prince de Robecq,
Chevalier des ordres du Roi, Lieutenant-Général de [es Armées & Comman¬
dant en Chefpour Sa Majepé dans fes Provinces de Flandres Si de Hainaut,
accompagné du Sieur Efmangart, Chevalier, Confeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel , Intendant de Flandres Si
£Artois, Si enrégipré ; ouï Si ce requérant le Procureur-Général du Roi,
pour être exécuté fuivant fa forme Si teneur , Si copies collationnées d'icelui
envoyées, aux Sièges du reffort, pour y être lu , publié Si enrégipré : enjoint,
aux Subpituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir la main, A Douay,
en Parlement, toutes les Chambres affemblées, le neuf Mai mil fept cent qua¬
tre-vingt-huit.

Signé , Le Pl oge.

Lu Si publié ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille, du 14 Mai 1788, enrêgiffré au Greffe dudit Siège ,

êui Si ce requérant le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège , foufpgnê.

Signé, L. J. lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie de 0. M. P e t e r ï nck - c r a m é ,

Imprimeur du Roi. 1788.
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ÉDIT DU ROI,
Portant Rèâu&kn d'Offices dans fa Cour de Parlement de Douay.

Donné à Verfailles ail mois de Mai 1788.

fB J OUIS, par la grace de dleu, Roi de france et de
Navarre : A tous préfens 6c à venir , Salut. L'avantage qui doit
réfulter pour nos Peuples, de la diminution des frais & des lon¬
gueurs delà Juftice , Nous a décidés à donner à nos Préfidiaux 6c
à nos Grands-Bailliages , le pouvoir de terminer fur les lieux à
portée des jufticiables, 6c à moins de frais que dans nos Cours,
les Affaires qui ne méritent ni la difcuffion la plus profonde , ni
le jugement le plus folemnel. Cet ordre établi dans rAdminiftra-
tion de la Juftice, en déchargeant nos Cours d'un trèsrgrand nom¬
bre d'Affaires légères , actuellement foumifes à leur décifion ,

néceffite une réduction dans les Offices; Nous ne pouvons laiffer
fubfifter un grand nombre déjugés pour un petit nombre d'Affaires:
f inactivité de ces Juges nuiroit même à leur dignité. Les Loix
de notre Royaume ne s'oppofent point à la fuppreffion d'Officiers
-& d'Offices que peut exiger une réforme néceffaire ; en affûtant
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aux Officiers de Juftice l'irrévocabilité , elles n'ont pas entendu
empêcher la réduction des Officiers qui deviennent inutiles 6c
fuperflus. Les Rois, nos Prédécefleurs, ont feulement déclaré par
ces Loix, ne vouloir priver aucun de ceux par lefquels la chofe
publique effc adminiftrée, des Offices dont ils font pourvus, pour
les accorder à d'autres perfonnes, 6c leur donner des fuccefFeurs ;
mais la fuppreffion de l'Office n'efl pas la révocation de l'Officier,
6c des Loix données fur les doléances des Etats de notre Royau¬
me , en même-tems qu'elles n'ordonnent des fuppreffions d'Offi¬
ces de Judicature, que vacation avenant , réfervent néanmoins
aux Provinces 6c aux Villes qui fe fentiroient chargées 6c foulées
de ces Offices, la faculté, en les rembourfant, de les faire fup-
primer fur-le-champ ; enforte que le délai appofé par ces Loix à
la fuppreffion, a eu plutôt pour objet l'ordre de la finance, que
l'irrévocabilité de l'Officier. Mais en même-tems que Nous Nous
déterminons à ces fuppreffions exigées par le bien de la Juftice ,

nous veillons au maintien de tous les droits qui peuvent être con-
fervés aux Officiers fupprimés, fans nuire à l'ordre néceffaire dans
chacune des Chambres que Nous laiffons fubfifter dans nos Cours,
ordre qui pourroit être altéré par la réunion , dans la même Cham¬
bre, d'un nombre exceffifde Juges. Ainfi, Nous ne faifons d'abord
tomber la fuppreffion que fur les Offices vacans, s'il y en a, enfuite
fur les Offices dont font pouvus les Officiers derniers reçus : Nous
afïurons aux Officiers fupprimés le rembourfement de leur finan¬
ce ; Nous les maintenons pendant leur vie dans les privilèges
attachés à leurs Offices; 6c Nous leur donnons même des moyens
6c des facilités pour leur remplacement, lors des vacances qui
pourront furvenir.

A ces Causes 6cautres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre

Confeil, 6c de notre certaine Science, pleine Puiflance6c Auto¬
rité Royale, Nous avons par ce préfent Edit perpétuel 6c irrévo¬
cable , dit, flatué 6c ordonné, difons, ftatuons 6c ordonnons,
voulons, 6c Nous plaît ce qui fuit.
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Article Premier.

Notre Cour de Parlement de Douay fera ccmpofée d'une
Grand'Chambre, & d'une Chambre-Tournelle 6c d'Enquêtes,*
fupprimons la troifierae Chambre de notredit Parlement, enfem-
ble les Offices de Greffiers, Huiffiers & Autres qui pourroient
avoir été créés pour le fervice de ladite Chambre.

II. La Grand'Chambre fera compoféedu Premier Préfident 6c au¬
tres Préfidens de notre Parlement, de huit Ccnfeillers Laïcs, outre
les Confeillers Ôc Chevaliers d'honneur& de deux Confeillers Clercs;
& la Chambre-Tournelle 6c d'Enquêtes fera compofée de dix Con¬
feillers Laïcs.

III. Avons éteint ôt fupprimé, éteignons 6c fupprimons les
Offices de Confeillers excédant le nombre de vingt Offices ci-
deflus confervés pour lefdites Grand'Chambre 6c Chambre des
Enquêtes ; ladite fuppreffion tombera d'abord fur les Offices
vacans, s'ils y en a, enfuite fur les Offices dont font pourvus
les Confeillers derniers reçus.

IV. Les fuppreffions ordonnées par le précédent Article 6c par
l'Article premier ci-deffus , feront efifeétuées en vertu du préfent
Edit, 6c auront lieu à compter du jour de la publication 6:
eorégiftrement.

V. La Chambre de la Tournelle 6c d'Enquêtes fera préfidée
par trois Préfidens de notre Parlement; autorifons les Préfidens de
notredit Parlement à faire tous les ans, de concert avec le pre¬
mier Préfident, la diftribution de leur fervice dans lefdites Grand'¬
Chambre 6c Chambre-Tournelie 6c d'Enquêtes; n'entendons au¬
cunement préjudicier au droit appartenant à notre Premier Préfi¬
dent, de préiïder, fi bon lui femble , celle des Chambres de
notre Parlement qu'il eftime convenable.

VI. Attendu les attributions en dernier reflbrt, données par
notre Ordonnance du préfent mois, fur la diflribution de la Juf-
cice, au Grand-Bailliage établi dans le reflbrt de notredite Cour
de Parlement, fupprimons la Chambre des Vacations.

VIL Les Titulaires 6c Propriétaires des Offices de Confeillers
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Greffiers 6c autres, fupprimés par le préfent Edit, feront tenus
de remettre dans trois mois leurs titres de propriété, quittances
de finance 6c autres pièces, ès mains du Contrôleur-Général de
nos Finances , pour, par eux, recevoir leur rembourfement des
deniers qui feront par Nous à ce deftinés ; fi ce n'eft que lefdits
Confeillers veuillent conferver leurs Offices, pour être remplacés
lors des vacances qui pourront furvenir; les autorifons audit cas
à garder leurs quittances de finance, dont l'intérêt leur fera payé
à cinq pour cent, jufqu'à ce que leur remplacement foit effectué.

VIII. Maintenons néanmoins tous lefdits Officiers fupprimés,
notament les Confeillers , dans les privilèges attribués à leurs
Offices, defquels voulons qu'ils jouiffent pendant leur vie, fans
qu'à raifon de cette difpofition, lefdits Confeillers puiflent pré¬
tendre entrée, féance, ni voix délibérative en notredite Cour de
Parlement.

IX. Autorifons notre Premier Préfident à déterminer, de con¬
cert avec notre Procureur-Général, le nombre auquel devront
être fixés pour le bien du fervice, les Offices de Greffiers, Pro¬
cureurs 6c Huiffiers en notredite Cour de Parlement ; Nous ré-
fervant, d'après les mémoires qui Nous feront remis, de ré¬
duire lefdits Offices au nombre que Nous jugerons néceffaire,

6c de fupprimer ceux qui excéderont ledit nombre.
X. Les Procès criminels feront portés à la Chambre-Tournelle

6c d'Enquêtes : à l'égard des affaires civiles, celles concernant
notre Domaine, nos Finances 6c Droits, ainfi que les matières
Eccléfiaftiques 6c bénéficiâtes, biens 6c droits des Corps Ecclé-
fiaftiques ou des Bénéficiers, feront portées à la Grand'Chambre ;
autorifons tes Préfidens de notredit Parlement à faire la diftribu-
tion 6c parcage du furplus des affaires civiles entre ladite Grand'Cham¬
bre, 6c la Chambre-Tournelle 6c d'Enquêtes.

XI. Attribuons à la Gouvernance de Douay, érigée en Grand-
Bailliage par notre Ordonnance du préfent mois, fur l'adminil-
tration de la Juftice, la connoifiànce des caufes qui y feront por-
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tées en verta de Lettres de Committimus au petit Sceau, ou au¬

tres Privilèges particuliers à notre Province de Flandres, fauf
l'appel en notre Cour de Parlement, fi ce n'efi: pour les caules
qui feront jugées en dernier reflort par ledit Grand-Bailliage , en
vertu des attributions que Nous lui avons données par ladite
Ordonnance.

XII. Le Droit de Committimus ou autre Privilège n'aura lieu
que pour les caufes pures perfonnelles ; 6c ne pourront ceux

qui jouifient de ce droit, en vertu de Charges 6c Offices, ob¬
tenir des Lettres de Committimus , qu'ils ne rapportent un certi¬
ficat en due forme, donné par le Chef ou Commandant, lequel
fera vifé dans lefdites Lettres 6c attaché fous le contre-fcel, à
peine de nullité, portant que les fonctions de leurs Offices font
continuelles, 6c qu'ils les exercent actuellement ; ne jouiront du
droit de Committimus ceux dont le fervice ne feroit que par quar¬
tier o u par femeftre ,• voulons feulement qu'il ne puiflè être
rendu contr'eux, pendant le temps de leur fervice, aucun Juge¬
ment définitif, 6c qu'il y foit furfis fur la feule repréfentation du
certificat de leur fervice aCtuel, 6c la réquifition de leur Pro¬
cureur.

XIII. Les difpofitions portées en l'Article précédent, auront
pareillement, lieu à l'égard de tous autres dont les fonctions ne
feroient ni continuelles ni actuelles, notament à l'égard des fup-
pôrs 6c officiers des Chapitres, fàinres Chapelles, Univerfités
6c autres Corps jouiflant du droit de Committimus au grand 6c
au petit Sceau; 6c feront au furplus exécutées les Ordonnances,
Déclarations 6c Lettres-Patentes données fur le droit de Commit¬
timus , en tout ce qui n'efi: contraire au préfent Article 6c aux
deux Articles précédens.

XIV. Acun ne pourra être reçu en l'Office de Confeiller en notre
Parlement, ni obtenir notre agrément, qu'il n'ait l'âge de vingt-
cinq ans accomplis, fi ce n'efi: qu'il foit fils ou petit-fils de Pré-
fident, Confeiller, notre Avocat ou Procureur-Général, lequel
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pourra être reçu à l'âge pareillement accompli de vingt-trois ans :
ne pourra néanmoins aucun Confeiller en ladite Cour , avoir à
l'Afiemblée des Chambres, voix délibérative, ni même entrée
6c féance, qu'il n'ait trente ans révolus.

XV. Voulons auffi que nul nepuifleêtre admis auxdits Offices de
Confeiller, encore qu'il ait l'âge ci-defïus requis qu'il n'ait fervi
l'efpace de quatre ans dans un des Offices de Lieutenant, Con¬
feiller, notre Avocat ou Procureur dans un Grand-Bailliage de
notre Royaume, ou dans l'Office de Subftitut de notre Procu.
reur-Général, ou fuivi pendant le même nombre d'années les Audi¬
ences, 6c exercé les fondions d'Avocat dansun de nos Parlemens ;
ce qu'il fera tenu de juftifîer par un certificat en bonne forme, donné
par celui qui préfidera le Tribunal où il aura fervi, ou par no¬
tre Procureur-Général, ou par le Bâtonnier de l'Ordre des Avo¬
cats; 6c fera ledit certificat vifé dans les provifions 6c attaché
fous le contre-fcel, à peine de nullité.

XVI.Lorfque ceux qui auront fervi pendant Ietems ci-deffus re¬

quis, dans un Grand-Bailliage, ou dansun Office de Subftitut de
notre Procureur-Général, feront pourvus d'Offices de Confeiller
en notre Parlement, il leur fera tenu compte, fur les droits à
Nous dûs pour les provifions defdits Offices, du montant des
droits qu'ils Nous auront payés pour les provifions des Offices
des Grands-Bailliages ou de Subftitut de notre Procureur-Gé¬
néral.

XVII. Ne feront à l'avenir accordées des Lettres d'Honoraire
aux Préfidens 6c Confeillers de notre Parlement, que les Pré-
fidens n'aient exercé leurs Offices pendant feize ans, 6c les Con¬
feillers pendant vingt ans accomplis; Nous réfervant, fuivant
l'ancien ufage, de fixer par lefdites Lettres, le genre de féances
dans notre Parlement, auxquelles Nous permettrons aux pourvus
defdites Lettres d'Honoraire d'affifter.
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Si donnons en mandement à nos amés 6c féaux Confeiller,

les Gens tenant notre Cour de Parlement à Douny,que le préfent
Edit ils aient à faire lire , publier 6c regiftrer, 6c le contenu en
icelui garder 6c obferver félon fa forme 6c teneur. Car tel est
notre plaisir; 6c afin que ce foit chofe ferme 6c ftabîe à tou¬
jours , Nous y avons fait mettre notre Scel. Donné à Verfailles,
au mois de Mai, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-huit ,

6c de notre Règne le quatorzième. Signé LOUIS. Et plus bas,
par le Roi, Loménie Cte de Brienne. Vifa de Lamoignon.

Lu de Vexprès Commandement du Roi, portépar le Sr. Prince de
Robecq, Chevalier des ordres du Roi, Lieutenant-Général de [es
Armées , Commandant en Chef pour Sa Majefté dans fes Pro¬
vinces de Flandres & de Hainaut, accompagné du Sr. Efmangart,
Chevalier, Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes
honoraire de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois, & en-

règijlré; ouï & ce requérant le Procureur-Général du Roi , pour
être exécuté félon fa forme & teneur, & copies collationnées d'ice-
lui envoyées i aux Sièges du rejort, pour y être lu, publié 6? enrè-
gijlré : enjoint aux Subffituts du Procureur-Général du Roi d'y
tenir la main. A Douay, en Parlement, toutes les Chambres affem-
blées, le neuf Mai mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé , le ploge.
Lu & publié ès Plaids extraordinaires de la Gouvernance du

Souverain Bailliage de Lille, du 14 Mai 1788 , enrégiftrê au

Greffe àudit Siège, ouï & ce requérant le Procureur du Roi, par
le Greffier dudit Siège, foujfigné.

Signé, L. Ja L e m e s r e.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ORDONNANCE
DU ROI,

! Sur fAdminijlration de la Jujïice*
Du premier Mai' 1788.

L„ >: ■' ■ - - : ■OUIS , par la grace de DlEU, Roi de france et de navarre f
A tous préfens & à venir, Salut. Depuis que Nous avons porté nos regard
fur l'adminiftration de la Juftice dans notre Royaume ,, Nous avons été frappés
de la néceflité de foumettre à une révifion générale nos Loix civiles & notre
Ordonnance criminelle; & la régénération de nos Tribunaux s'eft d'abord pré-
fentée à Nous, comme une partie effentielle & un préliminaire iiidifpenfable de
cette double réforme.

Nous avons reconnu dès lors que s'il- étoit de notre Juftice d'accorder â nos
Sujets la faculté d'avoir dans la difcufllon de leurs droits, deux degrés de jurif-
ditftion, il étoit auffi de notre bonté de ne pas les forcer d'en reconnoître un
plus grand nombre. Nous avons reconnu qu'en matière civile, des conteftatîons
peu importantes avoient eu quelquefois cinq ou fix JngemenS à fubiry qu'il re-
fultoit de ces appels multipliés, une prolongation inévitable dans les procès -,
des frais immenfes, des déplacemens ruineux y & enfin une continuelle affluence
des plaideurs, du fonds de leurs provinces dans les villes où réfident nos Cours-,
pour y folliciter un jugement définitif. Nous avons reconnu que cet inconvénient,
fi préjudiciable à nos Sujets en matière civile, ne Fétoit pas moins, en- matière
criminelle.

Le premier remède qui s'offroit à notre autorité pour obvier à tant d'abus-,
c'étoit de diminuer l'étendue de la jurifdiéfcion affignée à nos Cours ; mais de
grandes & importantes confidérations ne Nous permettant pas de reftreindre les
refforts de nos Parîemens , Nous avons cherché dans notre, fagéffe d'auîros.*.
moyens de rapprocher les justiciables de. leurs Juges...
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Ce grand objet de Légiilarion avoic fouvent attiré l'attention des Rois; nW

Prédéceffeurs : ce fut dans le même efprit qui nous anime & dans la vue de
Amplifier l'Adminiftration de laJuftice , que fut rendue l'Ordonnance de Louis XIE
en 1498, l'Ordonnance de François I en 1535, l'Ordonnance du même Prince
donnée à Villers-Cotteretz en 1539, pour l'abréviation des procès, l'Ordonnance
d'Orléans en 1560, l'Ordonnance du château de Roufiillon en 1563, l'Ordon¬
nance de Moulins en 1566, l'Ordonnance de Blois en 1579, enfin l'Ordon¬
nance de Louis XIV en 1667, & fon Ordonnance criminelle en 1670.

Mais la plus fage de toutes les Loix de nos Prédéceffeurs fur cette matière ,

c'eft l'Edit de création des Préfidiaux, donné par Henri II en 1551. Le principe
de cette Loi eft, que nos Cours Souveraines ont été principalement établies pour juger de-
grandes djfaires dont il y avait appel interjette"; & fa difpofitioil veut que les Préfidiaux
décident fans appel toutes les conteftations dont le fonds n'excédera pas la,
valeur de deux cent cinquante livres.

Immédiatement apiès notre avènement au Trône, nous crûmes Nous-mêmes
ne pouvoir donner à nos Peuples une preuve- plus lignalée de notre amour,,
qu'en augmentant cette Juftice en dernier refiforc, qu'ils étoient obligés d'aller
■chercher loin de leur domicile , fur des objets de médiocre importance. Nous
donnâmes en conféquence, dès le mois de Novembre 1774, une extenfion aux
pouvoirs des Préfidiaux. L'expérience Nous a fait connoître depuis, & l'infuffi-
fance de cette nouvelle ampliation que le prix progreffif de l'argent laiffoit encore
au-deflous de l'attribution primitive , & l'abus des formalités prefcrites pour
décider préalablement la compétence Préfidiale, abus qui a multiplié les délais,,
les conteftations & les frais que Nous avions eu l'intention de diminuer.

Ces confidérations Nous ont déterminé à établir dans l'Adminiftration de
la Juftice, un ordre & une diftribution plus conforme à Ile Éprit de l'Êdit de

-Henri II; & Nous avons jugé que le moyen le plus fimpile & le plus sûr d'y
parvenir , étoit d'augmenter dans toute l'étendue de notre Royaume les pouvoirs
des Tribunaux du fécond ordre, tant en matière civile qu'en matière criminelle;

Nous n'avons cependant pas oublié que les Juftices Seigneuriales font partie
-du droit des Fiefs, & la proteétion que Nous devons à toutes les propriétés de
nos Sujets, écartera toujours de nos Confeils l'intention d'y porter atteinte:
Ainfi loin de rien rétrancher des Juftices des Seigneurs, Nous les. maintenons
-dans l'exercice d'une juftice immédiate & locale-, & Nous les déchargeons en
même-tems de tous les frais des pourfuites criminelles , pourvu que leurs Officiers

Toient exa&s à les commencer & à 1-es déférer à nos. Tribunaux. Nous n'interdifons
d'ailleurs à aucuns de leurs jufticiables , le recours à leurs ju ri fd [étions-, quand les
deux parties jugeront à propos de s'y foumettre. Mais en laiffant à tous ceux de nos

-Sujets domiciliés dans le diftriét de -ces Juftices inférieures, la liberté- d'y défendre
leurs droits, à la charge de l'appel, Nous leur donnons en même^temps la

, faculté de franchir ce premier degré de jurifdiétion, & Nous autorifons chacune
des parties à traduire l'autre immédiatement aux Tribunaux de la Juftice Royale.
Ces Tribunaux de première inftance feront nos Préfidiaux que nous compofons

d'une manière proportionnée à l'accroilîèment de leurs pouvoirs, & Nous leur
attribuons le droit de juger eïi -dernier reffort jufqu'à la concurrence de la
femme de quatre mille livres.
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Mais aûrdeïTas de ces premiers Préfidiaux, Nous avons fenti la néceflité

d'en-établir de fupérieurs dans les Reflorts de toutes nos Cours, pour tenir le
milieu entre les procès qui peuvent être terminés au premier degré de la Jurif-
diétion Royale, & les caufes dont la décilion doit être réfervée à nos Cours.;
telle eftla defiination des Grands-Bailliages que nous inflituons; en conféquence
Nous avons foin de les former de la manière la plus propre à infpirer une con¬
fiance univerfelle à nos Peuples, & Nous les autorifons à juger en dernier
Fclfort toutes les conteftations dont le fonds n'excédera pas vingt mille livres.

En réglant ainfi les limites de chaque degré de Jurifdiélion, Nous avons eu
foin d'excepter, dans les difpofitions de notre Ordonnance, toutes les caufes
qui , par leur nature, doivent être réfervées à la décifion de nos Cours , in¬
dépendamment de la valeur du fonds contefié.

Moyennant cette nouvelle diftribution, nos cours rempliront l'objet eflentiel
& primitif de leur établiflement, & ne feront plus occupées que d'affaires impor¬
tantes qu'elles pourront examiner avec attention & expédier avec célérité. 11 n'y
aura doue plus déformais dans notre Royaume que deux degrés de Jurifdiélion ,

'forcés en matière civile pour les plus grands intérêts, quand les parties voudront
s'y reftreindre. Telle doit être la marche d'une Légiflation fage; & fi les parties

-confentent refpeéfivement ù fubir un plus grand nombre de décifions judiciaires
fujettes à l'appel, ce fera de leur part un afïujettifîement volontaire qu'elles ne-
pourront plus imputer à la Loi.

La même fitnplicité & le même ordre qui borneront aihfi à deux jugemens toutes
les conteftations civiles, maintiendront également à deux degrés inévitables de
jurifdiélion, toutes les pourfuites criminelles. Les procès de cette dernière
.clafle, commencés d'abord, quand il y aura lieu, par les Juges des Seigneurs,,
ïpour conflater les. délits, recueillir les preuves & s'afTurer des coupables, pour¬
ront être auffitôt déférés à nos Préfidiaux qui les jugeront en première infiance,,
& ils feront portés enfuite par appel à nos Grands-Bailliages, qui prononceront
en dernier refFort, à moins qu'ils ne concernent des Eccléfiafiiques, dés Gen¬
tilshommes, ou autres privilégiés, que nous maintenons dans le droit de n'être

; jugés en dernier reffort qu'en nos Cours , en matière criminelle. Cet ordre que
nous introduîfons dans l'adminifiration de notre Juftice criminelle , aura l'avan¬
tage, pour Les accufés qui feTont innocens, ou qui ne feront coupables que de
légers délits, de diminuer la peine & le danger d'être long-temps détenus dans

•des priions qui ne'font trop fouvent pour eux qu'une école du crime.
Le foin principal, qui doit maintenant occuper notre fagefie , c'eft de -donner

aux Tribunaux inférieurs une cojmpofitton qui réponde à l'importance des fonc¬
tions que nous allons leur confier. Nous nous y préparons d'avance, par l-'exé*
cution graduelle & générale d'un plan de Légiflation dont toutes les parties fe
correfpondent, & finguliérement en donnant l'attention la plus férieufe à l'amé¬
lioration des études que Nous ferons furveiller de plus près dans nos Universités.,
& qui feront conftatés par des examens \ des épreuves plus févères. La réforme
de nos Facultés de Droit eft arrêtée , & elle fera bientôt mife en exécution dans
toute fa vigueur. Mais en attendant que ces précautions & les prérogatives que
nous attachons dès^à-préfent aux Magiflratures du fecon d ordre, aient excité
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une émulation uhiverfelle parmi ceux qui afpireront à occuper des charges de
Judicature, Nous trouverons dans la fup'prefïïon des Tribunaux extraordinaires,
dans la réduélrion d'un grand nombre d'Offices, & dans la réunion de plufieurS'
Sièges inférieurs , affez de Sujets inftruits & intègres pour remplir dans nos
P-réfidiaux, ainfi que dans nos Grands Bailliages , les vues de notre fageffe, &
l'attente de nos Peuples.

A ces causes, & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, &
de notre, certaine feienee, pleine puiffance & autorité royale, Nous avons dit,
déclaré & ordonné, dilons, déclarons & ordonnons voulons & Nous plaît ce
qui fuit :

Art; I. Avons érigé & érigeons en Grands-Bailliages, dans toute l'étendue
de notre Royaume, les Bailliages & Sénéchauffées dénommés dans l'Etat
annexé fous le contre-fcel de la préfente Ordonnance , auxquels attribuons pro-
vifoiremeut pour reffort & arrondiffement, les Jurifdiélions énoncées audit Etat»
akifi que celles fitue'es dans l'arroRdiflement formé par lefdites Jurifdi&ions*
encore que ledit Etat n'en contienne une énonciation expreffe..

II. Voulons que tous les autres Bailliages & Sénéchauffées de notre Royaume
foient érigés en Préfîdiaux, enforte qu'il n'y ait dans nos Etats d'autres Jurif-
dkffions nuement reffortiffantes en nos Cours, que des Préfîdiaux & des Grands-
Bailliages; Nous réfervons en conféquence de fupprimer & réunir.à des Préfîdiaux
voifins, les Bailliages & Sénéchauffées dans lefquels la Préffdialité ne pourroic
être établie ou maintenue, d'en créer de nouveaux où befoîn fera, môme d'or¬
donner les augmentations & diffractions de Reffort néceffaires , le tout d'après
les procès-verbaux .auxquels Nous ordonnons par l'article LX de la préfente
Ordonnance, être inceffamment procédé, fauf à établir dans les lieux où les
fuppreffions feront effeéluées , des Prévôts ou autres Officiers pour y maintenir
la tranquillité publique, en la forme qui fera ci-après preferite.

III. Révoquons l'attribution en dernier reffort, ci-devant donnée à nos Préfî¬
diaux , en matière criminelle , par nos Edits & Ordonnances ; en confequence ,

ne pourront nofdits Préfîdiaux connoître d'aucuns crimes & délits qu'à la charge
de l'appel,

IV. Augmentons l'attribution préffdiale en matière civile, jufqu'à la fomme
de quatre mille livres: voulons'que nos Préfîdiaux jugent en dernier reffort
jufqu'à concurrence de ladite fomme.

V. Attribuons à nos Grands-Bailliages le droit de connoître en dernier reffort,
par appel desjurifdi,étions y reffortiffantes, jufqu'à concurrence de vingt mille livres.

VI. Chacun de nos Préfîdiaux & de nos Grands-Bailliages fera compofé d'un
Lieutenant Général, un Lieutenant Criminel, un Lieutenant Particulier Civil
& un Lieutenant Particulier Criminel ; feront au furplus compofés nos Préfîdiaux,
de huit Confeillers, un notre Avocat & un notre Procureur feulement; & nos
Glands-Bailliages, de vingt Confeillers, deux nos Avocats & un notre Procu¬
reur.

VU. Avons créé & établi, créons & établiffons dans chacun de nos Préfî¬
diaux & Grands-Bailliages, où il n'y auroit des Offices créés dans le nombre
jîi&fcrit p,aj l'Article précédent* jes Offices néceffaires pour çoinpleiter ce nom?
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lire ; Nous réfervint dt l'augmenter où le demanderont la mnUiutJé &rimpo>
tance des affaires.

• VIII. Continueront nos Préfidiaux à ne former qu'une Chambre , tant pour les
caufes du dernier reflort, que pour celles à la charge de l'appel. A l'égard des
Grands-Bailliages, le fervicc y fera diffribué en deux Chambres; la prenrère,
qui fera la Chambre du dernier reflort; fera compofée du Lieutenant Général,
du Lieutenant Criminel & de quatorze Confeillers ; & la fécondé Chambre , la¬
quelle ne pourra juger .qu'à la charge de l'appel, fera compofée du Lieutenant
Particulier Civil , du Lieutenant Particulier Criminel & de fix Confeillers.

IX. Les Doyen & Sous- Doyen des Confeillers aux Grands - Bailliages de¬
meureront fixés à la première Chambre; feront les autres dix-huit Confeillers
diftribués en trois colonnes, formées de la manière ufitée en notre Châtelet
de Paris , deux defquelles ferviront à la première Chambre , pendant que la
troifiène fera de fervice à la fécondé; tourneront lefdites colonnes & change¬
ront de fervice tous les ans, à la rentrée de la Saint-Martin. Ordreemteeea

X. Les affaires criminelles dont la connoiflance appartenoit aux Bailliages & Tribunaux posr
Sénéchauffées érigés en Préfidiaux, feront portées auxdîts Préfidiaux , pour y la première inf-
être jugées à la charge de l'appel.; à l'égard des affaires civiles , celles excédantes d^rniefreSbn!5
la fomme de quatre mille livres., y feront pareillement jugées à la charge de
l'appel, & celles non-excédantes ladite fomme, en dernier reflort.

XI. Les affaires criminelles dont la connoiflance appartenoit aux Bailliages
& SénécbaufiTées érigés en Grands-Bailliages, feront portées aux fécondés Chambres
defdits Grands-Bailliages, pour y être pareillement jugées à la charge de l'appel ;
à l'égard des. affaires civiles, il n'y aura que celles excédantes la fomme de
quatre mille livres , qui foient portées auxdites fécondés Chambres, pour être
jugées à la oharge .de l'appel; celles non-excédantes ladite fomme feront portées
aux premières Chambres , &-y jugées en dernier refiort.

XII. Les appels des jugemens rendus en matière criminelle , tant par les
fe-condes Chambres de nos Grands-Bailliages, que par les Préfidiaux de leur
reflort & arrondiflement, ainfi que par les Juflices y fituées, feront portés aux
premières Chambres defdits Grands-Bailliages, pour y être les accufés jugés en
dernier reflort.

XIII. Ne feront compris dans la difpofition de l'article précédent, les Pri¬
vilégiés auxquels le droit appartient de ne pouvoir être pourfuivis ni jugés en
matière criminelle, que les Chambres de nos Parlemens aflemblées, on qu'ès
Grand'Ghambres defdites Cours ; les Eccléfiaftiques, Gentilshommes, Officiers
de Juftice & autres accufés , autorifés à requérir le renvoi auxdites Grand'Cham-
bres , non plus que ceux à qui le droit a été accordé, de ne pouvoir être jugés
que dans les Cours où ils font pourvus d'Offices.

XIV. Voulons néanmoins que les Lieutenans Généraux & Particuliers, nos
Avocats & Procureurs aux Préfidiaux & Grands-Bailliages, lefquels ont le droit
de requérir le renvoi auxdites Grand'Chambres, puiflènt, s'ils font accufés de
-prévarications ou fautes commifes dans l'exercice des fondrions en dernier reflort
attribuées à leurs Sièges, demander d'être jugés les deux Chambres du Grand-
^âilliage aflemblées , fans que le renvoi puiffe leur être refufé, ni qu'après ladite
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demande, aucune pourfuite puiffe être continuée contr'eux en aucune Chambre
de nos Parle mens.

XV. Les appels des Sentences rendues en matière civile par nos Préfidiaux
& par les fécondés Chambres des Grands-Bailliages, feront portés aux première»
Chambres defdits Grands-Bailliages, lorfque l'affaire n'excédera la fomme de
vingt mille livres, pour y être lefdits appels jugés en dernier reffort ; &ès affaires
excédantes ladite fomme, les appels feront directement portés en nos Cours.

'

n ed« XVI. Nos Préfidiaux & Grands-Bailliages connoîtront, exclufivement à nos
ees°MTribunaur Prévôts, Châtelains & autres nos J;uges inférieurs & aux Juges des Seigneurs, de
envers les Juges tous les cas royaux & de toutes les autres matières dont la connoi (Tance étoit
^oysaux fpécialement attribuée aux Bailliages & Sénéchaulfées auxquels ils font Subrogés,es eigne s. XVII. Les Prévôts, Châtelains & autres nos Juges inférieurs ne pourront

rendre, en matière criminelle, aucun jugement définitif; leur interdifons, à.
cet égard, l'exercice de la Jurifdiétion criminelle.

XVIII. Enjoignons aux Seigneurs Haut-Juftkiers, conformément aux Ordon¬
nances des Rois nos Prédéceffeurs, d'avoir Auditoire , -Greffe , & Prifons faines
& sûres ; voulons auffi qu'ils aient, dans le Chef-lieu de leur Juftice, un Jugé
gradué, un Procureur Fifcal, un Creffier & un Géolier y réljdens & domiciliés ®

reçus au Préfjdial ou Grand-Bailliage , après information de vie & mœurs, &
examen de leur capacité , fi ce n'eft qu'il fnffira au Géolier pour être approuvé
d'après l'examen, de faire preuve qu'il fait lire & écrire; tous lefquels Officiers
feront en outre tenus de faire au Greffe foumiffion, dont l'aéle fera vifé dans le
Jugement de réception , de continuer leur réfidence & domicile, tant qu'ils cou-
ferveront leurs Offices.

XIX. Dans le cas où lefdits. Seigneurs Haut-Jufticiers n'auroient rempli tout
ce qui leur eft enjoint par l'article précédent, ou faute par eux d'avoir dans la
fuite des Juges reçus & réfidens, ai ni], & de la manière y preferite, l'exercice
de leur Juftice criminelle demeurera de plein droit fufpendii, & fera la conuoiflance
des crimes & délits commis dans l'étendue de leur Juftice dévolue à nos Préfi¬
diaux & Grands-Bailliages.

XX. Permettons néanmoins & même enjoignons à nos Prévôts & autres, nos
Juges inférieurs, ainfi qu'aux Juges des Seigneurs , encore qu'ils n'aient la qualité
& la réfidence portée en l'article XVlII cwlèffus, ou que lesjuftices où iîs feroient
établis, manquent de prifons ou d'auditoire , dans les termes prefciits par ledit
article, d'informer & décréter, même arrêter les accr.fés en flagrant délit ou à
la clameur publique, ainfi que tous vagabons & gens fans aveu; à la charge-,
par nofdits Juges inférieurs, de renvoyer à nos Préfidiaux & Grands-Bailliages, la
procédure & les accufés après l'interrogatoire,& par les Juges des Seigneurs,de faire
le renvoi de la procédure dans les vingt-quatre heures après le décret, & le renvoi
des accufés® s'ils font arrêtés, immédiatement après leur capture : même, à la
charge, par le Procureur Filcal, dans le cas où la capture en flagrant délit ou
autrement, auroit précédé l'information, d'envoyer à notre Procureur une lifte
de lui fignée, indicative des témoins qu'il conviendront faire ouïr.

XXI. En lâtisfaifant,par les Officiers des Seigneurs, à tout ce qui eft prefcr.it;
çar l'Article précédent, tous les frais uéceffaires pour l'inftrucUo», le jugement
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& Ton exécution, feront à la charge de notre Domaine, fans aucune répétition
contre les-Seigneurs. " - .

XXII Voulons auffi que lors même que les Seigneurs auront rempli tout ce qui
leur eft ci-deffus preferit pour l'exercice de leur Juftice, leurs Juges puiflent
renvoyer les procès & les accufés, après l'interrogatoire, à nos Préfidiaux &
Grands-Bailliages; après lequel renvoi, tous les frais feront ù notre charge.

XXIII. Maintenons nos Préfidiaux & Grands-Bailliages dans le droit de pré-*
vention & concurrence, en matière criminelle, tant fur les Juges des Seigneurs
que fur nos Juges inférieurs^; & lorfqu'ils auront prévenu les Juges des Seigneurs,
foit que ceux-ci n'aient que le droit d'informer & décréter, & qu'ils aient le
droit de juger, tous les frais feront à la charge des Seigneurs.

XXIV. Auront auffi nofdits Préfidiaux & Grands-Bailliages la prévention & con¬
currence , en matière civile, fur nos Juges inférieurs, même fur ceux des Seigneurs,
fi ce n'eftdans les coutumes qui irtterdifent expreffément à nos Juges la pré- -
vention fur les Juges des Seigneurs , dans lefquelles nos Préfidiaux & Grands-
Bailliages ne connoîtront par prévention fur lefdits Juges, que jufqu'à la réven-
dication des Seigneurs.

XXV. Nos Préfidiaux & Grands-Bailliages auront prévenu , lorfque le demandeur
aura-fait affigner devant lefdits Sièges , ou que le défendeur aura déclaré dans fes
défertfes leur porter la connoiffance de l'affaire.

XXVI» Voulons auffi qu'où les parties auroient laiffié rendre des jugemens par
nos Juges inférieurs ou ceux des Seigneurs, il foit libre à l'une ou à l'autre de
porter direétement la caufe d'appel, fuivant la valeur de l'objet contefté, à nos
Préfidiaux, à nos Grands-Bailliages ou en nos Cours, fans qu'aucune defdites
parties foit tenue de fuivre aucun-degré intermédiaire de jurifdiéfion ; &àcet effet
pourra l'intimé, fi l'appel a été porté à quelque jurifdi&ion intermédiaire, en
demander l'évocation, encore qu'il ne puifle y être ftatué à l'audience & fur le
champ; le tout fauf la révendication des Seigneurs, dans les coutumes qui leur
en accordent expreffément le droit.

XXVIL Réfervons toutefois à nos Prévôts , Châtelains & autres nos Juges infé¬
rieurs & à ceux des Seigneurs-, l'exercice de la police, les appofitions de fceflés,
les aétes de tutelle, même les confeétions d'inventaire, dans les cas où nos
Ordonnances autorifent les Juges à y procéder, fans que nos Préfidiaux & Grands-
Bailliages puiffent les troubler dans aucune de ces fonéfions, par prévention ou
autrement, même à larequifition des parties; fi ce n'efl dans les cas fpécialement
attribués par nos Ordonnances aux Bailliages & Sénéchauffées dont ils exercent
les droits. ' '

XXVIII. Toute compétence en dernier reffort Préfidiale ou de Grand-Bailliage tcr^uraVg°ra^*
fera réglée par la Tomme demandée, ou par la valeur de l'objet contefté , ou par couis/
la reffcriélion du demandeur; & ne feront compris dans ladite fomme, valeur ou
refiriélion

, les intérêts, arrérages & fruits échus avant ou après la demande, ni
les dommages & intérêts, & dépens.

XXIX. Pourra le demandeur, pour obtenir d'être jugé en dernier reffort9
déclarer en tout état de caufe, avant le jugement défminif, qu'il reftreint &
évalue fa demande à la fomme fixée pour la compétence Préfidiale ou de Grand-
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Bailliage , encore qu'elle -ait pour objet un fonds ou un droit incorporel"; & fëTonfr
audit cas, les Juges tenus de donner au défendeur, par le jugement définitif,
l'option de délaifler l'objet contefté, ou de payer la fomme portée en la ref»
tri&ion.

XXX. Ne pourra ladite reftriétîon être faite par aucune perfonne qui n'auroit
la libre difpofkion de fes biens, qu'elle n'y foit duement autorifée , ni parles gens
de main-morie, qu'avec les formalités prefcrites pour l'aliénation de leurs biens.

XXXI. Pourra le défendeur qui voudra être jugé en dernier reffopt, prouver
par les mercuriales r baux à ferme & autres documens , que l'objet contefté n'ex¬
cède la fomme fixée pour la compétence Préfidiale ou de Grand-Bailliage, fans
qu'audit cas le demandeur, fi la demande lui eft adjugée, puiffe être obligé de
fe contenter du montant de l'eftimation.

XXXII. Ne feront tenus nos Préfidiaux & Grands-Bailliages de rendre aucun
jugement de rétention, ni de flatuer fur la compétence, qu'elle ne foit conteflée.

XXXIII. Tout jugement de compétence fera rendu fur les conclufions de nos
Avocats & Procureurs ,. à l'audience ou fur délibéré,, fans qu'il puiffe être pro¬
noncé aucun appointements

XXXIV. Autorifons nos Procureurs à requérir d'office, que les affaires de la
compétence Préfidiale ou de Grand-Bailliage,. foient jugées en dernier reffort par
lefdits Sièges, même à les revendiquer, devant quelques Cours qu'elles foient
portées, à l'effet de faire prononcer par lefdits Sièges fur la compétence; à obtenir
en conféquence un jugement pour alîigner les parties, avec défenfes de procéder
ailleurs avant que ladite compétence foit jugée», à peine de nullité, caffation &
amende; & ce, en offrant par nofdits Procureursd'établir la valeur de l'objet
contefté par l'une des voies ci-deffus preferites.

XXXV. Ne pourront nos Préfidiaux & Grands-Bailliages connoître en dernier
reffort de la Régale & autres-droits de notre Couronne, des affaires de notre
Domaine,.de celles des Pairies, des féparations d'habitation ou de biens, des
interdirions , de l'état des peiffonnes , ni des appels comme d'abus , excepté dans
les cas où ils-feroie.nt- incidens- une affaire de leur compétence.

XXXVI. Voulons aufli qu'ils ne puiffent, connoître en dernier reffort des
appofitions de fcellés & conférions- d'inventaire, fl.ee n'eft que la valeur des
effets mis fous les fcellés-, ou celle de la.fuccefîîon comprife dans l'inventaire ,

foit convenue par toutes les parties ; &. à l'égard des qualités d'héritier, affocié,
femme commune ou féparée, ainfi qu'à l'égard des partages , mouvances, droits &
devoirs feigneuriaux, retraits feigneuriaux & lignagers, ils pourront en connoître
iorfque les qualités d'héritier & autres ne feront conteftées que par voie d'exception
& incidemment à une demande principale, ou que la valeur de la, part réclamée
dans la maffe à partager , celle, de la mouvance , droit ou devoir Seigneurial, le
prix &.les. loyaux.coûts delà vente qulaura donné lieu au retrait, n'excéderont
la fomme fixée pour leur compétence,,

XXXVII. Dans tous les cas où les fentences confulaires font fujettes à l'appel .,

il fera porté, en nos Préfidiaux &Grands-Bailliages, encore que la condamnation
foit par corps,, pour y être jugé en dernier reffort, jufqu'à concurrence de la
fomme fixée pour leur compétence ; & à l'égard defdites fentences non-fujette^
à ftappel, ils eonnoîti ont en dernier reffort de leur exécution..
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XXXVHL Pourront les premières Chambres de nos Glands-Bailliages, pro¬

noncer en dernier refTort des injonctions & peines, rnêiW des amendes, jufqu'à
concurrence de ladite fomme fixée pour leur compétence, contre nos Juges in¬
férieurs , ceux des Seigneurs, & autres leurs jufticiables , excepté les privilégiés
défignés en l'article XIII ci-deffus; n'entendons néanmoins qu'ils puilîent faire
aucuns réglemens entre nofdits Juges inférieurs & ceux des Seigneurs,

XXXIX. Les réglemens faits par nos Cours fur les droits & fonctions de
nofdits Préfidiaux & Grands-Bailliages, n'auront effet & exécution que relative¬
ment à la jurifdiétion de première inftance, refïbrtiffante èfdites Cours : à l'égard
de la jurifdiétion en dernier reffort , réfervons à Nous & à notre Confeïl le droit
de faire les réglemens qu'il appartiendra.

XL. Nos Lettres en forme de Déclaration & Lettres-Patentes feront par Nous
adreffées aux Grands-Bailliages, pour les vérification & enregiflrement d'icelles,
foit que lefdites Lettres foient données fur requête de partie, ou de notre propre
mouvement, pourvu toutefois qu'elles n'intéreffent que l'arrondiffement parti¬
culier defdits Grands-Bailliages, ou qu'elles 11e portent que furie bien & l'accé-
lération de la juftice dans leur reffort.

XLI. Ne pourra être rendu en dernier reffart aucun jugement'Préfidial qu'au
nombre de fept Juges, ni aucun jugement de Grand-Bailliage qu'au nombre de
dix; auquel effet autorifons nos Grands-Bailliages à emprunter à l'une des Chambres
pour le fervice de l'autre; & nos Préfidiaux, même nos Grands-Bailliages,
jufqu'à ce que les Offices nouvellement créés y foient .remplis,, à appeller., û
befoin eft., des Gradués.

XLIL -Aucun jugement préparatoire, interlocutoire ou définitif, même de
compétence,, ne fera fans appel , s'il ne porte expreflement dans le difpofitif qu'il
eft: donné en dernier reffort; & il fuffira dans les Grands-Bailliages, qu'il foit
ifigné par l'Officier qui aura préfidé, & par le Rapporteur.

XLHI. Ne pourra aucun jugement partant dans le .difpofitif qu'il eft donné
en dernier reffort, être attaqué que par oppofition, s'il n'eft contradi&oire.,
par requête civile , par révifion en matière criminelle , & par caffation en notre
Confeil; défendons à toutes les parties, notamment à nos Procureurs-Généraux,
d'en interjetter appel pour quelque caufe que ce p.uiffe être, même d'incompé¬
tence ou autrement; aux Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, d'en
expédier ou fceller aucunes Lettres , à tous Huiffiers, de les lignifier ni mettre^
exécution, à tous Procureurs de fe préfenter ni occuper, & à nos Cours,,
de recevoir ledit appel, ni connaître , foit par évocation, foit fous prétexte
d'infpe&ion de police, ou pour toute autre caufe, de ce qui aura été prononcé
par lefdits jugemens; leurs défendons aufii d'ordonner l'apport du procès au
^Greffe, à l'effet, de vérifier s'il était dans le cas d'être jugé en dernier reffort,
ou de décerner des amendes & autres peines contre les parties qui Feroient exécuter
ou contre ceux qui exécuteroient lefdits jugemens; le tout à peine de nullité , & de
caffation des procédures: & encore contre les parties, Procureurs & Huiffiers,
à peine de tous dépens, dommages & intérêts & de trois mille livres d'amende,
encourue par chacun des contrevenans & à chaque contravention; lefquelles
nullité , reftitutions & amendes feront prononcées en notre Confeil.

Forme des.Ju¬

gemens en der¬
nier reffort.

Réglés 'étaBlies
pour affurerl'exé
cution des juge¬
mens en dernier
reffort.
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XLIV. Autorifons nos Procureurs ès Préfidiaux & Grands-Bailliages à fè

pourvoir en notre Confeil, pour y faire ftatuer fur la nullité des appels, pro¬
cédures & arrêts en contravention à l'article précédent : & feront les contrevenant
condamnés aux amendes y portées, encore qu'il n'y ait fur ce chef des conclu1-
fions de nofdits Procureurs; Nous réfervant d'annulîèr & caffer lefdits appels,
procédures & arrêts , par des Arrêts rendus en notre Confeil, de notre propre
mouvement, & fans requête de partie.

XLV. Dans tous les cas où il aura été rendu, tant auxdits Préfidiaux &
Grands-Bailliages, qu'en nos Cours, des jugemens & des arrêts de décharge
des alfignations , d'éfenfes de procéder ailleurs & autres femblables , il fera expédié
des Lettres ou Arrêt" de Règlement de Juges; & fera ledit Règlement font-
mairement jugé en notre Confeil, fur une feule requête de chacune des parties.

XLVI. Il fera libre aux Lieutenans généraux & aux Lieutenans Criminels
de nos Grands-Bailliages» d'entrer & préfider à la fécondé Chambre pour le
jugement des affaires civiles ou criminelles, même de s'en réferver l'inftruc-
tion, à la charge , par eux, de ne pouvoir juger en la première Chambre, les
affaires où ils auront fait en première inftance quelque partie de ladite inftrudion,
donné quelque ordonnance, ou aiïifté à quelque jugement; fans que de la
permifïîon d'affigner, de celle d'informer, ou d'aucun appointement fimple
fur requête, il puiffe réfulter contr'eux aucune récufation, ni autre empê¬
chement.

XLVlfo Lorfque le Lieutenant Général ou le Lieutenant Criminel d'un
Grand-Bailliage fera récufable , abfent ou empêché, fera tenu le Lieutenant
Particulier civil, ou le Lieutenant Particulier criminel, de paffer de la fécondé
Chambre à la première, pour y préfider au jugement des affaires: & fera,
audit cas, l'inftrudion en la première Chambre, dévolue au Lieutenant Par¬
ticulier chargé de préfider.

XLVI1I, Enjoignons au furpîus aux Lieutenans Particuliers defdits Grands-
Bailliages , dans tous les cas où ils ne feront pas occupés au fervice de la
fécondé Chambre, d'affilier à tous les jugemens en la première ; & aux Lieu¬
tenans Généraux & Particuliers des Préfidiaux, d'affifter à-tous les jugemens
rendus par lefdits Préfidiaux.

XLIX. Les Lieutenans Généraux & Particuliers, nos Avocats & Procureurs
des Préfidiaux & Grands-Bailliages feront tenus de fe faire recevoir & de
prêter ferment ès Grand'Chambre de nos Parlemens, fi ce n'eft qu'ils ert
foient par Nous difpenfés ; voulons qu'audit cas ils foient reçus & prêtent
ferment aux Préfidiaux & Grands - Bailliages. A l'égard de tous les autres
Officiers, ils fe feront recevoir & prêteront ferment auxdits Préfidiaux &
Grands-Bailliages.

L. En cas d'abfence ou autre légitime empêchement de nos Procureurs
ès Préfidiaux & Grands-Bailliages, leurs fondions dans les affaires en dernier
reffort feront dévolues à nos Avocats , préférablement à leurs Subftituts , dans
les lieux où il y en a d'établis.

LI. Seront tenus nos Procureurs ès Préfidiaux d'envoyer tous les trois
mois à nos Procureurs ès Grands-Bailliages l'état des prifons du Préfidial &
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de celles de fon reffort, contenant le nom des prifonniers qui y font éeroués,
la date & la caufe de leur écrou; & à cet effet, feront tenus nos Procureurs,
ceux des Seigneurs, & les Geôliers des prifons de nos Jurifdiétions inférieu¬
res & des Juftices des Seigneurs reflortiffans èfdits Préfidiaux , d'envoyer tous
les trois mois à nos Procureurs èfdits" Sièges un état en la forme ci-deffus
defdites priions & des prifonniers y écroués.

LII. Il fera tenu en chaque Préfidial des féances différentes pour les caufes
en dernier reffort & pour celles à la charge de l'appel, fans qu'il foit né-
ceffaire de fentence de renvoi d'une féance à l'autre, mais feulement d'une
fentence de remife à la féance du dernier reffort, fignifiée, fi beibin efl:,
comme fentence d'inftruétion ; & fans que pour faifir le dernier reffort, tant
au Grand-Bailliage qu'au Préfidial, il foit befoin de commiflîon, ni que les
amendes & droits du Greffe pour les défauts faute de comparoir, puiffent y
être perçus que fur le même pied qu'ils l'ont été jufqu'è préfent ès Bailliages
& Sénéchaufifées ; voulons au lurplus que les jugemens de compétence, de
revendication & autres interlocutoires ne foient expédiés en parchemin, fcellés
ni fignés en chef.

LUI. Eteignons & fupprimons dans nos Grands-Bailliages , les Offices de
Préfidens, dont la réunion à ceux de Lieutenans Généraux & de Lieutenans
Criminels ne ferok effeéïuée ; en conféquence ne pourront les pourvus def-
dits Offices en exerçer à l'avenir aucunes fondions ; voulons qu'ils foient
tenus de remettre dans trois mois , ès mains du Contrôleur-Général de nos
Finances, leurs titres de propriété, quittances de finance & autres pièces,
pour, par eux, recevoir leur rembourfement des deniers qui feront par Nous
à ce deftinés ; Nous réfervant de reprendre & faire payer ladite finance par
ceux qui, à la première vacance des Offices de Lieutenant-Général & de
Lieutenant Criminel, en feront par Nous pourvus ; jouiront néanmoins lef-
dits Préfidens, pendant leur vie, des privilèges attachés ù leurs Offices, avec
entrée, rang, féance après l'Officier qui préfidera, & voix déiibérative.

LIV. Accordons aux Lieutenans Généraux & Particuliers, Civils & Cri- Dro;ts accot-

minels, Confeillers, nos Avocats & Procureurs en nos Gands-Bailliages feu- dés aux ennuie
lement, la Nobleffe perfonnelle ; voulons qu'elle foit tranfmife à leur poftérité BailllaSes-
par lefdits Lieutenans Généraux & Particuliers, nos Avocats & Procureurs,
lorfque le père & le fils auront fucceffivement rempli un defdits Offices, cha¬
cun pendant vingt-cinq ans révolus, ou feront décédés dans l'exercice dudit
Office; & par les Confeillers, lorfque l'aïeul, le père & le fils auront fuc¬
ceffivement rempli un defdits Offices, chacun pendant trente ans révolus ,

ou y feront pareillement décédés.
LV. Accordons auxdits Lieutenans Généraux & Particuliers, nos Avocats

•& Procureurs en nos Grands-Bailliages feulement, le droit de porter la robe
rouge dans les cérémonies publiques & à l'audience de la rentrée de la
Saint-Martin.

LVI. Les Offices de Lieutenans .Généraux & Particuliers. Civils & Cri¬
minels , nos Avocats & Procureurs en nos Grands-Bailliages, ne pourront
■dorénavant être réfignés; mais vacation avenant par décès, démifïion oa

B ij
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autrement, il y fera par Nous pourvu, & la finance, fur le pied de l'éva¬
luation de l'Office, rembourfée dans les fix mois par Nous ou par celui à
qui Nous en accorderons des provisions ; difpenfons en conféquence les
pourvus defdits Offices du centième denier, fans qu'ils puiflent, ni leurs
héritiers, être recherchés pour les années non payées , ni que la finance,
pour raifon de ce , puifle être diminuée lors du rembourfement.

LVII. Avons évoqué & évoquons à Nous & à notre Confeil, les affaires
civiles & criminelles qui n'excèdent l'attribution donnée aux Préfidiaux &
Grands-Bailliages par la préfente Ordonnance, & qui font pendantes & in¬
décises dans nos Cours : Renvoyons lefdites affaires auxdits Préfidiaux &
Grands-Bailliages, pour y être jugées en dernier reflort, fuivanc les derniers
erretnens; & dans le cas où le Préfidial ou Grand-Bailliage auquel la con-
noiflance en appartiendroit, ne pourroit en connoître, foit pour les avoir
jugées en première inftance, ou pour toute autre caufe de réeufation ou
empêchement , les renvoyons au Préfidial ou Grand-Bailliage Je plus voifin
non fufpedl ; voulons que les aecufés écroués dans les prifons près nos
Cours, fuient renvoyés & leurs procès auxdits Préfidiaux & Grands-Bailliages;
& quant aux affaires civiles , défendons à tous Greffiers de retenir les aétes
& pièces que les parties voudront retirer de leurs Greffes ; à tous Procureurs,
d'occuper & procéder devant lefdites Cours ; aux parties, de fe pourvoir
ailleurs qu'èfdits Préfidiaux & Grands-Bailliages, à peine de nullité, caflation,
dépens , dommages & intérêts, & de trois mille livres d'amende contre les
Greffiers, les Parties & leurs Procureurs, encourue par chacun des contre¬
venons , & pour chaque contravention ; & feront lefdites peines prononcées
en notre Confeil.

LV11I. Notre Châtelet de Paris, compris dans le nombre des Sièges aux¬
quels Nous avons accordé l'attribution donnée aux Grands-Bailliages par la
préfente Ordonnance, continuera néanmoins de porter le nom & le titre de
Châtelet; voulons que jufqu'à ce qu'il en foit par Nous autrement ordonné,
d'après les mémoires qui feront iriceflamment remis à notre Garde des Sceaux,
par les Officiers dudit Châtelet, les appels des fentences en matière crimi¬
nelle , ainfi que les appels des fentences dans les affaires civiles non excé¬
dantes la fomme de vingt mille livres, rendues tant par ledit Châtelet que
par les Juges de fon reflort & arrondiffement, foient portées à la féance du
Préfidial pour y être jugées en dernier reflort; pourront en conféquence,
tant le Lieutenant Civil que le Lieutenant Criminel dudit Châtelet, entrer &
préfider à ladite féance du Préfidial, pour le jugement, tant à l'Audience
qu'au Confeil, de toutes les affaires civiles & criminelles , même s'en réferver
l'inftruélion, ainfi & de la manière qu'il a été par Nous ci-deffus ftatué k
l'égard des Lieutenans-Généraux & Lieutenans-Criminels des autres Grands-
Bailliages.

LIX. Augmentons jufqu'à la fomme de vingt mille livres, l'attribution
accordée au Confeil Provincial d'Artois , pour juger en dernier reflort en
matière civile, fans rien innover quant à la Jurifdi&ion criminelle dudit
Confeil.
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LX. Incontinent après la publication & enregifîrement de la préfente Or- Envoj des com-

donnance, des Commiffaires feront par Nous députés à l'effet d'examiner fi "^"îes dpro-
J'arrondiffement provifoirement donné aux Grands-Bailliages ci-deffus établis, vincesduRoyau»
doit être rendu définitif, ou s'il convient d'y porter quelque changement; mc*
s'il efi: néceffaire d'y créer de nouveaux Préfidiaux, d'en fupprimer & d'en
réunir d'anciens; de laiffer à chacun des Préfidiaux qui feront confervés,
leur territoire & reffort, de l'augmenter ou diminuer; entendront, pour
raifon de ce, lefdits Commiffaires, les Officiers des différentes Jurifdiétions,
ainfi que les Officiers Municipaux , & généralement prendront tous les éclair-
ciffemens convenables, pour procurer fur les lieux une plus prompte &
meilleure jufiice ; feront en même-temps chargés de vérifier par eux-mêmes
ou par les perfonnes qu'ils commettront, & fi hefoin efi:, de conflater par
effimation d'experts, l'état des Auditoires, Greffes & Prifons , la qualité des
Juges & autres Officiers des Seigneurs, & fi lefdits Juges & Officiers font
domiciliés & réfidens; pour, fur les procés-verbaux defdits Commiffaires,
être par Nous ordonné ce qu'il appartiendra ; & jufqu'à ce qu'il ait été par
Nous ftatué, défendons à toutes nos Cours & Juges de connaître d'aucunes
conteftations qui pourroient s'élever à ce fujet, lefqueîles évoquons à Nous
& à notre Confeil.

LXI. Voulons au furplus que la préfente Ordonnance foit gardée & obfervée
dans tout notre Royaume , à compter du jour de la publication qui en fera
faite: Abrogeons foutes Ordonnances, Loix, Coutumes & Ufages différens
ou qui feroient contraires aux dtfpofîtions y contenues.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux les Gens tenant nos

Cours de Parlement, Grand-Confeil, Chambres des Comptes, Cours des
Aides, Grands-Bailliages, Préfidiaux, & tous autres nos Officiers, que ces
Préfentes, ils gardent, obfervent, entretiennent, faffent garder, obferver &
entretenir; & pour les rendre notoires à nos Sujets , les faffent lire, publier
& regiftrer. Car tel est noire plaisir. Donné à Verfailles au mois de
Mai, l'an de grâce mil fept cent qatre-vingt-huit, & de notre règne le qua¬
torzième. Signé LOUIS. Et plus bas ,• Par le Roi, Loménie C£s de Brienne.
Vif* de LaMOIGNON.

Lue de Vexprès Commandement du Roi, portépar le Sr. Prince de Robecq,
Chevalier des ordres du Roi, Lieutenant-Général de [es Armées & Commun-
dant en Chefpour Sa Majeflé dans fes Provinces de Flandres & de Hainaut, &
accompagné du Sieur Efmangart, Chevalier, Confeiller du Roi en fesConfeils,
Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel , Intendant de Flandres &
rfArtois, ô? enrégiflrée ; oui & ce requérant le Procureur-Général du Roi,
pour être exécutée fuivant faforme & teneur , & copies collât tonnées ficelle
envoyées, aux Sièges, du reffort, pour y être lue, publiée & enrégiflrée : enjoint
aux Suhflituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir la main. A Douay,
en Parlement, toutes les Cours affemblées, le neuvième de Mai mil fept cent
quatre-vingt-huit. Signé, Le Ploge.
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■ÉTAT DESGRANDS-BAILLIAGES ÉRIGÉS DANS
Tétendue du Royaume, par l'ordonnance du prèfent mois, &
des Rejfort & Arrondïffement provisoirement attribués è
chacun defdits Sièges, par le même Éâit.

PARLEMENT DE PARIS.

Grands-Bailliages. Arrondijfement defdits Sièges.

€hatelet de Paris.

Amiens.

&NG0ULÊME.

Beauvais.

s.B O U R G E

€HALOns- S

Marne

L A N G R E S.

SUR- I'

{
h Y O N,

la. E Ma n s.

O'tJ LI N S,

Son Reflort comme Siège ordinaire & comme PrëfidiaL
Les Bailliages - Préfidiaux de Mantes,, Meaux &

Melun.

Son Reflort comme Bailliage & comme Prëfidial.
La Sénéehauffëe-Préfidiale d'Ahbeville.
Les Bailliages de Guife, Péronne, Saint-Quentin.,

.lefquels feront diflraits du Prëfidial de Laon.
Son reflort comme Sénéchauffée & comme PrëfidiaL
La Sénéehauffëe-Préfidiale de Gueref.
Son reflort comme Bailliage & comme Prëfidial.
Le Bailliage Prëfidial de Sentis.
Le Bailliage de Crefpy-en-Valois, qui fera diflraitdu

Prëfidial & du Grand-Bailliage de Soiffons, pour reffortiï
au Prëfidial de Senlis.

Son reflort comme Bailliage & comme Prëfidial.
Son reflort comme Bailliage & comme Prëfidial.
Les Bailliages-Prëfidiauxde Reims & Vitry-le-François.'
Son reflort comme Bailliage & comme Prëfidial.
Le Bailliage-Préfîdial de Chaumont-eii-Bafligny.
Son reflort comme Sénéchauffée & comme Prëfidial.
Le Bailliage-Prëfidial de Mâcon.
Son reflort comme Sénéchauflée & comme Prëfidial.
Les Bailliages-Prëfidiaux de la Flèche & Château-

Gontier.
Les Bailliages de Bellefmes & Mortagne, lefquels

feront diflraits du Prëfidial de Chartres,

jjf" Son reflort comme Sénéchauffée & comme Prëfidial.
ij Le Bailliage-Prëfidiai de Saint-Pierre-le-Moutierc
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f Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.

Orléans J Les Bailliages - Préfidiaux de Blois & Chartres, à
J l'exception des Bailliages de Bellefme & de Mortagne,
Lqui feront diflraits de Chartres pour reffortir au Mans,

p 0 j f Son reflort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.1 E R
La Sénéchauffée-Préfidiale de la Rochelle.

C Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
R i o m. 3 La Sénéchauffée-Préfidiale de Clermont-Ferrand.

£ Le Bailliage-Préfidial d'Aurillac.
Ç Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.

Sens» < Les Bailliages-Préfidiaux d'Auxerre, Montargis , Pro-
{vins & Troyes.

Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
Les Bailliages-Préfidiaux de Château-Thiéry & Laon';

'excepté le Bailliage de Crefpy, qui fera dillrait de
jLaon pour reffortir à Beauvais , & ceux de Guife ,
Pêronne & Saint - Quentin, qui devront reffortir à
Amiens.

Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
ours. ^ La Sénéchauffée-Préfidiale d'Angers.

S o i s s o n s.

Le Bailliage-Préfidial de Châtillon-fur-Indre.

PARLEMENT DE TOULOUSE.

Grands-Bailliages. ArrondiJJement defdits Sièges.

Son reffort comme" Sénéchauffée & comme Préfidial.
Toulouse. £ Les Sénéchauffées - Préfidiales de Caftelnaudari &

Montauban.

A u c h.

i
{ Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.

La Sénéchauffée-Préfidiale de Leiétour.

C Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
C arc as sonne. ^ Les Sénéchauffées-Préfidiales de Béziers, Limouxdç

( Pamiers.
f Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.

N i s m e s. < Les Sénéchauffées-Préfidiales de Montpellier & du
{Puy-en-Vélay.

V i l l e f r a n c h e f Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
en Rouergue. | Les Sénéchauffées-Préfidiales de Cahors & Rhodè^.
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PARLEMENT DE GRENOBLE.

Grands-Bailliages, Arrondffemerit de/dits Sièges,

Le Bailliage de
'G r é s i v a u d a

féant à Grenoble.

v -a l « n g e.

Son reffort comme Bailliage.
La Jultice de Grenoble.
Le Bailliage de Briançon.
Les Baillages & les juffices d'Embrun & Vienne.
Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial»
La Sénéchauffée de Montélimart.
La Ju'ffice de la Principauté d'Orange & dépendances.
Les Bailliages du Buis, de Gap, & de Saint-Paul

trois Châteaux.
Les juffices comprffes dans ledit arrondiffement.

PARLEMENT DE BORDEAUX.

Arrondi]]emerit defdit's Sièges.

Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
Les Sénéchauffées-Préfidiaks de Libourne & Saintes.
Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
Les Sénécbauffées-Préfidiales d'Agen & Nérac.
Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
La Sénéchauffée-Préfidiale de Bazas.

Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidial.
Les Sénéchauffées-Préfidiales de Brives, Limoges,

Sarlat & Tulles.

Grands-Bailliàiies.

Bordeaux.

C o n d o m.

D a x.

pé ri g ue u x.

{
{
,{
{

PARLEMENT DE DIJON.
Grands-Bailliages. Arrondiffement defdits Sièges.

S
o n. <

CS

Cha'lons-sor-Saone.1 fon^ffon comme Bailliage & comme Préfidial.t Le Badhage-Préfidial d Autun.
•Bourg-en-Bresse. \ 7™ e.?.ulii,ge & comme fléfidiauLa Sénéchauffée de Trévoux,

Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
D i j o n. Les Bailliages-Préfidiaux de Châtillon-fur -Seine &

Semur en Auxois.
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PARLEMENT DE ROUEN.

Grands-Bailliages, Arrondijfement defdits Sièges.

Son refïort comme Bailliage & comme Préfidial.
Les Bailli ages-Préfidiaux de Caudebee & Gifors.
Les Sièges particuliers qui ont été diftraits defdits

Rouen. ^ Bailliages.
Le Bailliage d'Arqués, & les Sièges qui en ont été

diftraits.
Les Juftices fituées dans ledit arrondifiement.
Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
Les Sièges qui en ont été diftraits.

a en. Le Bailliage - Préfidial de Coutances, & les Sièges
particuliers qui en ont été diftraits.

Les Juftices fituées dans ledit arrondifiement.
Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.

iencon J Bailiiage-Préfidial d'Évreux.^ Les Sièges qui ont été diftraits defdits Bailliages.
Les Juftices fituées dans ledit arrondifiement.

PARLEMENT D' A I X.

Grands-Bailliages, Arrondijfement defdits Sièges.

Son reffort comme Sénéchauffée.
Les Sénéchauffées d'Arles, Brignolles ,Forcalquier,

A i x. ^ Hières, Marfeille & Toulon.
Les Juftices Royales & Seigneuriales fituées dans

.ledit arrondifiement.
Son reffort comme Sénéchauffée.
Les Sénéchauffées de Barcelonnette, Caftellanne,

Digne. ^ Draguignan , Graffe & Sifteron.
Les Juftices Royales & Seigneuriales fituées dans

-ledit arrondifiement.
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PARLEMENT DE PAU.

Grand-Bailliage,

La Sénéchauffée de
Pau.

Arrondiffc ment dudit Siège.
Son redort.
Les Sénéchauffées d'Onhèz, d'Oleron, de Morla s

& de Sauveterre en Béavn.
La Sénéchauffée de Saint-Palais en Navarre.
Les Cours de Barcas, Licharre, Mauléon & Tardet

dans le pays de Soûle.
Toutes les Jurifdiétions & Jultices comprifes dans le

reffort du Parlement de Pau.

PARLEMENT DE RENNES.

Grands-Bailliages. Arrond'Jfement defdits Sièges.

C Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidiaî.
Rennes. J Les Jurifdiétions & Jultices fituées dans fon arron-

^diffement.
Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidiaî.
Les Jurifdiétions & Jultices liruées dans fon arron-

(diffement.
Nantes. La Sénéchauffée-Préfidiale de Vannes, excepté, les

|Jurifdiétions d'Aurai, d'Hetinebon & Quimperlé, qui en
feront diltraites pour reffortir au Préfidiaî & Grand-
,Bailliage de Quimper.

S Son reffort comme Sénéchauffée & comme Préfidiaî.Les Jurifdiétions & Jultices fituées dans fon arron-
diffement.

Les Jurifdiétions d'Aurai, Hennebon & Quimperlé,
qui feront diltraites de Vannes, pour reffortir à Quimper.

PARLEMENT DE METZ.

Grand-Bailliage. ArrondiJJement dudit Siège,

Son reffort comme Bailliage & comme Préfidiaî.
Les Bailliages-Préfidiaux de Sarlouis, Sedan , Touî

Mv'& Verdun.p m 7 ^
, Toutes les Jurifdiétions & Jultices comprifes dans les
reffort & arrondiffement de tous lefdirs Sièges, foit qu'elles

.y aient ou non refforti jufqu'à ce jour.
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PARLEMENT DE BESANÇON.
Grands-Bailliages, Arrondijfiment defdits Sièges.

B E S

V E S

A N Ç 0 N, ^
0 U L.

Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
Les Bailliages-Préfidiaux de Lons-le-Saunier & Salins.
Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
Le Bailiiage-Préfidjal de Grai.

PARLEMENT DE DOUA Y.

Grand-Bailliage.

La Gouvernance de
D o u A Y.

ï
I

Atrondijfement dudit Siège.

Son rèfforr.
Le Bailliage-Préfidial de Flandre, féant à Bailleul.
Le Bailliage & la Gouvernance de Lille.
Les Bailliages d'Avefne & du Quefnoy.
Les Prévôtés Royale & Municipale de Valenciennes.
Les Prévôtés de Maubeuge, d'Agimont & de Bavay.
Généralement toutes les Jurifdiélions & Juffices com-

■prifes dans le reffort du Parlement de Douay.

PARLEMENT DE NANCY.

Grands-Bailliages. Atrondijfement defdits Sièges.

Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
Le Bailliage-Préfidial de Dieuze.
Les Bailliages de Boulay, Bouzonville, Briey, Com-

'mercy, Etain, Longuyon , S. Mihiel, Thiancourt ,

Nancy. ^ Thobey & Villeis-la-Montagne, mis par Edit du mois
de Juin 1772 fous le reffort des Préfidiaux de Metz,
Toui & Verdun , & qui depuis la défunion des Parlement
de Metz & de Nancy, ne font rentrés fous le reffort

.d'aucun autre Préfidial.
A, f Son reffort comme Bailliage & comme Préfidial.
M11 » C O u R T. | Le Baimage.préfldial de g Diez.
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE ROUSS1LLON. c,

Grand-Railliage» Arrondiffement dudit Siège»
- - - )

r Les Bailliages, Jurifdi étions & Juftices, ci-devant
i compris dans les reflbrt & arrondiflêment delaViguerie
jdu Rouiïillon & deVallefpir.

Perpignan. / Les Vigueries du Confient & Capfir, de la Cerdagne
J& Vallée de Carrol./ Généralement toutes les Jurifdiétions & Juftices com-

Vprifes dans le reffort du Confeil Supérieur de Perpignan.

CONSEIL SUPERIEUR D'ALSACE.

Grand-Bail!iâge. Arrondiffement dudit Siège.

Col m a r.

Le reflbrt qui lui a été fpécialement attribué par
ledit Edit.

Les Préfidiaux de Thann & Haguenau créés par le
irnême Edit.

Généralement tous les Tribunaux, Jurifdiétions &
Juftices, du reffort du Confeil Supérieur de Colmar.

Fait & arrêté au Confeil d'État du Roi, Sa Majeftéy étant, tenu à Verfailles
1-e premier Mai mil fept cent quatre-vingt-huit. Loménie Cte de Brienne.

Lue de Fexprès commandement du Roi, porté pur le Sr. Prince de Robecq, Chevalier des
Ordres du Roi , Lieutenant Général de fes Armées , & Commandant en Chef pour Sa Majefté
dans fes Provinces de Flandres & de Hainault, accompagné du Sr. Efmangart , Chevalier,
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de Jon Hôtel , Intendant de
Flandres & ddArtois , & enregiflrée '. ou ï & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être
exécutée fuivantfa forme & teneur , & copies collationnées Ficelle envoyées aux Sièges du reffort,
pour y être lue, publiée & enregiflrée ; enjoint aux Subflitnts du Procureur Général du Roi
Fy tenir la main. A Douai, en Parlement, toutes les Chambres affcrnblées 9 le neuf Mai mil
fept cent quatre-vingt-huit. Signé LEPLOGE,

Lue & publiée h plaids extraordinaires de laGouvemance du Souverain Bailliâge de Lille ,

le quatorze Mai milfept cent quatre-vingt-huit , enregiflrée au Greffe dudit Siège , ouï & ce requérant
le Procureur du Roi , par le Greffier dudit Siège fouffigné. Signé L E M E s R E.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. i?88.
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ARREST
du conseil d'état

du roi,
Par lequel Sa Majefté autorife les engagemens, pour la durée de

fon règne , de Jès Domaines & Fonds Domaniaux ; & régie
les formalités & les conditions defdits engagemens.

Du 15 Mars 1788.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État»

LE Roi, fans cette occupé des vues d'économie 6c de boni¬fications que l'intérêt de fes peuples lui fuggère , 6c por¬
tant fon attention fur toutes les parties qui peuvent lui procurer
les moyens de les remplir, s'eft fait rendre compte de l'adminif-
tration 6c du produit de fes Domaines, & a reconnu que leur
revenu efl:, en grande partie , abforbé par les frais de régie ,

d'entretien 6c autre.

Sa Majefté a jugé, d'après un mûr examen des différens plans
qui ont été mis fous fes yeux, qu'il lui fera plus profitable de
mettre hors de fes mains fes Domaines, que d'en conferver la pofTef
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fion;laconceffion à titre d'engagement pour îa durée de Ton règne,
moyennant des redevances en blé qui fuivront la progreffion de
la valeur des fonds, lui paroît préfenter des avantages réels , &
n'entraîner aucun inconvénient.

Les frais, inféparables de leur adminiffcration aêhielle, cefïerônt
d'être à la charge de Sa Majeflé,& fes finances s'amélioreront
d'ailleurs d'une augmentation de contribution aux charges publiques.

L'agriculture, qu'il eft fi intérefîant d'encourager, recevra de
cette opération un nouvel accroiffement : l'induftrie des Enga¬
gées fera mife en aftivité par l'efpérance d'une longue jouififance s
le produit des Domaines acquerra plus de confiftance qu'on ne
peut s'en promettre de la geftion des Fermiers ou RégifTeurs
aftueîs qui n'ont peut-être pas la même aptitude , & sûrement pas
le même intérêt à l'exploitation dont ces Domaines font
fufceptibles.

Enfin , Sa Majefté bornant a la durée de fon règne l'efFet de
ce plan d'adminifiration, & excluant tous deniers d'entrée, ne

promet & n'accorde que ce qu'ElIe peut maintenir ; & les Prin¬
cipes du Domaine de la Couronne n'en reçoivent aucune atteinte,
dans quelque acception qu'ils purifient être pris. Sur quoi Sa Ma-
jefté voulant faire connoître fes intentions : Ouï le rapport du
fleur Lambert, Confeiller d'Etat, & ordinaire au Confeil royal
des Finances & du Commerce , Contrôleur général des Finances;
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonnne ce qui
fuit.

Article Premier.

Tous les Domaines, terres & feigneuries, & autres fonds doma¬
niaux qui font affermés ou régis au nom & au profit de Sa Majefté,
en quelques lieux & Provinces du Royaume qu'ils foient fitués,
à l'exception feulement des cens, rentes feigneuriaîes, ôc des droits
càfuels lors des mutations, ainfi que de la nomination aux offices,
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éc des droits de greffes que Sa Majefté feréferve expreffément,
feront concédés à titre d'engagement, pour toute la durée du règne
de Sa Majefté, moyennant des redevances annuelles & fans aucuns
deniers d'entrée ; & à la charge d'être tenus pendant la durée
defdits engagemens, foit à foi & hommage, foit cenfuelîement,
de Sa Majefté, fuivant qu'il fera réglé par les adjudications.

I ï.
Lefdites redevances feront ftipulées en blé-froment , payables

en argent, fuivant l'évaluation de l'année commune prife furies
dix antérieures à la préfente, du prix du plus beau blé-froment,
au marché le plus voifin , à l'époque du premier marché après
la Saint-Martin : ladite évaluation fera renouvelée de dix ans en

dix ans, même à chaque changement de pofleffeur, d'après l'année
commune prife fur les dix antérieures, fans toutefois qu'en aucun
cas la livre de blé, poids de marc, puiffe être évaluéeau-deffous
de dix-huit deniers.

I I I.
Lefdites redevances emporteront droits feigneuriaux cafueïs

de quint, requint, treizième, lods & ventes, rachats , reliefs &
autres profits de féodalité aux mutations, fuivant que la tenue des
objets engagés aura été ftipulée par les contrats, noble ou rotu¬
rière , & fuivant les coutumes des lieux : Et , dans le cas où
lefdites coutumes feroient muettes h cet égard, fuivant la cou¬
tume de Paris.

ï V.
Lefdits engagemens ne pourront avoir lieu pour tous les Domai¬

nes d'une Généralité ou d'une Province enfemble, mais au plus
pour chaque corps de domaine ; & les objets à engager feront
fubdivifés autant qu'il fera pofîîble, pour multiplier le nombre
des concurrens.

V.
Tous particuliers, indiftinélement, même les Fermiers aduels/
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pourront fe préfenter pour obtenir lefdites conceffions : ils
adrefleront à cet effet au fieur Contrôleur général des Finances,
des foumiffions fignées d'eux, contenant les détails des objets
dont ils demanderont l'engagement, & la quotité delà redevance
qui fera par eux offerte, conformément aux articles I.er 6c II ci-
deffus. V I.

Les offres & foumiffions qui feront faites en exécution de
l'article précédent, ne pourront être reçues, relativement à ceux
defdits Domaines 6c droits qui font a&uellement affermés, fi elles
ne sélèvent pas au montant du prix des baux aéhieîs, déduction
des charges ; il fera à cet effet donné communication defdits baux
6c du montant des charges à déduire , par l'Adminiftrateur des
Domaines, ou fon prépofé fur les lieux, aux perfonnes qui fe
préfenteront pour obtenir Iefdits engagemens.

V I I.
Lefdites offres 6c foumiffions feront communiquées àl'Admi-

niflrateur des Domaines; 6c lorfque lefdites offres feront trouvées
convenables 6c la folvabilité des foumiffionnaires fuffifamment

reconnue, il fera rendu Arrêt du Confeil, qui, fur le vu d'icel-
les, comme première enchère, ordonnera qu'après trois publica¬
tions fur les lieux, il fera procédé, en la forme ordinaire , par-
devant le fieur Intendant 6c Commiffaire départi dans la Généra¬
lité de la fituation du domaine ou fonds à concéder, à l'adjudica¬
tion d'icelui, au plus offrant 6c dernier enchériffeur.

VIII.
Le procès-verbal de ladite adjudication fera renvoyé au Confeil

par ledit fieur Intendant 6c Commiffaire départi, à l'effet de la
ratifier 6c déclarer définitive, s'il y a lieu; finon il fera ordonné
qu'après une feule 6c dernière publication, il fera procédé à une
adjudication définitive, foie devant ledit fieur Intendant, foit au

Confeil, par-devant les fieurs Commiffaires qui feront députés à
cet effet.
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I X.

Les Arrêts qui auront ratifié les adjudications faites devant les
fleurs Intendans, ou qui auront autorifé les nouvelles adjudications
définitives faites, foit devant eux, foit devant les fieurs Cora¬
mifia ires du Confeil, en exécution de farticle précédent, feront,
fur la requête defdits adjudicataires , préfentés aux Bureaux des
finances du reflbrt, ou autres Juges ayant la connoiffance des
droits du Domaine, pour y être enrégiflrés ôdefdits adjudicataires
mis en pofleffion des objets à eux adjugés, par tel Officier qui
fera à cet effet nommé par lefdits Bureaux ou autres Juges
compétens.

X.
Les adjudicataires entreront en jouifïance des objets à eux

engagés, à compter du jour des adjudications, & en conféquence
ils toucheront, à compter dudit jour, les fermages des objets
actuellement affermés, defquels ils feront tenus d'entretenir les
baux, fi mieux ils n'aiment indemnifer de gré à gré, finon à
dire d'Experts, les Fermiers qu'ils ne pourront dépofféder qu'a¬
près lefdites indemnités acquittées.

X I.

Les adjudicataires ne pourront entrer en jouifïance qu'après
avoir configné, entre les mains de l'Adminiffrateur des Domai¬
nes , le montant d'une année de la redevance moyennant laquelle
les adjudications leur auront été faites, laquelle année demeurera
toujours en avance pour fervir de cautionnement de l'acquitte¬
ment exa6t des arrérages courans, & fera imputée fur la dernière
année de jouifïance de chaque engagifte.

X I I.
Il ne pourra être exigé des adjudicataires aucuns deniers d'en¬

trée, fous quelque prétexte que ce foit, pour raifon defdites
adjudications; mais ils feront tenus de payer ou rembourfer à
l'Adminiflrateur du Domaine , s'il en a fait l'avance, les frais
de publications, affiches, adjudications, mife en poffeffion &
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tous autres auxquels les adjudications pourront donner lieu,
ainfi que les frais d'expéditions & lignifications des arrêts ou

jugeinens, d'adjudication ils feront tenus en outre de remettre
à l'Adminiflrateur des Domaines, expédition defdits arrêts ou

jugemens, ainfi que des procès - verbaux de mile en polTefiion.
XIII.

Lefdits adjudicataires ne feront tenus d'aucuns droits de marc
d'or, fou pour livre, centième dernier, contrôle, ni autres
droits quelconques, pour raifon defdites adjudications, ils de¬
meureront même exemptés du droit de franc - fief pendant leur
poffeffion perfonnelle feulement, defdits domaines & fonds do¬
maniaux.

X I V.
Ils feront tenus d'entretenir à leurs frais, de toutes répara¬

tions, les bâtimens , bacs, prefToirs, fours, moulins, & autres

objets fufceptibles d'entretien, qui leur auront été adjugés,
faute de quoi ils pourront y être contraints par toutes voies dûes
& raifonnables, à la requête du Procureur de Sa Majeflé
dans le Bureaux des finances de la fituation des lieux, ou autres

Juges compétens, pourfuite 6c diligence de l'Adminiflrateur des
Domaines ou de fes prépofés.

X V.
Pourront néanmoins les Engagiftes qui fe propoferont d'amé¬

liorer lefdits domaines par des changemens utiles dans l'exploi¬
tation ufitée, ou dans la confiflance des bâtimens actuellement
fubfiflans, fe pourvoir au Confeil pour obtenir la permiffion
de faire lefdits changemens, après laquelle feulement il feront
déchargés de l'entretien de ceux defdits bâtimens dont le Con¬
feil aura jugé convenable de permettre la fuppreffion : l'engage¬
ment defdits adjudicataires tenant au furplus, foit à l'égard des
bâtimens reflans, foit à l'égard de ceux qui feroient fubfliués.

XVI.
Les frais de Juflice, ainfi que toutes taxes & impofitions à
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a charge de la propriété ou de l'explitation , feront fupportés,
fans aucune répétition ni recours contre Sa Majefté, par lefdics
adjudicataires.

XVII.
Les redevances impofées pour prix defd-ites adjudications,

feront fervies par femeflre, en Janvier 6c Juillet de chaque an»
née, fans aucune réduction ni diminution, pour les caufes ci-
deffus, ni pour quelqu'autre que ce puiffe être, & ce à compter
de la date des adjudications définitives, 6c nonobftant la config-
nation d'une année prefcrite par l'article XI ci-defius.

XVIII.
A défaut par lefdits Eagagifles de payer exactement 6c de terme

en terme, conformément à l'article précédent, les redevances fixées
par les adjudications, ils y feront contraints à la requête de l'Ad-
miniflrateur des Domaines, par faille des fruits des objets à eux
adjugés, & par toutes autres voies dûes 6c raifonnables. Enjoint
Sa Majeflé audit Adminiflrateur d'y veiller exactement, 6c de
provoquer la réunion defdits domaines auflitôt que l'Engagifle
fe trouvera arriéré d'une année entière delà redevance, 6c ce à
peine , par l'Adminiflrateur général des Domaines , de répondre
perfonformellement, 6c fans pouvoir s'en faire tenir compte par
le Roi, de toutes les années de redevance qui s'arriéreroient juf-
bu'à la dépofTeffion de l'Engagifle.

X I X.
Les conteflations qui pourroient furvenir, foit lors de la

mife en poffeflîon defdits Adjudicataires , foit pendant leur
jouifïànce, fur la propriété defdits domaines ou fonds, ou fur
l'étendue ou quotité des droits en dépendans, feront portées en
première infiance devant les Bureaux des finances du refïort,
ou autres Juges ayant la çonnoiffance du domaine, fauf l'appel
au Parlement, ou devant les autres Cours 6c Juridictions qui ont
droit d'en connoitre.

X X.

E# cas de conteilation relativement à l'exécution du préfent
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Arrêt, notamment en ce qui concerne la réunion faute de paye¬
ment d'une année de redevance, Sa Majefté s'en réferve la con-
noiflance & à fon Confeil, & icelle interdit à toutes fes Cours
& Juges. Et fera le préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres
patentes néceflaires feront expédiées, imprimé, publié & affiché
par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles, le quinze Mars mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé Le B.0N De Breteuil.

CHARLES - FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes,

Pierrerue & autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils,
Mahre des Requêtes honoraire de fon Hôtel , Intendant de
Juftice, Police & Finances en Flandres & Artois.

VU l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ei-deflus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés par M. le Contrôleur général.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & te¬
neur ; & à cet effet imprimé, lu , publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans l'étendue de notre Généralité.

Fait le 20 Mai mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé Pajot.

A Lille,de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788,
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A RREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qjti ordonne que la Sortie à VÉtranger, de toute efpece de

Beftiaux gras ou maigres, continuera d'être interdite dans
les Provinces de Handres, d 'Artois 6? de Haynaut, de Cam¬
brefis & Pays y réunis, jufqu à ce qu'il en [oit autrement
ordonné par Sa Majeflé.

Du 18 Avrîi 1788.

Extrait des Regifires du Confeil d'État.

U par le Roi étant en Ton Confeil, les Ordonnances des
Sieurs Eftnangart & Senac de Meilhan , Intendans & Commiftaires
départis dans les Provinces de Flandres & d'Artois, & deHaynaut,
du Cambrefis & Pays y réunis, des cinq & neuf Oétobre mil fept
cent quatre - vingt - fept ,par lefquelles ils auroient ordonné provi-
foirement que la fortie à l'étranger, de toute efpèce de Beftiaux
gras ou maigres, feroit & demeureroit interdite dans Iefdites Provin-
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ces, à compter du jour de la publication defdites Ordonnances;
& Sa Majeflé ayant reconnu que cette interdiélion étoit fondée
fur ce que le Gouvernement de Bruxelles, ayant jugé à propos
de défendre la fortie & l'extraétion hors de fon Territoire, de toute

efpèce de Beftiaux , il étoit à craindre que lefdites Provinces ne

pouvant plus en faire venir des Pays - bas Autrichiens , tandis
que ceux - ci, continueroient à en tirer defdites Provinces, ne
vinifient à en manquer, ou ne fufient expofées à payer fort cher
ceux qu'elles feroient obligées de fe procurer ailleurs, foit pour
la culture de leurs Terres, foit pour la nourriture de leurs Habi-
tans : Sa Majeflé auroit cru qu'il étoit de fa juflice de venir au
fecours defdites Provinces; à quoi voulant pourvoir ; vu pareille¬
ment l'avis du Bureau du Commerce.Ouï le rapport du fieur Lambert,
Confeilîer ordinaire auConfeil Royal des Finances & du Commerce,
Contrôleur général des Finances; Le Roi étant en son
Conseil, a confirmé & confirme les Ordonnances des Sieurs
Jntendans & Commiffiaires départis dans les Provinces de Flan¬
dres & d'Artois, & de Haynaut, de Cambrefis & Pays y réunis,
des cinq & neuf Oélobre mil fept cent quatre-vingtTept, ordonne
en confëquence Sa Majeflé que la fortie à l'Étranger de toute
efpèce de Befliaux gras ou maigres, continuera d'être interdite
dans lefdites Provinces, jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné
par Sa Majeflé. Enjoint auxdits Sieurs Jntendans & Commiffaires
départis, de tenir la main à l'exécution du préfe.nt Arrêt,qui fera
imprimé, publié & affiché par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant , tenu à
Verfailles le dix-huit Avril mil fept quatre-vingt-huit.

Signé, DE LoMÉNIE Çte. BrIENNE.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANG ART,
Chevalier, Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes 9

Pierreruô & autres Lieux, Confeilîer, du Roi en fes Con/eilf »
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Maître des Requêtes Honoraire de fin Hôtel, Intendant de
Juftice , Police & Finances , en Flandres & Artois»

"\/rU le préfent Arrêt du Confeil , en date du i3 du
mois dernier :

Nous , Intendant & Commiffaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi dans Tes Provinces de Flandres & d'Artois 9

avons ordonné & ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté -

félon fa forme & teneur ; & à cet effet qu'il fera imprimé,
publié & affiché dans toute l'étendue de notre Département,

Fait le dix - fept Mai mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, ESMANGART,

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Pajot*

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. P e te r inck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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AR1EST
du conseil d'état

du roi,
Qui ordonne Texécution de celui du 14 Janvier

17 81 5 concernant les Domaines engagés+

% Du 15 Mars 1788.

Extrait des Regtjir.es du Confeil cEÊtat.
E ROI, dans le choix des moyens de fubvenir auxbefoins

de l'É tat, continuant de fixer particulièrement Ton attention fur
ceux qui peuvent améliorer les revenus publics, fans être onéreux
à fes Peuples, a reconnu que le produit des Engagemens faits
d'une grande partie de fes Domaines, pourroit augmenter les ref-
fources de fes Finances, s'il étoit proportionné, comme il doit
l'être , au revenu des Domaines engagés.

5a Majefté confidérant que l'Arrêt de fon Confeil du 14 Janvier
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1781, a eu pour objet de faire ceiïer la trop grande dilproportion
qui exiftoit entre les Finances originaires & les produits aétuels
des engagement, s'eft fait rendre compte des fuites de cet
Arrêt. Elle n'a pu voir fans peine que, malgré l'équité & la
modération du plan qu'Elle avoit adopté alors, fon exécution qui
devait être prompte & générale , n'a été que lente & partielle ;
qu'elle eft même encore fufpendue relativement à un grand
nombre de Détenteurs , de ceux fur-tout dont les poflefllons pa¬
rodient les plus importantes, quoique cet Arrêt leur allure une
jouilîànce tranquille pendant le règne de Sa Majelté, moyennant
une redevance annuelle modérée qu'Elle a bien voulu préférer en
leur faveur, aux avantages d'une réunion que des îoix folemnelles
l'autorifoient à ordonner»

Sa Majelté a déclaré par le même Arrêt „ qu'Elle ne pourroit
„ pas fupporter qu'il fut exécuté arbitrairement & qu'on ne pour-
„ fuivft en fon nom, que des Engagiftes obfcurs & fans crédit,
„ tandis qu'une clafle de fes Sujets feroit ménagée Les difpaft-
tions de Sa Majelté à cet égard, font & feront toujours les
mêmes ; & les circonftances aétuelles la détermlneroient plus que
jamais à réprouver des diftinétions aulïi contraires à la pureté de
fa jultice, qu'à l'intérêt de fes Sujets.

Les Princes & les Notables, Engagiftes eux-mêmes de Domaines
confidérables, ont préfenté, lors de leur Aflemblée, la nécelîîté
de recourir au patrimoine de la Couronne, comme un des moyens
les plus convenables & les plus utiles à employer dans la conjonc¬
ture préfente. Le délintéreffement qu'ils ont ainfî montré, & que
Sa Majelté a remarqué avec fatisfaètion, l'allure qu'ils s'empreffe-
ront de donner l'exemple de la foumiflion à des conditions pref-
erites par l'équité, & devenues indifpenfables.

Sa Majelté veut & entend, en conféquence, que tous ceux des
Engagiftes & Detentéurs de fes Domaines, fans exception, qui
n'ont pas encore fatisfait à l'Arrêt du 14 Janvier 1781, ne puiflent
plus différer de s'y conformer,- & Elle charge expreffément les
Adminiftrateurs Généraux de fes Domaines, de faire les pour-
fuites néeeffaires pour les y contraindre.

Néanmoins Elle veut bien donner encore aux Engagiftes &
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Détenteurs, de nouveaux témoignages de les bontés, & leur faci¬
liter l'exécution des difpofitions qu'Elle prefcrit. Pour ne les pas
expofer à une difcuffion longue de leurs titres & de la valeur des
objets engagés, pendant laquelle les Finances feroient privées de
l'augmentation légitime de revenu qu'Elle a droit d'attendre, &
les PoiTeffeurs grévés de l'accumulation des arrérages de la nou¬
velle redevance qui leur doit être impofée en définitif, Sa Majefté
confent à les admettre indiftinétement à offrir, pour être maintenus
dans leurs poffeffions, des rentes ou fupplémens de rentes dont
les quotités feront déterminées par le préfent Arrêt, eu égard aux
époques des engagemens ou concefiions dont les Engagiftes &
Détenteurs feront tenus de juftifier par la repréfentation de leurs
contrats originaires.

Elle veut bien auffi, s'ils fe conforment à fes intentions, ne les
afFûjettir à acquitter les nouvelles rentes ou fupplémens de rentes ,

qu'à compter du 1er. Janvier dé la préfente année.

Cette faveur que Sa Majefté trouve jufle d'étendre aux Enga¬
giftes & Poffeffeurs qui ont fait les déclarations, repréfentations
de titres, offres & foumiffions prefcrites par l'Arrêt du 1.4 Janvier
1781, mais qui, à raifon des difcuffions que les titres ont occa-
fionnées, ou des vérifications de produits auxquelles il a fallu fe
livrer, n'ont pu encore obtenir la confirmation dans leur jouifianee,
doit avoir un terme, Sa Majefté a jugé devoir le limiter à fix mois,
à compter du jour de la fbmmation qui fera faite à tout Détenteur
& Engagifte qui n'a pas encore fatisfait à l'Arrêt du 14 janvier
1781. Après l'expiration de ce délai, aucun ne pourra plus être
confirmé dans fa poffeffion & jouifianee que de la manière & aux
conditions exprimées dans ledit Arrêt de 1781, dont., en ce cas,
Sa Majefté ordonne la pleine & entière exécution; voulant que
les nouvelles rentes ou les fupplémens de rentes qui feront fixés
en confequence, ayent cours & foient exigibles à compter du
1er. Janvier 1782.

A quoi Sa Majefté voulantpouvoir, oui le rapport du fieur Lambert,
Confeiller d'État & ordinaire au Confeil royal des Finances & du Com¬
merce, Contrôleur général des Finances; Le Roi Etant en son
Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit.
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Article Premier»

L'Arrêt du 14 janvier 1781, concernant les Domaines engagés,
fera exécuté fuivant fa forme & teneur; en conféquence, tout
Engagifte ou Poffeffeur à temps, de droits & biens faifant partie
du Domaine de la Couronne, fans aucune exception, qui n'ont pas
encore fatisfait aux difpofitions dudit Arrêt, feront tenus de s'y con¬
former exaélement dans fixmois, à compter du jour de la fommation
qui leur en fera faite en vertu du préfent Arrêt, à la requête,
pourfuite & diligence de l'Aminiftrateur général des Domaines.

I t
Afin d'accélérer ladite exécution & d'en Amplifier les moyens ^

lefdits Engagifles & Détenteurs feront admis à offrir par une fou-
miffion fignée d'eux, telle rente ou fupplément de rente d'enga¬
gement qu'ils jugeront convenable, aux conditions ci-après.
Moyennant lefquelles offres & foumiffions, ils feront confirmés
lans autre recherche fur la valeur defdits Domaines, dans la jouif-
fance d'iceux à titre d'engagement, pour la durée du règne de
Sa Majefté.

I I I.

Les offres & foumiffions qui feront faites en exécution de
l'article précédent, par les Détenteurs déjà fujets à des redevances,
ne feront pas reçues fi la quotité n'en eft augmentée du double,
à l'égard de ceux dont les contrats d'engagemens font antérieurs à
l'année 1701 ; des trois quarts pour les Engagifles depuis 1700
jufqu'à 1750, & de moitié pour toutes les détentions poflé-
rieures à 1750.

I V.

Les Détenteurs qui n'ont originairement été fournis à aucunes
redevances, ne feront admis à en offrir, pour être maintenus de la
même manière dans leur poffeffion, qu'à condition que la quotité
offerte égalera l'intérêt total du montant des finances & fupplémens
des finances d'engagemens, ou les trois quarts ou la moitié de cet
intérêt, dans l'ordre des époques déterminées par l'article précédent.
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V.

Al'effet de vérifier la fuffifance ou rinfuffifance des offres ou

foumiflions qui feront faites par lefdits Engagifles & Détenteurs,
ils feront tenus de joindre auxdites offres & fèumiflions, ou de
rapporter dans ledit délai de fix mois, les originaux de leurs con¬
trats d'engagement, & des quittances de finances & fupplémens de
finances payées par eux ou par leurs auteurs.

V I.

Les rentes en argent créées jufqu'à préfent pour les engagemens
fubfiftans, comme aufîi les redevances & fupplémens de redevance
dont les offres feront faites & reçues conformément aux difpofi-
tions des articles 11,111 & IV ci-deffus, ne pourront être continuées
ou établies qu'en blé-froment, payables néanmoins en argent, fui-
vant l'année commune prife fur les dix années antérieures à la
préfente, de la valeur du plus beau blé au marché le plus voifin,
à l'époque du premier marché qui fuivra la Saint-Martin. Cette
évaluation fera iuivie pendant dix années, nonobflant toute muta¬
tion de poffeffeur,& elle fera renouvellée tous les dix ans dans la
même forme, fans toutefois qu'en aucun cas elle puiffe être infé¬
rieure au prix d'un fou fix deniers la livre de blé poids de marc,

V I I.

Tontes les rentes & redevances ou fupplémens d'icelles qui
feront offertes & admifes en exécution des difpofitions du préfent
Arrêt, ne commenceront à courir que du ier. Janvier de la pré¬
fente année. Difpenfe Sa Majefté, par grâce, lefdits Engagifles &
Détenteurs, du payement des arrérages d'icelles, échus depuis le
Ier. Janvier 1782, dont Elle leur fait, entant que de befoin,don
& remife.

VIII.

Ceux defdits Engagifles & Poffeffeurs qui, en exécution dudit
Arrêt du 14Janvier 1781, ont fait les déclarations, repréfenta-
tions de titres, offres & founffiions ordonnées par icelui, & qui
n'ont point encore été confirmés dans leur jouiffance, feront éga¬
lement admis à ne payer les rentes ou fupplémens de rentes qu'ils
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auront offertes, ou qui leur feront impofées en définitif, qu'à comp¬
ter du rer. Janvier de la préfente année.

I X.

Tout Engagifle & Détenteur qui, dàns ledit délai de fixtnois,
n'aura pas fait les offres & fournirions admifes par le préfent Arrêt,
ainû que celui qui n'aura pas juflifié des contrats & des quittances
de Finance d'engagement, conformément aux articles II, III, IV
& V ci-deffus, fera & demeurera déchu de la faculté de propofer
lefdites offres & fournirions, ainfi que de la remife des arrérages
portée en l'article VII du préfent Arrêt, & il ne pourra être
maintenu dans fa jouiffance, qu'après avoir fatisfait à toutes les
conditions prefcrites par ledit Arrêt du 14 Janvier 1781, & en
payant tous les arrérages de la redevance ou fupplément de rede¬
vance qui lui fera impofé, échus depuis le ier. Janvier 1782.

X.

Ceux qui, dans le même délai, n'auront fait ni lefdites offres
& juftifications, ni ce qui effc prefcrit par ledit Arrêt du 14 Janvier
1781, feront & demeureront privés de la jouiffance des objets
par eux poffédés , jufqu'à ce qu'ils ayent fourni la déclaration
defdits objets, & juflifié des titres en vertu defquels ils en jouif-
fent, & de leurs quittances de finances & fupplémens de finances.
Veut en conféquence, Sa Majeflé, qu'il foit procédé, audit cas,
conformément aux articles III & XII du même Arrêt, à la requête,
pourfuite & diligence de FAdminiflrateur de fes Domaines, en
vertu du préfent Arrêt, & fans qu'il en foit befoin d'autre, à la
faifie des fruits & revenus defdits objets, ou à la contrainte tant
au délaiffement des fonds, qu'à la reflitution des fruits, fuivant
l'exigence des cas.

X L

Le délai de fix mois prefcrit par l'article fer* du préfent Arrêt
ne pourra être prorogé pour quelque caufe & fous quelque pré¬
texte que ce puiffe être.

X I I.

En cas de conteflation fur l'exécution du préfent Arrêt, Sa
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Mnjefté s'en réferve la connoiffance & à fon Confeil, & icelle
interdit à toutes Tes Cours & autres Juges.

Et fera le préfent Arrêt imprimé, publié & affiché par-tout où
befoîn fera ; enjoint Sa Majeflé aux fieurs Intendans & Commif-
faires départis pour l'exécution de fes ordres dans fes Provinces,
d'y tenir exaélement la main.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le quinze Mars mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé Le bon. de Breteuil.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue &
autres Lieux, Concilier du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes
honoraire de fon Hôtel, Intendant de Juftice, Police â? Finances en
Flandres & Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés par M. le Contrôleur général.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme &
teneur ; & à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où
befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le 20 Mai mil fept , cent quatre-vingt-huit.

Signé ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé Pajot.

A Lille,de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. i;83.
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DU CONSEIL D'ÉTAT.

U au Confeil d'Etat du Roi , l'Arrêt rendu en icelui le
vingt-quatre Avril mil fept cent quatre - vingt- fept, par lequel
Sa Majefté auroit permis au Sieur Jofeph Bluyfen, de mettre pendant
l'efpace de quinze années, fur la principale Porte de fa Manufacture de
Draps fins, fituée à Lille, flnfcription , Manufacture Royale, auroit
ordonné qu'il jouiroit pendant le même efpace de temps, des
Privilèges, Exemptions & prérogatives attachés à ce titre , & auroit
enjoint au Sieur Intendant & Commiflaire départi en la Province
de Flandres, de tenir la main à l'exécution du dit Arrêt; l'Ordon¬
nance dudit Sieur Intendant du cinq Juin fuivant 5 laquelle porte

que ledit Arrêt fera exécuté, -St autorife ledit fieur Bluyfen à le faire
imprimer & diftribuer par-tout où il jugera à propos; le Mé¬
moire des Manufacturiers de Draps de la Ville de Lille, du vingt-
huit Juin mil fept cent quatre - vingt - fept, tendant à obtenir la
révocation dudit Arrêt, comme furpris fur un faux expofé ; les
Certificats des Marchands de Draps de ladite Ville , du fieur

Jorez , chargé de plomber les Draps qui s'y fabriquent 5 & du
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fleur Capron, Egard de la Draperie , faifant les fondions d'Infpec-
teur des Manufactures , lefdics Certificats des fept & dix Aoûc
dernier , produits à l'appui dudit Mémoire; le Procès - verbal
drefîe le vingt-deux Novembre mil fept cent quatre-vingt-fept,
par le Sieur Lagache , Subdélégué dudit Sieur Intendant à Lille ,

contenant les quéftions par lui faites audit Sieur Bluyfen, relative¬
ment au faux expofé que lui reprochent les Manufacturiers de
Draps , & les réponfes dudit Bluyfen à chacune defdites quef¬
tions & le Mémoire dudit Sieur Bluyfen du dix-neuf Novembre
mil fept cent quatre-vingt-fept, en réponfe à chacun des articles
de celui defdits Manufacturiers; vu auffi l'avis du Sieur Efmangart,
Intendant & Commiflaire départi en la Province de Flandres,
& celui du Bureau du Commerce;oui le rapport du Sieur Lambert,
Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil royal des Finances &
du Commerce, Contrôleur général des Finances ; le Roi en fon
Confeil, a débouté & déboute les Manufacturiers de la Ville de
Lille, de leur demande en révocation de l'Arrêt du Confeil du vingt-
quatre Avril mil fept cent quatre -vingt - fept ; ordonne en con-
féquence, Sa Majefté, que ledit Arrêt fera exécuté.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles le cinq Avril
mil fept cent quatre-vingt-huit. Collationné, Signé y le Maître.

1T^ OUI3, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre,
au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis, Nous te
mandons & commandons de fignifier à tous qu'il appartiendra
à ce qu'aucun n'en ignore, l'Arrêt * dont l'Extrait eft ci attaché
fous le contre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'Etat, pour les caufes y contenues; & de faire en
outre pour fon entière exécution , à la Requête du Sieur Jofeph
Bluyfen, y dénommé, tous commandemens, fommations& autres
aCtes & exploits néceffaires, fans autre permiffion : Car tel eft notre

piaifir. Donné à Verfailles le cinquième jour du mois d'Avril l'an
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de grâce mil fept cent; quatre-vingt-huit, & de notre Règne le
quatorzième. Par le Roi en Ton Confeil. Signé , le Maître?
& fcelié.

L An milfept cent quatre-vingt-huit, le cinq Mai, îHuiJJler, foùfjlgnè,
a fîgnifîé & délivré copie du préfent Arrêt & 'commijjîon , aux
Sieurs Jean - Baptijle Goedorp, Etienne Beghin , Beghin fils , Bourgois 9

veuve Frifon , veuve Denis Fry , veuve Anolf, P. jù Delahaye, Zo#/;
Bluyfen & H. J. Capren , pour qu'ils n'en ignorent , en parlant tant à
leurs Pêrformes, Femmes, Enfans que Domeftiques , dont a&e.

Signé, L e g r a n d.

CHARLES-FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier , Seigneur de Montigny , dfo Bordes , ^ Feynes ,

Pierrerue & autres Lieux , Conseiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes honoraire de fort Hôtel, Intendant de
Jufîice, Police & Finances en Flandres & Artois.

U le préfent Arrêt, en date du cinq Avril dernier , & la
Requête à Nous préientée parle Sieur Bluyfen, tendante à ce qu'il
lui foit permis de faire imprimer & diflribuer ledit Arrêt.

Nous Intendant & Commiflaire départi pour l'exécution des
Ordres du Roi dans fes Provinces de Flandres & d'Artois, avons
ordonné & ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivantfa forme
& teneur ; autorifons le Sieur Bluyfen, à le faire imprimer & diftri-
buer par-tout où il le trouvera convenable.

Fait à Lille le feize Mai mil fept cent quatre-vingt-huit.
Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR9
Signé, Pajot.

A Lille ,de l'imprimerie de C. M. P e te r i n c k - C r a m é3
Imprimeur ordinaire du Pvoi. 1/88,
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ARREST
du conseil d'état

du roi,
Qui ordonne que le Port de Gravelines fera ouvert

au Commerce privilégié des Colonies & des Pèches«

Du 7 Avril 1788.

Extrait des Regîftres du Confeil d'État.
gBHM

1 -i E R OI s'étant fait rendre compte de
divers mémoires par lefqueis les Négocians de
Gravelines ont demandé l'ouverture de leur

port au commerce des Colonies ; & Sa Majelîé
étant informée que ce port eft fufceptiblepar
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fa profondeur, de recevoir, à moyennes ma¬
rées des navires de la continence de cent cin¬

quante tonneaux, & que l'entrée & la fortie en
font également faciles, Elle a jugé que cette
demande étoit d'autant plus fufceptible d'être
accueillie , qu'elle eft conforme aux difpofitions de
l'Arrêt du 31 Décembre 1784. A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport du lieur Lambert,
Confeiller d'État & ordinaire au Confeil royal
des Finances & du Commerce, Contrôleur gé¬
néral des Finances; Le Roi étant en son

Conseil, a ordonné & ordonne que le port
de Gravelines fera ouvert au commerce privilégié
des Colonies & des Pêches , & jouira de tous
les avantages qui peuvent avoir été attribués
aux ports où ces commerces font admis. Enjoint
Sa Majefté au fieur Intendant & Commiffaire
départi en la généralité de Flandre, de tenir la
main à l'exécution du préfent Arrêt. Fait au
Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le fept Avril mil fept cent
quatre-vingt huit.

Signé La Luzerne.

CHARLES-FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier , Seigneur de Motitigny, des Bordes, de Feynes 9

Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes



—-«m,

c 3 ) K° XXVî.
Confiils, Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel,
Intendant de Juflice, Police 6' Finances en Flandres &
Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi cfdefius, 6c les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme ôc teneur ; & à cet effet imprimé, lu , publié &
affiché par-tout où befoin fera , dans toute l'étendue de notre
Département, afin que perfonne n'en puifie prétexter caufe
d'ignorance.

Fait le fept Juin mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé ESMAN G ART.

PAR MON SEIGNEUR,

Signé y Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie deC. M. Peternck-CramÉj
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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AiREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui accorde une Prime d'encouragement aux Armateurs François,

qui feront préparer & porter dans les Ports du Royaume les
rognes provenant de leur Pêche„

Du 29 Mars 178-8.
-f

Extrait des Regiftres du Conjeil d'Etat

Le roi étant informé que les rogues ou raves provenant des œufsde morue, & qui fervent d'appât pour la pêche de la fardine, fe
tirent des Pays étrangers; & Sa Majefté confldérr?nt que les Pêcheurs
François de morue pourraient, h l'exemple de ceux des autres Nations,
s'occuper de la confervation & de la préparation des œufs de morue provenant
de leur pêche ; qu'il en réfulteroit l'avantage que la France cefferoit d'être
tributaire de l'Etranger., pour un objet dont il fe fait une confommation
confidérable, & que les accaparemens & autres cireonRances qui font
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haufier le prix des rogues, cefferoient d'avoir lieu ; Sa Majeflé aurait réfoîu
d'accorder aux Armateurs françois qui feront préparer & porter dans les
Ports du royaume les rognes provenant de leur pêche , une Prime d'en¬
couragement capable d'exciter leur zèle, en ajoutant un nouveau produit
à ceux que donne aéluellement la pêche de la morue, & en encourageant
celle de la fardine, par la facilité qu'auront les Pêcheurs de fe pourvoir
plus aifément de rogues, & à un plus bas prix. A quoi voulant pourvoir :
Ouï le rapport du fieur LambertConfeiller 'd'Etat & ordinaire au
Confeil royal des finances & du commerce, Contrôleur général des
finances; le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce
qui fuit :

Article premier.

Il fera accordé pendant l'efpace de trois années, à compter du premier
Juillet prochain , aux Armateurs des navires françois expédiés pour la pêche
de la morue, une Prime de Dix livres par barril de trois cens livres pefant
de rogues provenant de leur pêche, qui feront portées direélement du
lieu de ladite pêche dans l'un des ports du royaume, foit par les bâtimens
Pêcheurs eux- mêmes, foit parleurs Chafîeurs ou Saques.

\ l

Les Capitaines des bâtimens Pêcheurs, Saques ou Chafîeurs, qui por¬
teront des rogues, feront tenus, pour jouir de la Prime accordée par l'article
ci - défias, de faire leur déclaration conforme au modèle joint au préfent
Arrêc , dans les vingt-quatre heures de leur arrivée, tant au greffe de
l'Amirauté qu'au Bureau des Fermes du port où ils aborderont, laquelle
contiendra la quantité de rogues que leur pêche aura produite, les parages
& l'époque où ils auront fait ladite pêche ; & dans le cas où ils auraient
remis partie defdites rogues fur d'autres navires, pour les porter dans les
ports du royaume, ils déclareront les noms defdits navires & repréfen-
teront les connoifîemens ou reçus qui leur auront été fournis par lefdits
Capitaines.

I I I.

Les Capitaines des bâtimens chargés de rogues qui leur auront été remifes
par d'autres, feront tenus d'en faire leur déclaration, tant au greffe de
l'Amirauté , qu'au bureau des Fermes du lieu où ils aborderont, dans la
forme prefcrite par l'article ci-deflus.
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Les déclarations mentionnées aux articles précédens feront vérifiées en
la forme ordinaire par le témoignage de trois des principaux de l'équipage ,

fans qu'il puiffe être perçu pour lefdits rapports & vérifications, à raifon
des déclarations relatives auxrogues, autres & plus grands droits que ceux
mentionnés en l'article IX du tarif de 1770, portant règlement pour les
faîaires des Officiers des Amirautés ; & quant à la vérification qui devra
avoir lieu dans le bureau des Fermes, elle fe fera gratuitement & fitns frais.

V.
/

Les Greffiers des Amirautés remettront aux Capitaines des bâtimens
pêcheurs, ou de ceux, qui auront débarqué des rogues, expéditions de
leur déclaration, dans la forme du modèle annexé au préfent arrêt, & il leur
fera payé à cet effet une fomme de douze fous pour tons droits, fans compter
le papier timbré, fans que les Officiers des Amirautés puiffent prétendre
aucuns droits d'aiTiffance ni de vacations pour raifon defdites déclarations,
lefquelles ne feront abfolument lujettes qu'aux droits de Greffe ; & quant
aux déclarations qui feront faites au Bureau des Fermes., conformément
à l'article II, il en fera délivré gratuitement & fans frais, un certificat aux
Capitaines parle Receveur des Fermes, incontinent après le déchargement
defdites rogues.

V L

Les Capitaines des 'batimens pêcheurs remettront également au bureau
des Gaffes, lors de leur défarmement, un état des rogues provenant du
produit de leur pêche, lequel fera certifié par lefdits Capitaines & par les
principaux de l'équipage, que le Commiiïaire des Claffes interrogera fépa-
rément fur la vérité & l'exa&itiide defdits états.

VIL

Les Armateurs ou Capitaines des bâtimens, dont la pêche aura produit
des rogues, remettront au bureau des Fermes du port de l'armement, les
expéditions des déclarations qui leur auront été délivrées par les Greffiers
des Amirautés & par les Receveurs des Fermes, conformément à l'article V,

~âvee une copie de l'état rapporté h l'article précédent, lequel fsra yifé paf
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le Commiffaire des Clafïes; enfemble un certificat figné par trois Négocians
du port du déchargement, & vifé par le Commiffaire des Claffes, à l'effet
de juflifier que lefdites rogues étoient de bonne qualité, & il fera remis
auxdits Capitaines une reconnoiffance defdites pièces par le Direéleur ou
Receveur des Fermes,

VIII.

Veut Sa Majeflé qu'un mois après la remife des pièces mentionnées en
l'article ci-deffus, pour tout délai, la Prime de Dix livres par barril foit
payée par les Receveurs des Fermes defdits ports, aux Armateurs ou
Capitaines; & en cas de fufpicion de fraude, ou que lefdites pièces ne
foient pas en règle, les Directeurs & Receveurs des Fermes les rendront
auxdits Capitaines, lefquels pourront fe pourvoir pardevant le Contrôleur
général des finances , pour être, fur fon rapport, ftatué par Sa Majeflé
ainfl qu'il appartiendra. Veut au furplus Sa Majeflé qu'à l'égard des rogues
qui feroient reconnues de mauvaife qualité, il ne foit payé aucune Prime.

I X.

Les rogues provenant de la pêche fédentaire des ifles Saint-Pierre &
Miquelon, jouiront de la même Prime de Dix livres par barril, à leur
entrée dans le royaume; & fera ladite Prime payée par le Receveur du
bureau des Fermes du port de l'arrivée, au Capitaine du navire qui aura
apporté lefdites rogues, fur la repréfentation d'un certificat des Adminiftra-
teurs defdites ifles, juflifiant qu'elles proviennent du produit de leur pê¬
che , & à la charge en outre par lefdits Capitaines de fe conformer aux
formalités prefcrites par les articles I, II, III, IV, VI & VII ci-defîus»

X.

En rapportant par l'Adjudicataire général des Fermes les expéditions &
autres pièces ordonnées par les articles II, III, VI & VII, les fommes
qu'il aura payées pour raifon defdites Primes, feront comprifes dans le prix
de la Régie des Traites.

X I.

En cas de fraude ou de fauffeté d'aucunes defdites déclarations, certi¬
ficats ou états, ordonnés par les articles II, III & VII, les Capitaines



( 5 ) N° XXV1Ï.
ou autres perfonnes qui en feraient prévenus feront pourfuivis extraor-
dinairemenc, fuivant la rigueur des Ordonnances, & l'Armateur ainfi que
Je Capitaine condamnés folidairement au payement du quadruple de la
fomme à laquelle pourront s'élever les Primes acquittées.; & après le
rembourfement prélevé de ce qui aurait été indûment reçu, le furplus
fera partagé entre les Employés des Fermes qui auront reconnu le faux
& l'auront dénoncé.

XÎL

Les Procureurs de Sa Majefté dans les fiéges des Amirautés, les Com-
miffaires des claffes & les Adminiftrateurs des ifles Saint-Pierre & Mique-
lon, enverront tous les trois mois au Secrétaire d'Etat ayant le départe¬
ment de la Marine, & les Direéteurs du bureau des Fermes au Contrôleur
général des finances, un état des déclarations qui auront été faites pen¬
dant le trimeftre : Veut Sa Majefté que defdits états envoyés aux deux
départemens, il foit formé un État comparatif, dont un double fera remis
dans chaque département, à l'effet de conftater le produit de la rogue
provenant de la pêche françoife, & le montant des Primes qui auront
été payées; fe réfervant au furplus Sa Majefté, après l'expiration defdites
trois années, de ftatuer ainfi qu'ElIe avifera bon être, fur la prorogation
defdites Primes, en tout ou en partie, ou même leur augmentation, s'il
y a lieu.

Mande & ordonne Sa Majefté à Monf. le Duc de Penthièvre,
Amiral de France, aux Intendans de la Marine & des Claffes, au Corn-
miffaire départi pour l'obfervation des Ordonnances dans les Amirautés,
aux Officiers des Amirautés, Juges des Traites, Maîtres des ports & à
tous autres qu'ils appartiendra, de tenir la main à l'exécution du préfent
Arrêt, lequel fera enregiftré aux greffes defdites Amirautés, lû, publié &
affiché par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le vingt-neuf mars mil fept cent quatre-vingt huit. Signé La Luzerne.

LEDUC DE PENTHIÈVRE,
Amiral de France, Gourverneur & Lieutenant général pour le

Roi en fa Province de Bretagne.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi, ci-deffus & des autres parts, à
nous adreffé : Mandons aux Intendans de la Marine & des Claffes, au
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aux Officiers des Amirautés, & à tous autres qu'il appartiendra, de tenir,
chacun en droit foi, la main à fonexécution : Ordonnons susdits Officiers
des Amirautés de le faire enregiftrer aux greffes de leurs Sièges, lire,
publier & afficher par-tout ou befoin fera.

Fait à Sceaux le dix Avril mil fept cent quatre-vingt huit. Signé
L. J. M. DE BOURBON. Et plus bas, Bar fon Al telle Séréniffime.
Signé p e r i e r.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACÏ NTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue & autres

Lieux, Confeiller du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes honoraire de
fin Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances en Flandres & Artois*

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, fk les Ordres parti¬
culiers à Nous adreffés par M. le Contrôleur général.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur;
& à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera,
-dans l'étendue de notre Département.

Fait le 4 Juin mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé E S M A N G A R ï*

PAR MONSEIGNEUR,

Signé P a j 0

Modèle de la Déclaration à faire, tant au Greffe de l'Amirauté qu'au
Bureau des Fermes, par les Capitaines qui rapporteront des Rogues.

JE foujjîgnê. .... , » Capitaine du Navire
le, . • . • . . du port de. . ... tonneaux ,

armé à* ....... . par le Sr. . Négociant
de ladite ville, déclare être parti dudit port le
•<2î? est e art tvé a» , • . ■» ■ « • 000 . » le» , . . • » . »»•«»» '•*• . « « 0
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avec. quintaux, /wif */<? marc ^ de vogues provenant
de la pêche que j ai faite à. . . . . pendant
les mois de. ce que je
certifie véritable.

A . . • ............ le ?»?/

fept cent quatre-vingt- Signé
iYfotf. Les Capitaines à qui il auroit été remis des rogues en mer par

d'autres Navires, devront en défigner la quantité dans leurs déclarations.

Modèle de la Déclaration à faire, tant au Geffe de l'Amirauté qu'au
Bureau des Fermes, par les Capitaines qui auront remis en mer, fur
d'autres Navires, tout ou partie des rogues provenant de leur pêche.
j

v E foufjîgné Capitaine du Navire
le. ...... du port de. . . « . tonneaux.
armé à. . par le Sr Négociant
de ladite ville, déclare être parti dudit port le
& avoir remis en mer à. au Capi¬
taine. commandant le Navire
le. .. . du port de.
tonneaux, armé à. .. par le Sr.
Négociant de ladite ville, parti dudit port le
la quantité de quintaux de
rogues , provenant de la pêche que fai faite à. .....
pendant les mois de . .... ce que je certifie
véritable.

A. . le mil

fept cent quatre-vingt- Signé

Arrêté au Confeil le vingt-neuf Mars mil fept cent quatre*ving-
huit. Signé La Luzerne.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck • Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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CONVENTION
ENTRE

LE ROI TRÈS CHRÉTIEN
E T S 0 N

ALTESSE CELSISSIME
LE PRINCE-ÉVEQUE DE LIÈGE,

Pour la rejlitution réciproque des Dèferteurs.
Du premier Avril 1788.

N OUS fouffignës Louis- Marie -Athanase de Lomé nie. Comte de
Brienne, Lieutenant général des armées de Sa Majefté, Secrétaire d'État ayant
le département de la guerre, ayant ordre & pouvoir de Sa Majefté.

Et Maximilien-François-André de Chestret, Chevalier du Saint-Empire
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& de l'Ordre Royal & Militaire de Saint-Louis, Confeiller intimé & Miniftre de
fon Alteffe Celfiffime le Prince-Êvêque de Liège, ayant pouvoir de Sadite Al¬
teffe. à l'effet de renouveler les Traités ci-devant conclus entre Sadite Majefté,
& les Princes-Evêques de Liège, pour la reftitution réciproque des Déferteurs,
les ier. Avril 1.739 5 30 Mai 1749, 22 Mai 1759, 7 Septembre 1765 & 13
Août 1770, fommes convenus de ce qui fuit; ..

Article PREMIER.

Les Cavaliers, Dragons & Fantaffms, qui déferreront des Troupes Françoifcs
ou de celles du Prince-Évêque de Liège-, & qui pafferont des Pays ou Places
d'une Domination, darïs les Pays ou Places de l'autre, feront refpeélivement
arrêtés pour être rendus, auquel effet il fera donné avis de leur détention, le plus
tôt que faire fe pourra, au Gouverneur ou Commandant de la plus prochaine
Place de guerre de la Domination d'où ils auront déferté, afin qu'on envoie les
chercher.

I I.
Le Gouverneur ou Commandant d'une Place, qui aura été averti de la déten¬

tion de quelque Déferteur, l'enverra auffitôt chercher, & fera payer les frais de
la prifon & la fimple fubfiffance du prifonnier, à raifon de deux livres de pain
par jour, pour chaque Cavalier , Dragon ou Fantaffin, au prix courant de la Plac«
où le Déferteur fera retenu.

ITT.
Les Déferteurs feront rendus dans le même état qu'ils auront été arrêtés, c'eft-

à-dire avec leurs chevaux, équipages, habits & armes ; & le fourrage qui aura
été fourni à leurs chevaux, fera payé degré à gré, fuivant le prix courant des lieux.

1 V.
Les Officiers de part & d'autre ne pourront pourfuivre ni enlever lefdits

Déferteurs, hors des terres de l'obéiffance de leur Souverain; mais ils fe con¬
tenteront de requérir les Officiers & habitans des terres du Roi ou du Prince*
Evêque de Liège, où lefdits Déferteurs fe trouveront, de les arrêter & con¬
duire dans la Place la plus prochaine de la Domination fur laquelle ils auront
été arrêtés.

V. "
...

Après la publication de la préfente Convention, il fera fait très-expreffes dé-
fenfes aux habitans du plat-pays dans l'étendue des Gouvernemens qui font fur
les frontières des deux Dominations, & à tous autres, d'acheter les chevaux,
armes, équipages, habits, & généralement quelque chofe que ce puiffe être,
defdits Déferteurs, & même de leur donner aucun afile ou fecours, ni de les
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receler ou de faciliter leur évafion ; à peine contre les eontrevenans, de trente
livres, monnoie de France, d'amende pour un Déferteur à pied; & de foixante
livres pour un Cavalier ou Dragon qui défercera à cheval.

V I.
Pour engager les habitans & fujets de part & d'autre, à arrêter les Déferteurs

de l'une ou de l'autre Domination, & à les conduire dans la Place la plus pro¬
chaine de la Domination fur laquelle ils auront été arrêtés, il a été convenu
qu'il fera donné trente livres de récompenfe à celui ou ceux qui auront arrêté
ou conduit dans ladite Place, un Déferteur à pied, & foixante livres pour un
Déferteur à cheval; lefqueiles fommes leur feront payées fur le champ par le
Gouverneur ou Commandant de ladite Place, lequel fera rembourfé par l'Offi¬
cier qui viendra chercher le Déferteur.

V I I.
Comme il arrive très-fouvent que ceux qui défertent fe défont des habits &

autres marques de l'uniforme de leur régiment, pour couvrir leur défertion, &
courir le pays comme vagabonds & fainéans; il a été convenu que ceux qui,
par leur langage & leur taille, ou par les dépofitions de ceux qu'ils fréquentent,
feront préfumés Déferteurs, feront pareillement reftitués, à moins qu'ils ne fuf-
fent prévenus de crimes capitaux; auquel cas on les abandonnera à la Juftice
des lieux où ils auront été arrêtés.

VIII.
La préfente Convention durera dix années, à commencer du jour de la figna-

ture; & fera publiée & obfervée immédiatement après,tant en France, que dans
le pays de Liège.

Fait & arrêté double par noufdits fouffignés, à Verfailles le premier Avril
mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé De Loménie, Cte. de Briennë*
De Chestret.

Ratification DU ROI.
F Le Roi ayant vu & lû la convention ci-deiïus tranfcrite, paiïee entre le
Comte de Brienne, Secrétaire d'État & des Commandemens de Sa Majefté, &
le fieur de Cheftret, Miniftre de Son Altelfe Celfiffime le Prince-Évêque de
Liège, ayant pouvoir de Sadite Alteffe, pour la reftitution réciproque des Dé¬
ferteurs qui palferont d'une Domination dans l'autre : Et Sa Majeflé ayant ladite
Convention pour agréable, Elle l'a approuvée, ratifiée & confirmée, l'approuve,
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ratifie & confirme . Promet en foi & parole de Roi, de îa garder & faire garder,
entretenir & obferver dans touffes points & articles, fans y contrevenir ni per¬
mettre qu'il y foit contrevenu en aucune manière de fa part; à condition qu'elle
fera pareillement gardée, entretenue & obfervée delà part de Sadite Altefle Cel-
fiflime le Prince-Eveque de Liège; En témoin de quoi, Sa Majefté a figné la
préfente de fa main, y a fait appofer le fceau de fon fecret, & l'a fait contre-
figuer par moi fon Confeiller Secrétaire d'État & de fes Commandemens & Fi¬
nances. Fait à Verfailles le premier Avril mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé- LOUIS. Et plus bas, Le Cte. De Brienne?
- (

Ratification de Son Âltejfie Celfiffime le Prince-Évêque de Liège.
Son Altefle ayant vu la Convention ci-deflus renouvelée entre M. de Loménie,

Comte devienne, Lieutenant général des armées du Roi Très-Chrétien, Se¬
crétaire d'État au Département de la Guerre, ayant plein-pouvoir de Sa Majefté;
& le fleur de Cheftret, Chevalier du Saint-Émpire Romain & de l'Ordre Royal
& Militaire de Saint-Louis, Confeiller intime & Miniftre de fon Altefle près le
Roi, ayant plein-pouvoir de fa part, pour la reflicution réciproque des Défer-
teurs qui parieront d'une Domination dans l'autre : Et Son Altefle ayant ladite
Convention pour agréable, Elle l'a approuvée, ratifiée & confirmée, comme par
cette Elle l'approuve , ratifie & confirme : Promettant, en foi & parole de Prince, de
l'accomplir, garder & faire obferver dans tous fes points & articles, fans y con¬
trevenir , ni permettre qu'il y foit contrevenu en aucune manière , directement
ou indirectement. En foi de quoi, Son Altefle a figné la préfente de fa main, & y
a fait appofer le fceau de fes armes. Donné en fon château de Seraing-fur-Meufe,
le douze Avril mil fept cent quatre-vingt-huit. Signé CONSTANTIN-
FRANÇOIS, Plus bas, Le Bon. De Fluse de Beurs, L.t. Et entere plus bas%
De Chestret.

à Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi, 1788.
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ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Concernant les abonnemens de Vingtièmes &portant Remife de toute

augmentation fur ladite Impofition pour lapréfente année 1788.

Du 31 Mai 1788.

Extrait des Reglftres du Confeil £Etat,

LE ROI, en ordonnant par fon Edit du mois d'Août 1787, laperception d'une fomme déterminée fur l'univerfalité du Royaume,
fous le nom de Subvention territoriale, s'étoit fixé au fyflême d'impofition
le plus juffce, le plus (impie dans fon principe & le plus favorable aux
Peuples, celui qui établit une égalité entière & reconnue, entre la fomme
néceifaire à l'acquittement des charges indifpenfables de l'Etat & la (omme
exigée des Peuples. -

Lorfque, par des confidérations puiflantes de fagefle & de bienfaifance ,

& voulant ménager des préjugés que l'apparence d'une nouvelle impofi¬
tion avoit effrayés, le Roi s'efi: déterminé depuis à conferver le nom &
la forme de l'impofition des Vingtièmes déjà établis, & à chercher l'ac-
croiffement des revenus néceffaires à l'Etat dans une perception plus
univerfelle & plus proportionnelle de cette impofition, fupportée im¬
parfaitement par un grand nombre de propriétaires, Sa Majefté n'a pas
perdu de vue le vice attaché à la nature de tout impôt de quotité, dont
la fixation & les accroiffemens fuivent la progreffion des revenus des
contribuables, au lieu de femeCurer feulement fur l'étendue des befoins de
l'Etat, bafe unique de la légitimité des impôts exigés des peuples. Mais
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Sa Majeflé a jugé que cet inconvénient, auquel Elle s'efl promis, dès
le premier moment, d'obvier , par des difpofitipns fubféquentes de fageffe
& de bonté pour Tes Peuples, le trouvoit balancé par un avantage inté-
reiïant pour le cœur de Sa Majeflé, celui de préfenter à tous les con¬
tribuables un gage de tranquillité & de fureté contre tout arbitraire, dans
la certitude de ne pouvoir être impofé qu'au-defTous d'un taux connu &
déterminé, fans avoir à redouter aucune demande que chaque contribuable
ne pût fur le champ ramener à la portée indiquée par la dénomination de
l'impôt.

Ces vues de la bienfaifance de Sa Majeflé l'avoient difpofée d'avance
à accueillir les demandes d'abonnemens que lui ont adrefTées plufieurs
Aflemblées d'Etats ou Aflemblées provinciales de fon Royaume ,• & Elle
a vu avec fatisfaélion fes peuples revenir eux-mêmes au régime que fa
fagefîe lui avoit fait juger préférable, & foîliciter , provinces par pro¬
vinces , la détermination d'une contribution fixe, comme celle qui auroit
réfulté de la Subvention territoriale. Les reflources que l'économie, les
réformes , les retranchemens portés dans toutes les parties de dépenfes ,

& l'amélioration de diverfes parties de revenus ont déjà fournies à Sa
Majeflé, lui ont permis de fe rendre facile, au-defïbus même de la fixation
de la Subvention territoriale, fur la plupart des abonnemens, que les
différentes Provinces ont mefurés, autant fur un apperçu modéré de
leurs forces, que fur celui des befoins publics : & Sa Majeflé ne peut
douter qu'en donnant des témoignages fi marqués de bienveillance & de
faveur aux Provinces dont Elle a déjà agréé les abonnemens, Elle n'excite
puiiïamment le zèle & la loyauté de celles qui n'ont pas encore été à
portée de jouir du même bienfait.

Mais les offres de ces dernières Provinces ne pouvant être arrêtées
que dans leurs prochaines Aflemblées, Sa Majeflé n'a pas voulu paraître
en altérer le mérite, en ordonnant que les féconds rôles des Vingtièmes
pour les fix derniers mois 1788 fliffent formés, comme Sa Majeflé
s'étoit réfervé de le prefcrire, d'après les vérifications dont Elle a fait
reprendre le cours ; & Sa Majeflé a préféré d'ordonner que les fix derniers
mois 1788 de l'impofition des Vingtièmes dans les provinces non abon-

"nées, fuflent perçus fur des rôles abfolument femblables à ceux des fix
premiers mois de la même année, fans aucune augmentation.

En même-temps Sa Majeflé a fenti fa juflice & fa bonté intéreffées en
faveur des Provinces dont le zèle lui a déjà offert d'augmenter,, dès
l'année 1788, leurs précédentes contributions, & Sa Majeflé a jugé à
propos d'ordonner que ces Provinces ne Rapporteraient les augmentations
de contributions, qu'elles ont confenties, qu'à compter du Ier. Janvier
1789. Sa Majeflé s'efl d'autant plus portée à cette détermination, que
par le compte qui lui a été rendu de l'état de fes finances, donc Elle a
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ordonné la publication, Elle a reconnu que, pour la préfente année 1788,
le produit de cet aceroiflement des Vingtièmes n'étoit pas abfolument
néceUaire à l'acquittement de toutes les dépenfes affignées dans le cours
de cette année.

La remife que Sa Majelté veut bien faire aux Provinces ou Pays d'états
abonnés, s'étendra, par une fuite de la juftice qui l'animera toujours ,

jufqu'à ceux des pays d'Etats qui auroient déjà fait verfer au Tréfor
royal la totalité ou partie des fecours extraordinaires qu'ils ont délibérés,
& ce qui en aura été verfé au-delà de ce que ces Provinces payaient les
années précédentes, fera imputé fur l'année 1789. C'eft ainfi que Sa
Majelté fera toujours occupée d'alléger pour fes peuples le fardeau des
impôts aétuels, en attendant que les mefures qu'Eîle prend, & celles
qu'Elle déterminera dans la prochaine Alfemblée des Etats généraux -,

dont Elle a annoncé la convocation, lui permettent de leur accorder
tous les foulagemens qui doivent leur faire partager les avantages du ré-
tablilfement de l'ordre dans les finances. En conféquence, ouï le rapport
du fieur Lambert, Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil royal des Fi¬
nances & du Commerce, Contrôleur général des Finances ; le Roi
étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Art. Ier. Sa Majelté a accepté & accepte les abonnemens qui lui ont
été offerts pour les deux Vingtièmes, & Quatre fous pour livre du pre¬
mier, en exécution des Edits de Septembre & Oétobre derniers, par
les Etats & AlTemblées provinciales des Provinces & Généralités ci-après
dénommées ; & en conféquence, Sa Majelté a fixé & réglé leî'dits
abonnemens conformément aux délibérations prifes à cet effet par lefdits
Etats & AlTemblées provinciales, & aux arrêts, particuliers à chacun
defdics Pays ou Provinces, qui ont été ou feront expédiés, auxfommes
ci-après ,• lavoir, l'abonnement de la Province de Bourgogne, à la fomme
de deux millions quarante-un mille livres.

Celui des pays de Birelie, Bugey, G ex & Dombes réunis, à la fomme
de cinq cents-mille livres.

Celui de Provence , à la fomme d'un million fix cent quarante-huit
mille livres.

Celui du Hainaut, à la fomme de fept cent quarante-huit mille livres.
Celui de la Province de Bigorre, à la fomme de cent trente-neuf mille

fept cents livres.
Celui du pays de Foix, à la fomme de cent dix mille livres.
Celui de Nébouzan, à la fomme de dix-neuf mille huit cents livres.
Celui de la Souîe, à la fomme de dix-fept mille fix cents livres.
Celui de la province de l'Ille-de-France, à la fomme de trois millions

neuf cent cinq mille livres.
Celui de la province du SoilTonnois, à la fomme d'un millon quatre

cent trente-fept mille fept cents livres.
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Celui de la province de Picardie, a la fomme d'un million huit cent

quarante-trois mille fix cents livres.
Celui de la province de l'Orléanois, à la fomme de deux millions

deux cent foixante mille cinq cents livres.
Celui de la province de Champagne, à la fomme de deux millions cent

quacre-vingt-feize mille fept cents livres.
Celui de la province de baffe Normandie, à la fomme de deux millions

cent douze mille livres.
Celui de la province de moyenne Normandie & du Perche, à la

fomme d'un million fept cent cinquante-fix mille fix cents livres.
Celui de la généralité d'Auch, à la fomme d'un million cinquante-un

mille fix cents livres.
Et enfin, celui de la province d'Alface, à la fomme d'un million trois

cent vingt-quatre mille quatre cents livres.
II. Veut toutefois Sa Majefté que lefdits abonnemens , offerts pour

avoir lieu, à compter du ier. Janvier 1788, n'aient leur effet , fur le
pied ci-deffus énoncé, qu'à compter du 1er. Janvier 1789.

III. En conféquence, les Pays d'Etats dénommés en l'article 1er. , ne
feront tenus de verferau Tréfor royal pour la préfente année 1788 ,

que le produit de leur précédent abonnement , tel qu'il a eu lieu en
l'année 1787 , leur faifant Sa Majefté, don & remife de l'augmentation
réfultante du nouvel abonnement par eux offert & réparti dès l'année
1788. Et à l'égard des provinces de Languedoc , Artois, Cambrefis ,

Béarn & Navarre, dont les Etats avoient offert, pour 1788, un fonds
extraordinaire, en addition au précédent abonnement des Vingtièmes,
avec faculté de l'emprunter, jufqu'à ce qu'ils euffent été à portée, lors
de leur prochaine convocation, de déterminer le montant du fupplément
qu'il leur feroit poffible d'impofer & répartir avec exaélitude & régula¬
rité; veut Sa Majefté que dans le cas oùlefdites provinces auroient verfé
en totalité 011 en partie au Tréfor royal lefdits fonds extraordinaires ,

montant pour le Languedoc à neuf cent quarante mille livres ; pour
l'Artois, à trois cent quarante-fept mille fix cents livres ; pour le Cam¬
brefis, à vingt-cinq mille foixante-neuf livres ; pour le Béarn, à foixante
mille livres; pour la Navarre, à dix mille livres, la fomme verfée foit
imputée fur l'année 1789, en déduétion de la fomme totale que lefdits
pays d'Etats devront acquitter pour ladite année.

IV. A l'égard des neuf Affemblées provinciales abonnées, pareille¬
ment défignées par l'article 1er. , pour lefquelles il n'avoit été formé que
des rôles provifoires pour les fix premiers mois 1788, veut Sa Majefté
que les rôles à former dans lefdites provinces pour les fix derniers mois,
foientexaétement femblables à ceux des fix premiers, de manière que le
montant total de î'impofitiori, pour chaque ville , paroilfe ou commu¬
nauté, foit égal au montant des rôles de 1787.
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V. En conféquence lefdits rôles des fix derniers mois 1788 , feront

formés, à la décharge des fufdites Aflemblées provinciales abonnées, &
lous la ilirveillance de leurs Commiflions intermédiaires, par les Direc¬
teurs des Vingtièmes, dans les généralités qui étoient précédem ment
régies. Les rôles, avant d'être vérifiés & rendus exécutoires par les
fleurs Intendans& Commiflaires départis, feront remis par lefdits Direc¬
teurs aux Commiflions intermédiaires, à l'effet de les vifer, après avoir
conflaté leur conformité avec ceux des fix premiers mois ; & les Procu¬
reurs-Syndics provinciaux les feront enfuite remettre fans délai, aux
fleurs Intendans, qui les rendront exécutoires.

VI. Veut Sa Majeflé qu'au moyen de la remife qu'Efle a ordonné
être faite aux Commiflions intermédiaires des Aflemblées provinciales
abonnées, de tous les papiers relatifs à l'adminiflration des Vingtièmes,
lefdites Commiflions intermédiaires s'occupent dès-à-préfent, & fans
délai, de la confeélion des rôles de l'année prochaine 1789 ,d'après le
montant de l'abonnement réglé pour chacune d'elles, par le préfent
Arrêt, fans autre augmentation que celle des fournies additionnelles
qu'elles auront été autorifées par Sa Majeflé à impofer, en vertu des
délibérations qu'elles ont prifes ou prendront à cet effet, pour faire face
aux taxations étant à leur charge, aux non-valeurs, décharges & modé¬
rations, & à leurs frais d'adminiftration, à défaut d'autres moyens d'y
pourvoir.

VII. La Commiflion intermédiaire de chacune des neuf Aflemblées
provinciales actuellement abonnées, fera former fans délai pour chaque
ville, paroifleou communauté, d'après les minutes des précédens rôles,
& les renfeignemens exiflans au Bureau de la Direélion, & autres qu'elle
fe fera procurés, des états contenant feulement l'indication des change-
mens & additions à faire dans les articles des rôles aéluels qu'elle en
jugera fufceptibles , foie à railon de l'infériorité des évaluations données
aux objets déjà impofés, foit à caufe des omifîlons, foit enfin à raifon
de la cotifation des objets nouvellement fournis à l'impofition des Ving¬
tièmes.

Vilf. La Commiflîon intermédiaire ajoutant le réfultat de chacun de
ces états au revenu déjà indiqué par le montant des rôles aéluels pour
chaque ville, paroifîe ou communauté, en réunira les totaux en un
feul total général pour chaque Département; & enfuite par la réunion
des totaux de tous les Départemens, elle établira la mafle totale des reve¬
nus connus de la Province; enfin comparant cette mafle totale des revenus
avec le montant de la fomme à impofer en vertu de l'abonnement,
elle connoîtra la proportion générale dudit abonnement, & réglera la
portion contributive de chaque Département.

IX. La Commiflion.intermédiaire expédiera en conféquence, & adref-
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fera à chaque Bureau intermédiaire un mandement figné de tous les
Membres, portant fixation de la contribution totale du Département,
avec fubdivifion de ladite foraine entre les différentes recettes particu¬
lières des Finances dont ledit Département pourrait être compofé. A ce
mandement fera joint, à titre d'aide & de renfeîgnement feulement, iQ.
un bordereau contenant un projet par apperçu de diflribution entre les villes^
paroiffes & communautés du Département, de la fomme totale a (lignée audit
Département ; 2°. les états pour chacune defdites villes , paroiffes & com¬
munautés que ladite Commiffion intermédiaire aura fait former, comme
il a été ci-deffus prefcrit.

X. Chaque Bureau intermédiaire de Département, après avoir reçu
le mandement expédié par la Commiffion intermédiaire pour ledit Dé¬
partement, auquel mandement il fera tenu de fe conformer, aura la fa¬
culté de faire tels changemens qu'il croira convenables au projet de bor¬
dereau de répartition entre les villes, paroiffes ou communautés, qu'il
aura reçu à titre d'aide & de renfeignement de la Commiffion intermé¬
diaire , defquels changemens ledit Bureau intermédiaire fera tenu feule¬
ment d'envoyer la note & les motifs détaillés à la Commiffion intermé¬
diaire provinciale.-

XI. Les Buïeâix intermédiaires ayant ainfi fixé & arrêté la diflribution
entre les villes, paroiffes & communautés de leur Département, de la
fomme totale affignée audit Département, expédieront & adrefferont,
leurs mandemens à chaque Affemblée municipale, en y joignant auffi,
à titre d'aide & de renfeignement feulement, l'état ci-deffus mentionné
pour chacune defdites Affemblées municipales, contenant l'indication
des objets trop foibiement impofés, omis ou nouvellement impofabîes»

XII. Chaque Affemblée municipale fera tenue de • fe conformer au
mandement du Bureau intermédiaire du Département, & fera la répar¬
tition, entre tous lës propriétaires de la communauté, de la fomme
mentionnée audit mandement, le plus juftement & équitablement qu'il
fera poffible, fans être obligée de fe conformer ftriélement à l'état de
changemens ou additions qui lui aura été envoyé par le Bureau intermé¬
diaire à titre de fimple renfeignement.

XIIL Pour l'année 1790 & années fuivantes, les Commiffions inter¬
médiaires n'auront plus à adreffer que leurs mandemens aux Bureaux in¬
termédiaires de Département; & chaque Bureau intermédiaire, les fiens
aux affemblées municipales.

XIV. Ordonne Sa Majeffé aux Commiffions intermédiaires des neuf
Affemblées provinciales abonnées , de terminer les opérations qui leur
font ci-deffusprefcrites pour la première répartition de l'abonnement, af-
fez tôt pour que les Bureaux intermédiaires puiffent expédier leurs man¬
demens aux Affemblées municipales avant le ier. Oétobre prochain, &
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que iefdites affemblées municipales adreflênt une double expédition de
leur rôle, donc elles conferveront la minute, aux Procureurs-fyndics du
Département avant le ier. Décembre.

XV. Dans le cas où aucune des Municipalités feroit en retard de for¬
mer fon rôle, foit par négligence, foit par quelqu'autre motif, Sa Ma¬
jefté autorife les Bureaux intermédiaires à commettre d'office , ou fur là
demande de l'Aflemblée municipale elle-même , un des Membres de
l'Aflemblée de Département, ou toute autre perfonne, pour fe trans¬
porter fur les lieux, & y diriger le travail de ladite Municipalité; & ne
pourra être nommé Commiflaire aucun pofledant fonds dans Iefdites
ville, paroifle ou communauté.

XVI. A l'égard des Affemblées provinciales qui n'ont pas encore ob¬
tenu des abonnemens, les rôles des fix derniers mois de la préfente an¬
née 1788 feront exaucement conformes à ceux des fix premiers, & fe¬
ront drelies fous les ordres des fieurs Intend ans & Commiflaires dépar¬
tis , qui les vérifieront & rendront exécutoires.

XVII. Les minutes des précédens rôles de Vingtièmes feront don¬
nées, fans délai, en communication aux Commiffions intermédiaires des
provinces non encore abonnées, fous les récépifles de leurs Procureurs-
fyndics provinciaux, ainft que les relevés d'actes & tous autres renfei-
gnemens ralTemblés par les ordres de Sa Majefté , pour, d'après lefdits
minutes & renfeignemens, être fait provisoirement, par Iefdites Commiffions
intermédiaires, pour l'année prochaine 1789, une répartition propor¬
tionnelle du montant aCtuel des Vingtièmes de la province, en com¬
prenant même dans ladite répartition , & fans augmentation d'icelle,
l'impofition que devront fupporter les objets de revenus, qui avoient
été précédemment exceptés de l'impofition.

XVIII. Enjoint Sa Majefté auxdites Commiffions intermédiaires de
s'occuper fans délai de ladite confection des rôles de 1789, lefquels
contiendront les noms des propriétaires, avec l'énonciation de leurs re¬
venus, leur cotifation proportionnelle dans la fo m me que devra acquit¬
ter la Communauté pour les deux Vingtièmes & Quatre fous pour livre
du premier, & enfin une colonne qui reftera en blanc pour les caufes
ci-après mentionnées. Veut Sa Majefté qu'avant le i.er Novembre pro¬
chain, une des deux expéditions defdits rôles foit remife par Iefdites
Commiffions intermédiaires, après avoir été par elle vifée, aux fieurs
Inrendans & Commiflaires départis.

XiX. Aufficôt que les AfTemblées provinciales, actuellement non abon¬
nées, auront été dans le cas, lors de leur prochaine tenue, de préfenter
leurs offres, l'augmentation qui aura été approuvée par Sa Majefté , fera
par leur Commiffion intermédiaire, répartie au marc la livre de toutes
les confinions portées par les rôles déjà drefles pour l'année 1789, aux
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termes de l'article précédent ; & fur les expéditions defdits rôles reliées
à la Commillion intermédiaire, ladite répartition fera portée à la fuite
de chaque article defdites cotifations, dans la colonne lailfée en blanc
dans lefdits rôles; & le total des deux colonnes, contenant la première
cotifation & fon augmentation au marc la livre, formera le montant dé¬
finitif de la cotifation de chaque contribuable.

XX. Les expéditions defdits rôles, ainfi complétées, feront auffitôt
"emiles par les Commiffions intermédiaires aux lieurs Intendans & Com-
.nilTaires départis, pour être par eux rendues exécutoires, après que les
précédentes expéditions remifes auxditsfieurs Intendans, dès le i.er No¬
vembre , pour fervir de minutes, auront été également complétées par
Ja tranfcription de tout le contenu dans la colonne deftinée à la réparti¬
tion de l'augmentation ; & feront lefdites expéditions , après qu'elles au¬
ront été rendues exécutoires, tranfmifes aux Aflemblées municipales, en
la forme preicrite, pour être mifes en recouvrement à commencer du
i.er Janvier 1789. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant
tenu à Saint-Cloud le trente-un Mai mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé le B°\ de Breteuil.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue & autres
Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de
fon Hôtel, Intendant de Juflise, Police & Finances en Flandres & Artois.

"\^U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-defius, & les Ordres par¬
ticuliers à Nous adrefles.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché par-tout 0m
befoin fera, dans toute l'étendue de notre Département.

Fait le quinze Juillet mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé E S M A N G A R T.

PAR MONSEIGNEUR„

Signé Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pétepjnck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi, 1788.
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ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui attribue aux Sieurs Intendans & Commiffai¬

res départis dans les Provinces, les fonc¬
tions ci-devant exercées par les Trèforiers de
France, pour raifon des alignemens, périls
imminent 9 réfaction & adjudication de pavés
dans les villes & autres lieux fitués dans Péten¬
due des juftices royales, autres néanmoins que
la ville & faubourgs de Paris.

Du 13 Juin 1788.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

LE ROI ayant par fon Édit du mois de Maidernier , éteint & fupprimé les Bureaux des
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Finances, & attribué définitivement, tant aux

Grands-Bailliages , qu'aux Préfidiaux, la connoif-
fance de toutes les affaires contentieufès dont
connoifToient auparavant lefdits Bureaux des
Finances, il ne refte plus que de pourvoir à la
partie d'adminiftration dont ils étoient chargés ;
& en attendant que Sa Majefté ait déterminé
définitivement toutes les difpofitions néceflaires
relativement à cette partie, Elle a jugé nécefïaire
de faire connoître fes intentions fur l'exercice
d'une portion des fondions ci-devant attribuées
aux Tréforiers de France en adminiflration, &
dont la fufpenfion pourroit être préjudiciable :
A quoi voulant pourvoir. Ouï le rapport du Sieur
Lambert, Confeiller d'État & ordinaire au Confeil
royal des Finances & du Commerce, Contrôleur-
Général des Finances ; Le Roi étant en son

Conseil, a attribué & attribue provifoirement
aux Sieurs Intendans & Commiffaires départis
dans les provinces pour l'exécution de fes ordres,
les fondions ci-devant exercées par les Tréforiers
de France , pour raifon des alignemens, périls
imminens, réfadion & adjudication de pavés dans
les villes & autres lieux fitués dans l'étendue
des Juftices royales, autres néanmoins que la
ville & faubourgs de Paris; autorife en confé-
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quence lefdits Sieurs Intendans à commettre leurs
Subdélégués, ou telles autres perfonnes qu'ils
jugeront à propos, pour drefler les rapports
néceflaires à cet effet, & à rendre fur iceux
telles Ordonnances qu'il appartiendra , fauf l'appel
au Confeil ; excepte néanmoins Sa Majefté des
difpofitions du préfent Arrêt, les périls imminens
concernant les grandes routes, chemins conftruits
ou entretenus par les ordres de Sa Majefté ,

& les rues des villes fervant de traverfe auxdites

grandes routes & chemins, objets fur lefquels Sa
Majefté a déjà ftatué provifoirement.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté
y étant , tenu à Verfailles le treize Juin mil fept
cent quatre-vingt-huit.

CHARLES-FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur de Montigny , Bordes,

de Feynes , Pierrerue & autres Lieux , Con-
feiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes
honoraire de fon Hôtel, Intendant de Juflice ,

Police & Finances en Flandres & Artois.

J le préfent Arrêt du Confeil, en date du
treize Juin dernier & les Ordres particuliers à Nous
adreffés.

Signé Le B°n. de Breteuil.
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Nous ordonnons que ledit Arrêt fera imprimé,

publié & affiché par-tout où befoin fera, dans
toute l'étendue de notre Département.

Fait le dix-fept Juillet mil fept cent quatre-
vingt-huit.

Signé, ESMANGART,
' PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Pajot.

/

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.



ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant fuppreffion des Délibérations & Proteflations des Cours

& autres Corps & Communautés , faites depuis la publication
des Loix portées au Lit de Juftice du 8 Mai dernier.

Du 20 Juin 178$.
!

Extrait des Regijires du Confit /Etat.
îje, Roi s'étant fait repréfenter plufieurs écrits clândeftinemetit publiés, Sa
Majefté a reconnu qu'Elle n'avoit confnlté jufqu'à ce moment que fon indulgence
en les livrant à l'oubli dont ils font dignes.

La publication affeétée qu'on leur a donnée; les fignatures multipliées, par lef
quelles on a cherché à les accréditer, déterminent fa fagefle à les profcrire, après
en avoir fait fentir à fes Peuples l'illufion & le danger.

Ces écrits répandus fous le nom d'Arrêtés ou de Proteflations de plufieurs Cours;
Corps ou Communautés, ne portent avec eux qu'un caraélere de défobéiflance &
de révolte, contraire au devoir de tous fes Sujets, & fur-tout des Officiers qui
compofent ces Corps, dont l'Exercice n'a pas toujours été continuel, que le Roi
avoit le droit de faire vaquer fuivant fa volonté, même d'interdire de leurs fonc¬
tions, & auxquels il vient de défendre de former aucune aflemblée, de prendre au¬
cune délibération fans de nouveaux ordres de Sa Majefté, de laquelle feule ils tien¬
nent leurs pouvoirs & la faculté ds les exercer.



;N8. XXXI. (2)
Dans la forme, ces écrits font donc illicites; dans l'effet que l'on cherche à leur

faire produire, ils font illufoires.
Dans leur contenu ils ne font pas moins condamnables. Les Officiers & autres Sujets

qui y parlent, s'élevent au-deffus de l'Autorité Royale, ofent juger & profcrire les aétes
émanés du Roi, les déclarer abfurd.es dans leurs combinaifons , despotiques dans leurs principes.^
tyranniqufs dans leu s effets, deflriittifs de la Monarchie , des droits 6* des capitulations des Provinces £
comme fi le Roi n'avoit pas déclaré,par fes Loix enregiftrées au Lit de Juftice du huit Mai
dernier, qu'il n'entendoit porter aucune atteinte aux droits & privilèges des Provinces ;

Comme s'il pouvoir jamais appartenir à des Sujets, d'élever des A êtes d'une
autorité particulière, contre les Aétes de l'autorité légitime;

Comme fi la Nation pouvoir jamais croire que le Monarque voulût détruire la
Monarchie; que le Roi qui eft venu au fecours de fes peuples, qui leur a confié
la répartition des Impôts pour en alléger le poids, veut changer la Monarchie en
Defpotifme ;

Comme fi la Nation pouvoir jamais croire qu'il exifte entre les mains de quel¬
ques Officiers du Roi, un pouvoir national, & un droit de contrarier l'autorité
dont ils émanent, & d'en déterminer le caraétere.

Les uns ofent paffer de l'examen des Aétes, à celui du pouvoir qui les a ordon¬
nés. Ils voudroient perfuader que le Roi a ignoré & ignore encore ce qui s'eft
paffé par fes ordres dans toutes les Cours du Royaume. Delà ils annoncent aux
Peuples, que le Roi a été furpris & eft trompé, que toutes les avenues du Trône
font fermées à la vérité ;

Comme s'il étoit poflible que le Roi ignorât ce qui s'eft paffé fous fes yeux &
en fon Lit de Juftice;

Comme fi tout ce qui s'eft fait dans les Provinces 9 n'étoit pas une fuite de ce
premier enregiftrement ;

Comme fi les Édits portés au Lit de Juftice du huit Mai, ne prouvoient pas à
la Nation entière., que les vérités les plus intérefîantes pour le Peuple ont envi¬
ronné le Trône.

Que le Roi a entendu la vérité, lorfqu'il a ftatué fur les plaintes de tous les
Jufticiables, ruinés par le déplacement & par les frais de la Juftice;

Lorfqu'il a écouté les cris des Accafés, renfermés dans les pnfons, fouvent fans
fecours, fans moyens de fe juftifier, & expofés à des peines contre lefquelles ils rie
pouvoient réclamer l'indulgence du Roi ou fa juftice;

Lorfqu'il a été feufible aux plaintes d-u Peuple, gémiffant de l'opprefïïon qu'il
éprouvoit par la multitude des privilèges, qu'a occafionné la multitude des Char¬
ges & des Tribunaux;

Lorfqu'il a mis un frein à ta réfiftance des Cours contre toutes les opérations
hienfaifantes du Gouvernement, pour empêcher les charges publiques de pefer
d'une maniéré plus forte fur le pauvre que fur les autres fujets du Roi; réfiftance
fondée fur des motifs qui s'éloignent de l'intérêt général, & dont l'effet reconnu
<ft une inégalité de répartition au préjudice du Peuple.

D'autres ont prétendu que les nouveaux Édits changeoient la Monarchie en
Ariftocratie ;

Comme fi une Cour unique, compofée d'Officiers du Roi, foumife à fon auto-
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rïté & circonfcritt dans fes facultés, n'étoit pas analogue à la Monarchie & au

pouvoir du Monarque.
D'autres ont confidéré cette Cour comme le moyen le plus sûr du defpotifme.
La vérité fur ces grands objets effc encore parvenue au Trône.
Il n'y a point de defpotifme où la Nation exerce tous fes droits; & le Roi a

déclaré qu'il vouloit la rétablir dans tous ceux qui lui appartiennent, en la convo¬
quant toujours pour les fubfides qui pourront être néceflaires à l'État, en écoutant
fes plaintes & fes doléances; en ne fe réfervant de pouvoir que celui qui a toujours
été en France dans les mains du Monarque, & qui ne peut être partagé dans une
Monarchie, fans entraîner le malheur du Peuple.

D'autres, en reprenant le fyffcême profcrit dans tous les temps, que les Parlemens
ne font qu'un Corps dont tous les Membres font diffcribués dans les différentes
Provinces du Royaume, mais tous indivifîbles,prétendent qu'ils forment un Corps
«ational^

Comme fi ce n'étoient pas des Officiers du Roi qui compofdîent tous ces Corps 9

& que des Officiers du Roi puflent être les repréfentants de la Nation.
Ainfi on veut attribuer aux Parlemens une autorité perfonnelle, comme s'ils

pouvoient en exercer une autre que celle du Roi.
Paffant des principes aux conféquences, des Cours, des Corps fe font érigés

en Légiflateurs pour leurs intérêts particuliers.
Ils ont eflayé d'arrêter le cours de la Juffcice dans le Royaume, en faifant

lignifier par toutes fortes de voies, leurs Arrêtés & Proteffcations à des Tribunaux
du fécond ordre, dont la plus grande partie des Membres connoiffent leurs de¬
voirs , comme Sa Majeffcé connoît leur fidélité.

Ils ont cherché à ébranler l'attachement de ces Tribunaux au Roi., & leur de¬
voir envers les peuples, en déclarant traîtres à la Patrie & notés d'infamie, ceux
d'entr'eux qui obéiraient à l'Autorité légitime, qui.recevraient ou qui exerceraient
l'augmentation du pouvoir que le Roi leur a confié^

Comme s'il dépendoit d'Officiers des Cours ou de tous autres Corps, de faine
•des Loix, & de les approprier aux circonffcances qui les intéreflent;

Comme fi la Patrie réfidoit en eux & dans leurs vaines prétentions:;
Comme s'il leur appartenoit de retenir dans leurs mains un pouvoir dont le Roi

feul effc difpenfateur, & que Sa Majeffcé effc forcée de reffcreindre pour l'intérêt de
fes Peuples,

Quelques-uns ont ofé faire craindre au Peuple de nouveaux Impôts, tandis que
Sa Majeffcé a folemnellement déclaré qu'Elle n'en demanderait aucun nouveau avant
l'Affemblée des Etats;

Tandis que les mefures qu'elle a annoncées, prouvent que, jufqii'à cette épo¬
que, de nouveaux Impôts ne lui font pas néceflaires;

Tandis qu'il n'efl aucune réforme, aucun facrifice, auxquels Sa Majeffcé ne fe
Toit livrée pour épargner de nouvelles charges à fes Peuples, & qu'Elle vient de
leur remettre l'augmentation qn'Elb aurait pu fe promettre pour cette année, d'un
Impôt déjà établi, & dont faccroiffernent ne provenoit que d'une plus entière &
égale répartition.

Il effc de la juffcice de Sa Majeffcé d'éclairer la Nation fur fes véritables intérêts^
•.comme de la rappeller à fes véritables droits.

\
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Il eft de fa bonté d'attendre qtie la réflexion & le repentir viennent effacer dés

écarts dont Elle voudroit perdre le fouvenir.
Sa Majefté doit à fon autorité, Elle doit à fes fideles Sujets, Elle doit à fes

Peuples de prévenir pour l'avenir de pareils Aétes qui, dénués des formes les plus
fnnples, rendus fans pouvoir, hors des lieux des Séances ordinaires, contre les
ordres exprès de Sa Majefté, échappent à la caflation par le vice même de leurs
formes, puifque les caffer feroit leur fuppofer une exiftence régulière; mais qui,
répandus avec profufion pour allarmer les Peuples fur les véritables intentions de
Sa Majefté, n'en méritent pas moins toute fon animadverfation, puisqu'ils font
capables de troubler la tranquillité publique, par l'efprit d'indépendance & de ré¬
volte qu'ils refpirent.

A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL,
a ordonné & ordonne que les Délibérations & Proteftations de fes Cours & autres
Corps & Communautés, faites depuis la publication des Loix portées au Lit de
Juftice du huit Mai dernier, pour en empêcher l'exécution, ou en dénaturer les ob¬
jets, feront & demeureront fupprimées, comme féditieufes, attentatoires à l'Auto¬
rité Royale, faites fans pouvoir, & tendantes à tromper les Peuples fur les vérita¬
bles intentions de Sa Majefté; fait défenfes à toutes peifonnes, notamment à tous
les Officiers de fes Cours, ou autres Juges, & à tous Corps ou Communautés, de
prendre de femblables Délibérations, & de faire de femblables Proteftations, aux
peines portées par les Ordonnances, & notamment à peine de forfaiture & de perte
de tout état, charge, commiffion & emploi militaire ou civil, contre tous ceux qui
les auroient délibérées ou fignées; fait aufîi défenfes Sa Majefté, fous les mêmes
peines, à tous & chacun fes Officiers, dans les différents Tribunaux de fon Royau¬
me, d'avoir égard auxdits Arrêtés & Proteftations , & aux lignifications qui auroient
pu leur en être faites ; déclare en conféquence Sa Majefté, prendre fpécialement
fous fa protection, pour le préfent & pour l'avenir, ceux de fes Tribunaux & au¬
tres fes Sujets qui, fournis auxdites Loix, s'empreflent de les exécuter, & en con¬
féquence vouloir & entendre les garantir par la fuite & en toute occafion, des me¬
naces impuiffantes & féditieufes qui auroient pu, ou pourroient allarmer leur fidé¬
lité; comme aufii déclare lefdits Tribunaux & autres fes Sujets, fideles au Roi, à
la Nation & à l'État; ordonne aux Commandans pour Sa Majefté & aux Commif-
faires départis dans les Provinces, de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt,
lequel fera imprimé, publié & affiché par-tout où befoin lera, & notifié de l'ordre
exprès de Sa Majefté, à tous les Grands-Baillages & Préfidiaux de fon Royaume.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles, le vingt
Juin mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé LE B#H DE BRETEUIL.

A Lille 5 de l'imprimerie de C. M. Peterincic-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.



Concernant la Convocation des États Généraux du Royaumes

Du 5 Juillet 1788^

Extrait des Regiftres du Conjeil a État,
Tve Roi ayant fait connoître, au mois de Novembre dernier, fou
intention de convoquer les Etats-Généraux du Royaume, Sa Majefté a
ordonné auffi-tôt toutes les recherches qui peuvent en rendre la convo¬
cation régulière & utile à Tes Peuples.
- Il réfulte du compte que Sa Majefté s'efl fait rendre des recherches
faites jufqu'à ce jour, que les anciens Procès - verbaux des Etats préfen-
tent allez de détails fur leur police, leurs féances & leurs fondions;
mais qu'il n'en elt pas de même fur les formes qui doivent précéder &
accompagner leur convocation.
! Que les Lettres de convocation ont été adrelîees tantôt aux Baillifs
& Sénéchaux > tantôt aux Gouverneurs des Provinces. 1 '

Que les derniers Etats tenus en 16x4, ont été convoqués par Bail*

CONSEIL D'Ê

DU ROI,
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liages ; mais qu'il paraît auffi que cette méthode n'a pas été commune I
toutes les Provinces; que depuis il eft arrivé de grands changement
dans le nombre & l'arrondiflement des Bailliages; que plusieurs Provin¬
ces ont été réunies à la France, & qu'ainfi on ne peut rien déterminer
par l'ufage à leur égard ; qu'en fiu rien ne conflate d'une façon pofitive
la forme des Eleélions, non plus que le nombre & la qualité des Elec¬
teurs & des Elus.

Sa Majeflé a cependant confidéré que fi ces préliminaires n etoient
pas fixés avant la convocation des Etats-Généraux * on ne pourrait re¬
cueillir l'effet faîutaire qu'on en doit attendre ;: que le choix des Députés-
pourroit être fujet à des conteftations; que leur nombre pourrait n'être
pas proportionné aux richeffes & à la population de chaque Province;,
que les droits de certaines Provinces & de certaines Villes pourraient
être compromis; que l'influence de différens Ordres pourroit n'être pas
fuffifamment balancée; qu'enfin le nombre des Députés pourroit être
trop ou trop peu nombreux, ce qui pourroit mettre du trouble & de la
confufion, ou empêcher la Nation d'être fuffifamment repréfentée.

Sa Majeté cherchera toujours à fe rapprocher des formes ancienne¬
ment ufitées; mais lorfqu'elîes ne pourront être conflatées, Elle ne veut
fuppîéer au filence des anciens Monumens , qu'en demandant avant
toute détermination, le voeu de fes Sujets, afin que leur confiance foie
plus entière, dans une Affemblée vraiment Nationale, par fa compofi-
lion, comme par fes effets-

En conféquence le Roi a réfolu d'ordonner que toutes les recherches
poffibles foient faites dans tous les Dépôts de chaque Province, fur tous
les objets qui viennent d'être énoncés-

Que le produit de ces -recherches fort remis aux Etats Provinciaux &
Àffemblées Provinciales & de Diftriét de chaque Province, qui feront
connoître à Sa Majeflé, leurs vœux par des Mémoires ou Observations
qu'ils pourront lui adreffer.

Sa Majeflé recueille avec fatisfàdion un des plus grands avantages
qu'Elie s'efl promis des Affemblées Provinciales : quoiqu'elles ne puif-
fent pas comme les Etats Provinciaux, députer aux États-Généraux,,
elles offrent cependant à Sa Majeflé, un moyen facile de communiquer
avec fes Peuples, & de connoître leur vœu fur ce qui les intérefîe.

Le Roi efpere ainPi procurer à la Nation, la tenue d'Etats la plus ré¬
gulière & la plus convenable ; prévenir les conteftations qui pourraient
en prolonger inutilement la durée ; établir dans la compofition de chacun
des trois Ordres a la proportion & l'harmonie qu'il eft fi nicefiaire d'y
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entretenir; afliirer à cette Affemblée la confiance des Peuples, d'après
le vœu defquels elle aura été formée; enfin la rendre ce qu'elle doit
être, l'Afiemblée d'une grande Famille, ayant pour Chef, le Pere coim-
mun.

A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, le Roi étant en son Con¬
seil, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article-premi.br.
Tous les Officiers Municipaux des Villes & Communautés du Royaîfc

me, dans îefquelles il peut s'être fait quelques Elections aux Etats-Gé^
néraux, feront tenus de rechercher incefîamment dans les Greffes def-
dites Villes & Communautés, tous les Procès-verbaux & Pièces concer¬
nant la convocation des Etats, & les Eleétions faites en conféquence,
& d'envoyer fans délai lefdits Procès-verbaux & Pièces ; favoir, aux Syn-
dycs des Etats Provinciaux & ASemblées Provinciales, dans les Provin¬
ces où il n'y a pas d'Affemblées fubordonnées auxdits Etats Provinciaux
ou aux Aflemblées Provinciales ; & dans celles où il y a des Aflemblées
fubordonnées, aux Syndics defdites Aflemblées fubordonnées, ou à leurs
Commiffions intermédiaires.

II. Seront tenus les Officiers des Jurifdiéfions de faire la même re¬
cherche dans les Greffes de leur Jurifdiéfion, & d'en envoyer le réful-
tat à M. le Garde des Sceaux que Sa Mnjeflé a chargé de communi¬
quer ledit réfultat auxdits Syndics & Commiffions intermédiaires.

III. Sa Majeffé invite dans chacune des Provinces de fon Royaume,
tous ceux qui auront connoiflance defdits Procès-verbaux, Pièces ou
Renfeignemens relatifs à ladite convocation , à les envoyer pareillement
auxdits Syndic?.

IV. L'intention de Sa Majeffé eff que de leur côté lefdits Syndics
& Commiffions intermédiaires fafîent à ce fujet des recherches néceflai-
res, & feront lefdites recherches mifes fous les yeux defdits Etats &
Aflemblées, pour être par elles formé un vœu commun, & être adreflTé
un Mémoire fur les objets contenus auxdites recherches, lequel fera
envoyé par lefdits Syndics à M. le Garde des Sceaux.

V. Dans les Provinces où il y a des Aflemblées fubordonnées, le vœu
defdites Aflemblées fera remis, avec toutes les Pïeces qui y feront join¬
tes, à l'Aflemblée fupérieure, qui remettra pareillement fon vœu, &
l'enverra, comme il eff dit, à M. le Garde des Sceaux, avec le vœu,
les Mémoires & les Pièces qui lui auront été remifes par les Aflemblées
fubordonnées.

VJ. Au cas où toutes lefdites recherches ne feroient pas parvenues,
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auxdits Syndycs avant la tenue prochaine des Etats & Aflemblées, Sa
Majeflé voulant que les réfultats qu'EHe demande, lui parviennent au
plus tard dans les deux premiers mois de l'année prochaine , entend
qu'à raifon du défaut defdites pièces & renfeignemens , îefdites Afïem¬
blées, tant fubordonnées que fupérieures, ne puiflent fe difpenfer de
former un vœu, & de drefler un Mémoire fur les objets relatifs au pré-
fent Arrêt, fauf aux Sindycs & Commiffions intermédiaires à envoyer,
après la féparation defdites Aflemblées, les Pièces nouvelles & intéref-
fantes qui pourraient leur parvenir.

VIL Si dans quelques-unes defdites Aflemblées, il y avoit diverfité
d'avis, l'intention de Sa Majefté eft que les avis différens foient énon¬
cés avec les raifons fur lesquelles chacun pourrait être appuyé ; autorife
même Sa Majeflé tout Député defdites Aflemblées de joindre au Mé¬
moire général de l'Aflemblée, tous Mémoires particuliers en faveur de
l'avis qu'il aura adopté.

VIII. Sa Majeflé invite en même-tems tous les Savons & perfonnes
inftruites de fon Royaume, & particulièrement ceux qui compofent l'A¬
cadémie des Infcriptions & Belles-Lettres de fa bonne Ville de Paris, à
adrefler à M. le Garde des Sceaux tous les renfeignemens & Mémoires
fur les objets contenus au préfent Arrêt.

IX. Auiïi-tôt que lefdits Mémoires, Renfeignemens & Eclaircifle-
mens feront parvenus à M. le Garde des Sceaux, Sa Majeflé s'en fera
rendre compte ; & fe mettra à portée de déterminer d'une maniéré pré-
cife, ce qui doit être obfervé pour la prochaine convocation des Etats
Généraux, & pour rendre leur Aflemblée auffi nationale & auffi régu¬
lière qu'elle doit l'être.,

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles^
le cinq Juillet mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé LE RON, de Breteuil.

i^1 1 1 1 1 . ■ i i. i .

A JJlle, de l'imprimerie de C. M. Peterincç-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi ,1788.
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ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Concernant les Greffes des Tribunaux exception fupprimés, & les

pourfuites, en matien criminelle, relatives au recouvrement des
Importions•

Du 128 Juin 1788.

Extrait des Regifîres du Confdl dÈtat.

LE ROI s'étant fait repréfenter l'Edit du mois de mai dernier*portant fuppreffion des Tribunaux d'exception, Sa Majefié a re¬
connu que pour prévenir les difficultés qui peuvent s'élever dans l'exé¬
cution de cet Edit, & y établir l'uniformité* il étoit néceflaire de fixer
les dépôts dans lefquels feroient confervés les titres & papiers qui font
aéluellement dans les Greffes de ces Tribunaux , & de défigner fpécia-
Iement les Jurifdictions où, en cas d'abfence, faillite., divërtiflbment de
deniers & autres délits & excès , feroient à l'avenir p'ourfuivis & jugés,
en exécution de l'Edit de mai dernier, les Receveurs particuliers de fes
finances, Collecteurs, Chefs & Hommes de garnifoil , précédemment
pourfuivis aux Elections.

Les Maîtrifes des Eaux & Forêts & les Greniers à Sel fupprimés
par cet Edit, quant à la Jurifdiiftion, étant confervés, pour tout ce qui
concerne l'Adminiffration, leurs Greffes, fous ce rapport le plus impor¬
tant pour les droits de Sa Majeffé, doivent fubfiffer, & il n'y a aucune



NQ XXXIIL C 2 -)
néceffité d'en tranfporter ailleurs les titres & papiers, dont les Greffiers de
ees Maîtriles & Greniers, confervés dans leurs Offices par ledit Edit, reff
lent autorités à délivrer des expéditions aux Parties qui les en requerront.

A l'égard des Greffés des Bureaux des Finances, quoiqu'ils fbient fup~
primés par ledit Edit, qui comprend nommément dans la fupprefîion les
offices de leurs Greffiers, l'importance des titres que ces Greffés contien¬
nent, tant pour le Domaine de Sa Majefté, que pour les droits de fes
vaffaux & autres propriétaires, la nature des pièces relatives au départe¬
ment des Impoffitions & aux opérations de la Voierie, la plupart com¬
munes à toute la généralité, déterminent Sa* Majefté à les conferver dans-
un feul dépôt, & à les laiffér, pour éviter les dangers inféparables de
tout tranfport, dans les lieux où elles font actuellement ; mais comme
les Greffés de ces Tribunaux fupprimés, tant pour l'Adminiffration que
pour l'a Jiirifdiction, ne fubfiftent fous aucun rapport, & que le dépôt
de leurs papiers, s'il étoit confié à leurs anciens Greffiers, ne feroit plus,
fous la garde d'une,perfonne publique, Sa Majefté a cru devoir y pré-
pofer le Greffier en chef ou premier Greffier du Grand-Bailliage ou du
Préfidial établi d'ans le lieu où étoit le Bureau des Finances fupprimé^
& où fe trouve ledit.dépôt, lequel eft.& demeure.autorifé à en délivrer
des expéditions, & ce jufqu'à ce que Sa?Majefté fe détermine à créer,,
s'il y a lieu, près defdîts Grands-Bailliages & Préfidiaux, un Office de
Greffier particulier pour l'exercice- des fonctions dépendantes de la Ju-
rifdiétion précédemment attribuée auxdits Bureaux des Finances & au¬
tres Tribunaux d'exception, ou à réunir définitivement ledit exercice à»
aucuns des Offices de. Greffiers déjà créés.

Les titres & papiers dépofés dans les Greffés des Élections & des Ju¬
ridictions des Traites,.n'ont pas paru à Sa Majefté mériter de conferver.
pour eux un dépôt particulier, & quoique ces papiers puiiient concer¬
ner des Pareilles ou des Bureaux de Traites dépendans de différons.
Grands-Bailliages ou. Préfidiaux, fur le reffort defqueîs s'etendoit la mê¬
me Eleétion ou la même Jurifdiétion des Traites, Sa Majefté, pour évi¬
ter la divifion de ces papiers, a.jugé convenable de les faire tranfporter
dans le feul Greffe du Grand-Bailliage ou du Préfidial établi dans le.
chef-lieu de l'Election ou Jurifdiétion des Traites, pour y refter,.pareil¬
lement par provifion, fous la Garde du Greffier duait Préfidial ou Grand-
Bailliage, & où il n'y auroit aucun defdits Tribunaux dans ledit chef-
lieu, dans le Greffe du Grand - Bailliage ou du Préfidial dont ledit chef-
lieu reffortît.

Les mêmes principes ont déterminé Sa Majefté * dans le Règlement:
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de la compétence, en cas d'abfence, faillite, divertiffement de deniers,
& tous autres cas relatifs à la rentrée & verfement des deniers royaux,
à la pourfuite defquels Sa Majeflé feroit intéreffée; & Elle a cru devoir
la donner aux Préfidiaux & Grands-Bailliages établis dans les chefs-lieux
des recettes particulières des finances, & où il n'y en'aurait d'établis,
au Préfidial ou Grand-Bailliage dont ledit chef-lieu refîbrtît. A quoi vou¬
lant pourvoir : Ouï le rapport du (leur Lambert, Confeiller d'Etat & or¬
dinaire au Confeil Royal des Finances & du Commerce, Contrôleur
général des Finances; le Roi étant en son Conseil, a ordonné &
ordonne ce qui fuit :

Art. 1er. Tous les titres, papiers & autres documens, étant dans les
Greffes des Maîtrifes des Eaux & Forêts & Greniers à Sel, relieront
dans lefdits Greffes , & feront fous la garde des Greffiers defdites Maî¬
trifes & Greniers, lefquels font & demeurent autorifés, en vertu de
leurs offices, à en délivrer des expéditions^aux parties qui les requerront.

II. Veut Sa Majeflé que les titres, papiers & autres documens , de
quelque nature qu'ils foient, qui font actuellement dans les Greffes &
archives des Bureaux des Finances & Chambre du Domaine, refient
dans lefdits Greffes & archives; & que provifoirement, & jufqu'à ce
qu'il en foit par Sa Majeflé autrement ordonné ils foient mis fous la
garde du Greffier en chef ou premier Greffier du Grand-Bailliage ou du
Préfidial établi dans la ville où étoit le Bureau des Finances fupprimé,
lequel Greffier demeure pareillement autorifé à en délivrer des expéditions.

HT. Ne pourront néanmoins les minutes ni regiflres des Jugemens
& autres actes qui feront à l'avenir rendus, ou auxquels M aura été pro¬
cédé , de l'autorité des Grands-Bailliages & Préfidiaux,. dans les affaires
dépendantes de la Jurifdiclion contentieufe précédemment attribuée aux-
dits Bureaux des Finances, Maîtrifes des Eaux & Forêts, & Greniers
à Sel , être gardés ni dépofés dans les Greffes & archives défaits Bureaux,,
Maîtrifes & Greniers. Seront lefdites minutes & regiflres mis & dépofés
aux Greffes defdits Grands-Bailliages & Préfidiaux.

IV. Les titres, papiers & autres documens étant dans les Greffes des
Elections & Jurifdiâions des Traites, feront tous tranfportés provifoi¬
rement aux Greffes des Grands-Bailliages & Préfidiaux établis dans le
chef-lieu defdites Elections & Jurifdiélions& s'il n'y a, audit chef-lieu,
Grand-Bailliage ni Préfidial , au Greffe de celui defdits Tribunaux dont
ledit chef-lieu reflbrtit directement, faufià faire faire par la fuite , parmi
les pièces étant dans lefdits Greffes, la divîfion des papiers d'Adminiflra-
lion y tels qu'expéditions de Département,, commiffion des Tailles & aiir
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très pièces, lefquels, îorfqùe ladite divifion aura été faite, pourront
être réunis dans un même dépôt, avec les papiers & titres de même
nature, précédemment dépofés aux Greffes des Bureaux des Finances.

V. Dans les cas d'abfence, faillite, divertiffement de deniers de la
part des Receveurs particuliers des Finances, des Colleéteurs des impo¬
rtions, & des Chefs & Hommes de garnifon, & tous autres délits,quels
qu'ils foient, relatifs à la rentrée & verfement des deniers royaux, à la
pourfuite defquels Sa Majeflé ferait intéreffée, ils feront pourfuivis Ss
jugés en première infîance au Préfidial, ou à la fécondé Chambre du
Grand-Bailliage établi dans le chef-lieu de la Recette particulière des
Finances, & s'il n'y en a d'établi audit chef-lieu, au Préfidial, ou à la
fécondé Chambre du Grand-Bailliage dont ledit chef-lieu reffortit direc¬
tement. A l'égard de tous autres délits, tels qu'altération, furcharge ou
falfification de cote particulière, exaétion & autres excès qui auroient
été commis, au feul préjudice des contribuables, par les Receveurs,
Collecteurs, ou Chefs & Hommes de garnifon, ils feront pourfuivis &
jugés au Préfidial, ou à la fécondé Chambre du Grand-Bailliage donc
reffortira la paroiffe ou communauté où lefdïts délits auraient été commis.

VI. Il fera procédé à fappofition des fcellés, inventaires & toutes au¬
tres opérations relatives aux affaires criminelles énoncées en l'article pré¬
cédent, d'autorité du Préfidial ou de la fécondé Chambre du Grand-
Bailliage, auquel appartiendra la connoiffance de l'affaire criminelle.

VII. Les appels des Ordonnances & Jugemens rendus par les Préfi-
diaux, ou par les fécondés Chambres des Grands-Bailliages, dans les cas
énoncés dans les deux précédens articles, feront portés aux premières
Chambres des Grands-Bailliages, pour y être les accufés jugés en dernier
reffort, conformément à la difpofition de l'article IV de l'Edit portant
fuppreffion des Tribunaux d'exception, & à celle des articles XII & XIII
de l'Ordonnance fur l'adminiflration de la Juflice.

VIII. Veut au furplus Sa Majeflé que ledit Edit portant fuppreffion des
Tribunaux d'exception, foie exécuté fuivant fa forme & teneur. Ordonne
que le préfent Arrêt fera imprimé, publié & affiché par-tout où befoin
fera. Enjoint aux fieurs Intendans & Commifiaires départis dans les pro¬
vinces, de tenir la main à fon exécution. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles, le vingt-huit Juin mil fept cent
quatre-vingt-huit. Signé le Baron de Breteuil.

111 !■■■!■■ '■ 1 ■■ 1 11 » " ■ I' [m

A Lille, de i'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1783. ,
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ORDONNANCE
DE M. ESMANGART»

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui renouvelle les dêfenfes faites à toutes perfonnes quelcon-
ques, de dépofer fur aucune partie des routes publiques du
Département, notamment dans les Fauxbourgs des Villes,
des Bois, Arbres, Fumiers, Tonneaux, Moellons, & généra-
ment tout ce qui peut être un obftacleau pajfage defdites rou¬
tes, fous peine d'une amende de vingt florins, & d'une plus
forte en cas de récidive.

Du 24 Juillet 1788.

(J!H ARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE
ESMANGART, Chevalier, Seigneur de Montigny, des
Bordes, de Feynes, Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du
Roi en Tes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances en Flandres
ôc Artois.

Sur ce qu'il nous a été repréfenté que P malgré les difpo-
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ficions de l'Ordonnance rendue par notre prédéceffeur, le 28
Juillet 1782, plufieurs particuliers continuoient de dépofer
dans différentes parties des routes publiques de la Flandre 6c
de l'Artois, notamment dans les Fauxbourgs à l'entrée des
Villes, des Arbres, Fumiers 6c autres matières qui gênent le
paffage, 6c ce, fous prétexte qu'ils ignoroient la déferife por¬
tée par l'Ordonnance de notre prédéceffeur, il Nous a paru
néceffaire de remédier aux inconvéniens qui réfultent de fou
inexécution 6c d'en renouveller à cet effet les difpofitions ; à
quoi voulant pourvoir :

Nous, Intendant 6c Commiffaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi dans fes Provinces de Flandres 6c d'Ar¬

tois , défendons très expreffément à toutes perfonnes quel¬
conques de dépofer fur aucune partie des routes publiques
de notre département, notamment dans les Fauxbourgs des
Villes, aucuns Bois, Arbres, Fumiers, Tonneaux, Moellons,
6c généralement tout ce qui peut être un obflacle au paffage
defdites routes, fous peine d'une amende de vingt florins, 6c
d'une plus forte en cas de récidive. Ordonnons en confé-
quence à tous particuliers qui ont formé des dépôts fur lef-
dites routes, de les faire enlever dans quinzaine, à compter
du jour de la publication de la préfente Ordonnance, 6c ce
fous la même peine. Enjoignons tant aux Officiers 6c Cava¬
liers de Maréchauffée, qu'aux Infpeéleurs des Chauffées 6c
Sergens des Villes, 6c Paroiffes, de tenir la main à l'exécution
de la préfente Ordonnance, 6c de drefîèr des Procès-verbaux
des contraventions qui feront par eux reconnues, lefquels
porteront afïïgnation h bref délai pardevant Nous, 6c feront
remis à nos Subdélégués, ainfi que les rapports 6c dénon->
elations des particuliers qui auroient à fe plaindre, pour, fur
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le renvoi que Nous en feront nofdîts Subdélégués avec leùr
avis, être par Nous prononcé fur iceu-x, ainfi qu'il appar¬
tiendra : & fera la préfente Ordonnance imprimée, publiée
& affichée par-tout où befoin fera, afin que perfonne n'en
ignore.

Fait le vingt-quatre Juillet mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.
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A R R Ê T
DE LA COUR

DE PARLEMENT,
Qui interprête, en tant que de hefoin, VArrêt du 7 Mars 1788,

portant enregiftrement de la Déclaration du 10 Février
précèdent, concernant la convocation des Etats-Généraux de la
Province du Hainaut, de Valenciennes & autres parties y
réunies.

Du 23 Avril 1788.

Extrait des Regifires de la Cour de Parlement.

SUR le réquifltoîre du Procureur général du Roi, contenant quela Cour, par fon Arrêt du 7 Mars dernier, portant enregiftrement
de la Déclaration du Roi, donnée à Verfailles le 10 Février 1788,
concernant la convocation des Etats généraux de la Province du
Hainaut, de Valenciennes & autres parties y réunies, auroit annoncé
qu'on ne pourvoit induire (£aucunes des difpofîtions de ladite Déclaration,
que lefdits Etats aient la faculté de délibérer fur un nouvel impôt ou offrci,
dont la perception ne feroit point autorifée par une Loi dûment vérifiée &
enregifirée en la Cour ; que cette difpofition, purement confervatrice
des droits de ladite Cour, auroit reçu différentes interprétations,
dont il feroit pofîible de (e prévaloir contre le vœu & les intentions
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de ladite Cour; que pour obvier à cet inconvénient, & faire cefler
les doutes qui fe font élevés, ledit Procureur général du Roi auroit
penfé qu'il étoic de l'intérêt public. & du devoir de fon miniftère ,

depropofer à la Cour de déterminer elle-même le fens & l'interpré¬
tation à donner à cet article de fon Arrêt; qu'il paroîtroit impor¬
tant de faire connoître que, par ces mots, fans quon puijfe induire
que lefdits Etats aient la faculté de délibérer fur un nouvel impôt ou oBroi,
dont la perception ne feroit point autorifée par une Loi dûment vérifiée &
enregiflrèe, ladite Cour n'a pas eu pour objet de reftreindre la faculté de
délibérer & de confentir, qui appartient eflentielïement, & fans limita¬
tion , à un Corps d'Etats, mais feulement de rappeller les principes,
fuivant lelquels aucune impofition ne peut être levée qu'en vertu de
Loix dûment vérifiées & enregiftrées en la Cour; que cette difpofition,
en même temps qu'elle fixerait invariablement l'opinion, aurait encore
l'avantage de fanélionner plus particulièrement le bienfait qu'il a plu
au Roi d'accorder à la province du Hainaut, en la réintégrant dans
fon ancien régime & dans la plénitude de fes droits conftitutionnels.

A ces causes, requérait ledit Procureur général du Roi, qu'il plût
à la Cour, en interprétant, en tant que de befoin, fon Arrêt du 7
Mars dernier, portant enregiflrement de la Déclaration du Roi,
donnée à Verfailles le 10 Février 1788 , concernant la convocation
des Etats généraux de la province du Hainaut, de Valenciennes &
autres parties y réunies, déclarer qu'elle n'a pas eu intention de
mettre obftacle aux délibérations que lefdits Etats pourraient prendre
fur aucune des demandes du Roi, mais feulement de rappeller les
principes, fuivant lefquels aucune impofition ne peut être levée
qu'en vertu de Loix dûment vérifiées & enregiftrées en la Cour;
ordonner, fuivant ce , que l'Arrêt à intervenir fera lu , publié,
l'audience tenant, & enregiftré au greffe de la Cour, pour être
exécuté fuivant fa forme & teneur ; & copies collationnées en¬
voyées aux Bailliages & autres Sieges du raifort, pour y être pa*
reillement lues, publiées & enregiftrées : enjonidre aux Subftituts
du Procureur général du Roi èfdits Sièges d'y tenir la main, 6ç d'en
certifier la Cour dans le mois.

Vu ledit Requjfitoire, ledit Arrêt du 7 Mars dernier, portant
enregiftrernenc de la Déclaration du Roi, concernant la convocation
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des Etats généraux de la province du Hainaut, de Valenciennes &
autres parties y réunies : Ouï le rapport de Meffire Louis-Jofeph-
Marie de Warenghien de Flory, Confeiller : Tout confidéré.

LA COUR, en interprétant, en tant que de befoin, ledit Arrêt
du 7 Mars dernier, portant enregiflrement de la Déclaration du Roi,
donnée à Verfailles le 10 Février 1788, concernant la convocation
des Etats généraux de la province du Hainaut, de Valenciennes & autres
parties y réunies, a déclaré & déclare qu'elle n'a pas eu intention de
mettre obflacle aux délibérations que lefdits Etats pourroient prendre
fur aucune des demandes du Roi, mais feulement de rappeîler les princi¬
pes , fuivant lefquels aucune impofition ne peut être levée qu'en vertu
de Loix dûment vérifiées & enregiftrées en la Cour ; ordonne, fuivan î
ce, que le préfent Arrêt fera lu, publié, l'audience tenant, & en-
regiftré au greffe de la Cour, pour être exécuté félon fa forme &
teneur, & copies collationnées envoyées aux Bailliages & autres
Sieges du refîort, pour y être pareillement lues, publiées & enre¬
giftrées : Enjoint aux Subftituts du Procureur général du Roi èsdits
Sièges, d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois.

Fait à Douay, en Parlement, le 23 Avril mil fept cent quatre-
vingt-huit, Collationné.

Signé Leploge.

Lu, publié, taudience tenant, cejourd"but vingt-quatre Avrilmilfept cent
quatre-vingt-huit, ouï & ce requérant le Procureur général du Ro'u

Signé Noeels.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.
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DE PAR LE ROI.
% \ ' i - ... i . < m

ORDONNANCE
DE M. ESMANGAR.T»

Intendant de Flandres & d'Artois»

Concernant la Navigation du Canal de Bergues.
■ '

- - -'.L'i'e.. • v '
Du premier Août 1788.

(J/HARLES-FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes,de Feynes, Pierre-
rue & autres Lieux, Confeiller du Roi en Tes Confeils, Maître
des Requêtes honoraire de Ton Hôtel, Intendant' dé Juflice,
Police & Finances en Flandres 6c Artois.

Etant infirmes qu'il s'eft élevé quelques difficultés relativement
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à la Navigation des Bâtimens pontés & matés qui fe font préfentés
depuis le rétabliffèmenr, fait par ordre du Roi, de l'Eclufe de
Bergues, pour entrer du Port de Dunkerque dans le Canal de
Bergues, & pour remonter ledit Canal jufqu'à la hauteur de Ber¬
gues; étant pareillement inftruits de l'inconvénient qu'il y auroit,
pour la confeétion des travaux ordonnés par le Roi à l'effet d'éta¬
blir lin Quai en maçonnerie, & de conftruire d'autres ouvrages
néceffaires pour rendre le Port de Dunkerque utile &- commode,
à retenir dans ledit Canal une quantité d'eau fuffifante, pour que
des Bâtimens qui caleroient plus de fepc pieds puffent y remon¬
ter, ou en fuivre le cours pour defcendre à Dunkerque, de ayant
reconnu par les comptes qui Nous ont été rendus que l'entrée
defdits Bâtiments dans l'arrière-Port, & leur Navigation dans le¬
dit Canal de Bergues exigeoient différentes précautions pour que
les eaux qui y feroient retenues à cet effet, & qui ne peuvent
s'écouler qu'à mer baffe, euffent affez de tems pour que leur écou-
lement fe fit de manière qu'il ne préjudiciât en rien à la fondation &
& à la confe&ion des ouvrages ordonnés par Sa Majefté, Nous
avons jugé néceffiire, attendu l'urgence du cas, provifoirement,
& fous le bon plaifir du Roi , de prendre des précautions qui
puffent concilier ce que l'intérêt des Négocians de Bergues, qui
défirent de faire naviguer quelques Bâtimens pontés fur ledit Ca¬
nal, peut exiger , avec les précautions que la confection dès ou¬

vrages ordonnés par le Roi dans le Port de Dunkerque rend in-
difpenfabîement néceffaires. A quoi defiranc de pourvoir > Nous
avons ordonné 6c ordonnons ce qui fuit :

f ■' » < _ . ; \ > •• ■ f • % , ■ £ j : \ ' *

Article premier*
• • •

r . ' ' • - •• • : - ' ) " ' ? p " ■ ■ ' " •'

L'Arrêt du Confeil du 21 Juillet 1716 fera exécuté, félon fa
forme & teneur; en conféquence les Bâtimens qui fe préiènteront
pour paffer du Port de Dunkerque dans farrière- Port ? & entrer
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enfuite dans le Canal de Bergues pour, après avoir paffé l'Eclufe,
y naviguer jufqu'à Bergues, de même que ceux qui defcendront
de Bergues à Dunkerque jouiront de la faculté qui leur eft accor¬
dée, tant en allant à la mer qu'à leur retour, fans être obligés de
rompre charge.

I I.

Néanmoins jufqu'à la confection des ouvrages ordonnés par
le Roi dans le Port de Dunkerque, ou du moins jufqu'à ce qu'ils
foient fuffifamment élevés, pour que l'écoulement des eaux retenues
dans le Canal de Bergues ne puiffe en 1 ufpendre la confection , les
Bâtimens qui tireront plus de fept pieds d'eau ne pourront remonter
dans ledit Canal, à l'effet-de quoi, iorfque Iefdits Bâtimens fe préfen-
teront pour remonter ou pour defcendre, il fera remis par le
Capitaine d'iceux", h l'Ingénieur en chef des Ponts 6c Chauffées,
un certificat figné par le Maître de Quai du Port de Dunkerque
ou par l'Armateur de Bergues, lequel attellera que Iefdits Bâti¬
mens ne calent pas plus de fept pieds.

I I I.

Lorfqu'un Bâtiment, qui ne calera pas plus de fept pieds, venant
de la mer ou de Bergues, fe prefentera pour entrer dans I'arrière-
Port de Dunkerque, le Capitaine dudit Bâtiment fera tenu de
prévenir l'Ingénieur en chef des Ponts 6c Chauffées, chargé de
la direélion des travaux du Port, qui donnera les ordres néceffaires
pour la manœuvre de la partie mobile du Pont de la Citadelle,
6c foit en remontant, foit en defcendantlefdits Bâtimens fe rangeront
dans la partie de l'arrière-Port qui leur fera indiqué par ledit Ingénieur.

*~r-' • * ■>-■ s " Hrr • \ .. ... -• - ...v

i v.

La Navigation defdits Bâtimens ne pourra avoir lieu fur iedit
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Canal de Bergues que pendant le tems des vives eaux feulement#

Enjoignons au fleur Duclos, Ingénieur en chef des Ponts &
Chauffées, ôc à nos Subdélégués de Dunkerque 6c de Bergues,
de tenir la main, chacun en ce qui les concerne, à l'exécution
de notre préfente Ordonnance, qui fera imprimée, publiée, 6c affi¬
chée par-tout où befoin fera.

Fait à Dunkerque, ce ierAoût 1788.

Signé ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé Pajot.

: .
: : ': : '■ : - :

: ■' -

■■ -

,

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cram*»
Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.
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ORDONNANCE
DU MARÉCHAL

DE CASTRIES,
Concernant ÏOuverture de la Chajfe dans Tétendue des Rèferves

du Couvet nement général de Lille.
Du 2*5 Juillet 1788.

C H ARLES-EUGENE-GABRIEL DE LA CROIX,
MARÉCHAL DE CASTRIES, Comte d'Al.iis, Premier
Baron des États de Languedoc, Miniltre d'Etat, Chevalier des Ordres
du Roi, Gouverneur & Lieutenant-Général pour Sa Majefté des Pro¬
vinces de Flandres, Hainaut & Cambrefis, Gouverneur-Particulier des
Ville & Citadelle de Lille, Souverain Bailli des Ville & Châtellenie
dudit Lille.

La fituation des biens de la Terre, relativement à IaMoififon,fe trou^
vant avancée cette année, Nous avons fixé l'Ouverture des Chafles au
premier Septembre. En conféquence, défendons très-exprefiement à
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, &
fous quelque prétexte que ce foit, de chafler avant ledit temps. Décla¬
rons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chafier, à commencer
dudit jour premier Septembre, jufqu'au quinze Février fui vant, dans le
Canton qui leur a été affeélé de tout temps dans les Plaines réfervées
à titre de Plaifirs du Roi, dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur eft très-expreflement défendu de chafier dans
les autres Cantons de la Plaine de Lille, réfervés aux Plaifirs du Roi, la¬
quelle eft bornée par les Rivières de la Haute & Bafle-Deûle, & celles
de la Marque & Marquette, de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent
pas, qu'ils ne repaieront pas lefdites Rivières de la Haute & Bafie-Deûle,
Marque & Marquette; & il ne leur fera pprmis de fortir avec leurs fufils
& chiens, que par les Portes de St. André & de la Barre, en obfervant à
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cette dernière, de palier au-delà du Ponc de Canteîeu, de ne pas traverfer
l'Abbaye de Loos, & de ne pas chalfer fur les Terres de Lomme, Caping-
hem, Sèquedin & Englos, appartenantes à M le Comte de Gand;Hou~
plines, à Mme la Comtefle de Lauragais; fur celles de la Prévôté, Verlin-
ghetn & Frelinghem , à M. le Marquis de Croix-d'Euchin ; fur celles du
Qaefnoy, à M. le Duc de Croy; fur celles de Wavrin & d'Armentièrès, à
M. le Comte d'Egmont; Saint-Simon-Raifle, à M. de la Grandvillé; Village
d'Erquinghem fur la Lys, à M, le Comte Déliot; fur celles de l'Abbaye
de Marquette; fur la Terre de Santés, à M. Defontainede Lievin; celle
de Ligny, appartenante à M. de Ligny; & celles d'Hallennes lez
Haubourdin & d'Erquinghem le Sec, appartenantes à M. le Comte
de Nalfau, fur lefquelles Terres les Sergensfe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles &
Confignes auxdites Portes de St. André & de la Barre, laifteront fortir
fans billet, avec leurs fufiîs & chiens, Mrs, les Officiers, pendant le
temps ci-deflus marqué,

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdeleine, Fives, St. Maurice,
Notre-Dame & des Malades, ordonnons aux Officiers de garde, Ser¬
gens, Sentinelles & Confignes auxdites Portes de ne Lifter fortir qui
que ce foit avec leurs fufils & chiens de chaffe, fans permiffion par écrit
de Nous, ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers & Gardes par nous établis pour
la confervation de la Plaine, de ne Lifter chalfer perfonne, fous quel¬
que prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de Nous ; de
drelfer exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions
dont ils s'appercevront, ou qui viendront à leur connoiffànce , & de
les remettre, dans les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la
Gouvernance & Souverain Bailliage de Lille , pour, fur fes conclufions,
y être fommairement ftatué ainfi qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Haut-Jufticiers ou Vieomtiers qui, confor¬
mément à l'Ordonnance du Roi du 13 Juin 1730, ont la permiffion
de chalfer fur leurs Terres & Fiefs, accompagnés d'une perfonne feule¬
ment, Nous défendons très-exprelfément à tous ceuxdefdits Seigneurs
Haut-Jufticiers ou Vieomtiers qui n'ont pas fatisfait à l'Ordonnance
du 11 Février 1756, de chalfer, fous quelque prétexte que ce foit,
jufqu'à ce qu'ils aient donné au Procureur du Roi de la Gouvernance,
ainfi qu'il leur a été enjoint, la déclaration de l'étendue des Terres ou
Fiefs qui leur appartiennent, & fur lefquels ils prétendent exercer leur
droit de Chalfe, lequel droit ne pourra leur être confirmé par Nous,
que fur le certificat dudit Procureur du Roi, qui conftate, après la
jLiftification qu'ils en auront faite, qu'ils pofledent une Seigneurie Haute-
Jufticière ou Vicomtière.

Faifons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiaftiques ou
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leurs repréfentans, qui n'auronc pas rempli les formalités qui leur a
été prefcrites par ladite Ordonnance du it Février 1756, en
exécution de celle du Roi dudit jour 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut-Jufticier ou Vicoratier,
Seigneur Eccléfiaftique ou fon rèpréfentant, de ne chafler que dans les
temps permis & qu'en perfonne, accompagné d'un ami ou d'un Garde ;
lequel Garde ne pourra en aucune façon chafler feul.

«Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permiflions de chafler k
des perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permet¬
tons cependant aux Veuves & Dames Propriétaires de Fiefs Haut-
juffcîciers ou Vicomders, de nommer une perfonne pour les repré-
fenter, d'état & de condition à pouvoir chafler.

Défendons expreflement aux Gardes par Nous établis pour la con-
fervation de la Plaine, de chafler pour les Seigneurs, fous peine de
punition exemplaire ; même ne le pourront absolument que par nos
ordres, ou ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-Chafle de la Plaine qui trouveront d'autres
Gardes defdits Seigneurs particuliers chaflant feuls fans leur Maître,
d'avoir à en dreflër Procès - verbal, pour y être ftatué ainfi qu'il ap¬
partiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres, d'aller chafler
fur le Territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers,
Carrofles de remifes & Fiacres qui voudront fortir dans leurs équipages
des fuflls ou chiens de chafle, clandeflinement, conformément à l'Or¬
donnance du 10 Mars 173 ï , & de tenir la main régulièrement à l'exécu¬
tion d'icelle, fous peine de révocation de leur emploi.

Nous défendons bien expreflement à mefdits fleurs les Officiers de
mener avec eux à la Chafle, dans les endroits ci-defluspermis, aucuns
Valets ni Soldats, la Chafle n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances
du Roi, de ne faire aucun tort aux grains qui pourroientêtre fur terre,
& de ne pas pafler fur la Province d'Artois, ou ils n'ont aucun droit de
chafler.

Déclarons que, quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exac¬
titude avec laquelle Mrs. les Officiers obfcrvent nos Ordonnances, il
le pourroit bien que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chafle ,

les fît écarter julques dans la Plaine, en ce cas, Nous les avertif-
fonsque celui qui fera reconnu y avoir chafle ou entré avec fonfufilou
chien, fera puni très-févèrement, conformément aux ordres que nous
en avons de la Cour.

Et comme il eft expreflement défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs fufils, Nous déclarons que dans cette défenfe ne font point
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compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant de
la Ville, que de la Châtellenie, auxquels Nous permettons de fortiï
par toutes les Portes de cette Ville, avec leurs Moufquetons, en mon'
trant leurs Commiffions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi en date du 13 Juin
1730, & à celle rendue le n Février 1756, pour ce qui concerne
ceux qui ont le droit de Chatte, & ceux à qui il eft très-expreffément
défendu de chafler, fous les peines y portées ; enjoignons aux
Mayeurs & Gens de Loi de la Châtellenie d'y tenir la main, à peine
d'en répondre en leuis propres & privés noms.

Déclarons de nouveau & en tant que befoin eft, ainfi qu'il a
déjà été fait par ladite Ordonnance du 11 Février 1756, que tou¬
tes permiffions que Nous pourrions avoir données jufqu'à ce jour,
ou qui auroient été accordées par nos prédécefleurs, tant aux Seigneurs
Eccléfiaftiques qu'aux Gentilshommes & autres qui poffédent des Ter¬
res dans ladite Réferve, & qui ont tranfmis à d'autres leur droit de
Chatte, feront & demeureront fupprimées, & qu'on fera tenu de s'en
procurer inceflfamment de nouvelles; à défaut de quoi Nous leur dé¬
fendons très-expreffément de chafler; notre plus grand defir, à cet
égard, étant de remettre les chofes dans la règle où elles doivent
être, & de laifler à chacun la jouiflance de fes droits pour la Chatte ,

dans les bornes que Sa Majeftéa preferites, fans quoi Nous ne pour¬
rons nous difpenfer de prendre un parti contre ceux qui continuent de
fe refufer à l'exécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance, elle fera
délivrée à Mrs. les Majors des Régimens, affichée aux corps-de-garde
des Portes, aux hobettes des Confignes & Commis des Fermes, re*
mife aux Gardes-Chatte de la Plaine, & envoyée dans tous les Vil¬
lages de la Châtellenie, pour y être publiée le premier Dimanche après
fa réception, au fortir de la Mette de ParoittTe, pour qùe chacun ait
à s'y conformer.

Approuvé toutes les Difpotttions de la préfente Ordonnance pour
avoir leur effet cette année , à commencer du premier Septembre
prochain jufqu'au quinze Février fuivant. A Paris, ce 26 Juillet 1788.

Signé, Le Maréchal de Castries.
PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Henry du Rosnel.
Lue & publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de

Lille, le 29 Juillet 1788, enrêgifîrée au Greffe duâit Siège , ouï & ce re*
quérant le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège, fouffïgnê.

Signé, L. J. LemeSRE.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Rçi, 1788,



DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Pjrtant création d'une Loterie de Douze Millions, en faveur des

Provinces ravagées par la grêle.

Du 26 Juillet 1788.

Extrait des Kegifires du Confeil etÉtat*
T J E ROI, profondément affligé du fléau qui vient de frapper en un inftant une
grande étendue de pays dans plufieurs Provinces de fon Royaume, n'a cefle d'é¬
prouver, en apprenant les détails d'un fi grand malheur, le befoin de fecourir , par
tous les moyens qui font en fon pouvoir, ceux des Cultivateurs qui ont le plus
fouffert.

Chaque jour lui a apporté les plus défolantes nouvelles : des moifions entières
détruites au moment môme de la plus belle récolte; des vignes perdues fans efpoir
pour plufieurs. années; des hommes furpris au milieu des plaines, terraïïes, frappés
à mort par une grêle épouvantable ; un grand nombre de villages ruinés; plufieurs
dégradés au point de ne pouvoir fervir d'afyle à la mifère; les pauvres 11e rencon¬
trant que des pauvres dans une étendue de plus de quarante lieues; par-tout la
confiernation & le défefpoir.

Ces détails douloureux, dont tant de mifère & de larmes attellent la vérité, en
pénétrant le Roi du plus vif regret de ne pouvoir foulager tant de maux par fes
propres bienfaits, lui font fentir que, s'il 11e lui eft pas permis, en ce moment, da.

. ' ' ' ' • ' • " '
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fe livrer à toute fa bienfaifance, il eft au moins de fa juftice de fubvenir aux befbïnS
les plus preffuns; & que, lors même qu'il s'eft impofé la loi d'être avare de fes
dons, il n'eft pas difpenfé d'être libéral de les fecours.

Ainfi, le Roi a réfolu de confacrer uue fomme de Douze cent mille livres au fou-
lagement des Provinces qui ont été ravagées, en même tems qu'il leur allure une
remife fur les irnpofitions de cette année.

Mais confidérant que ces fecours, portés aufli haut que la fituation momentanée
de fes finances peut le lui permettre, font pourtant difproportionnés aux befoins de
tant de malheureux, il s'adrefle avec confiance à fes Sujets, & les invite à fe livrer
à un genre de bienfaifance auquel feront attachés en même temps, & un charme fe-
cret pour chacun d'eux en particulier, & une forte d'honneur public commun à tous.

Sûre que fes fentimens feront partagés, Sa Majefté efpère réunir bientôt des fe¬
cours capables de réparer du moins une partie du défaftre; Elle fait, & Elle l'a
fouvent éprouvé avec délices, quel eft l'empire de fon exemple fur fes Sujets; Elle
fait que le récit d'une grande calamité peut exciter entr'eux line généreufe émula¬
tion ; qu'il fuffit d'avertir la fenfibilité des François pour en obtenir les plus nobles
facrifices ; mais, quelque confiance que lui infpirent ces heureufes difpofmons, quel¬
que bien qu'Elle s'en promette, Elle croit convenable de faire concourir aulfi au
bienfait qu'Elle veut opérer , ceux à qui leur pofition fembleroit permettre
plus difficilement un facrifice dépouillé de toute efpérance. Il eft des circonftances
où l'intérêt perfonnel lui-même femble s'ennoblir, où il peut fe faire des droits à la
reconnoiflance publique; & il eft digne d'un Souverain qui aime fon Peuple d'appel-
ler en quelque forte à une grande œuvre de bienfaifance les -divers fentimens qui
font agir les hommes.

Frappée de ces motifs, Sa Majefté deftine au foulagement des vîétimes du der¬
nier défaftre , outre les Douze cent mille livres qu'Elle s'eft impofées , le produit
d'une Loterie digne, fous tous les rapports, d'une confiance particulière, & dont le
bénéfice réfultera du prélèvement d'une partie déterminée de chaque Lot, & en même
tems de l'abandon que plufieurs Corps ou Particuliers riches aimeront à faire de
leurs billets renvoyés avant le tirage.

Cette Loterie fera de Douze millions, dont le dixième,faifant la fomme de Douze
cent mille livres, compofera le bénéfice. Elle fera formée de Quarante raille billets
de Trois cens livres chacun, de telle forte néanmoins que l'on ne paiera que Cent
livres en prenant fon billet; la Loterie fera crédit des deux autres cens livres. Tous
les billets fortiront, & il fera prélevé fur chaque Lot les deux cens livres dues pour
l'entière valeur du billet. Sur ces Quarante mille billets, Trente mille produifant
Deux cens livres feulement, les Porteurs de ces Trente mille billets n'auront rien à
prétendre,puifque leur Lot ne fera que les acquitter envers la Loterie. Les Porteurs
des Dix mille autres, après l'acquittement des Deux cens livres pour chacun de leurs
billets, auront tous un bénéfice fuivant le Tableau annexé au préfent Arrêt; ainfi la
compofition de cette Loterie eft telle, qu'un billet fur quatre fera favorifé.

Sa Majefté, délirant que les fecours qui réfulteront d'une Loterie créée dans des
Vues aufti bienfaifantes foient adminiftrés fans délai, invite toutes les perfonnes qui
voudront y prendre part à faire promptement leurs miles, afin que la Loterie foit
tirée, s'il eft poflible, dans le courant du mois de Septembre prochain, & fa déifi¬
cation remplie vers les commencemens du mois d'Octobre,
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Son intention eft qu'aufïîtôt que cette Loterie fera tirée, tout le bénéfice en foit

dïftribué, avec les Douze cent mille livres que donne Sa Majefté , entre les Provin¬
ces affligées; que la Commiffion intermédiaire de chacune de ces Provinces répar-
tiffe fur-le-champ dans les différens Diftriéts la Comme proportionnelle qu'elle aura
reçue; & que le Bureau de chacun de ces Diftricts, aidé de toutes les connoiffances
locales, en fade lui-même l'application. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport
du fieur Lambert, Confeifier d'État ordinaire, & au Confeil royal des Finances &
du Commerce, Contrôleur général des Finances , Sa Majesté étant en son
Conseil , a arrêté ce qui fuit :

ApyT. I. 11 fera ouvert, au Tréfor royal, auflirôr après la publication du prélent Ar¬
rêt, une Loterie de Douze millions.

II. Cette Loterie fera compofée de Quarante mille billets , de Trois cens livres cha¬
cun , qui feront fignés par le fieur Jean-Baptifte Morin, Commis du Tréfor royal.

III. Sur la valeur du billet, il ne fera payé que Cent livres à la Loterie, qui fera
crédit de Deux cens livres.

IV. Tous les billets produifant un lot, dont le moindre fera de Deux cens livres, la
Loterie reprendra fur tous les lots les deux cens livres dont elle aura fait crédit :
en forte que, dans aucun cas, il n'aura été débourfé, pour chaque billet , que Cent livres.

V. Sur les Quarante mille billets, dix mille produiront un bénéfice réel,fuivant le
Tableau annexé au préfent Arrêt : & par conféquent il y aura un billet gagnant fur quatre.

VI. Il fera prélevé, dans une égale proportion, fur les billets gagnans, la fomme de
Douze cent mille livres, au profit des Provinces ravagées.

VII. La Loterie fera tirée dans le courant du mois de Septembre prochain; le béné¬
fice qui en proviendra fera diftribué, au commencement du mois d'Oftobre fuivant,
même plurôt, s'il eft poiïîble, avec les Douze cent mille livres que donne Sa Ma¬
jefté , entre les Provinces malbeureufes, en raifon des pertes qu'elles ont efiuyées.
La Commiffion intërmédiaire de chacune de ces Provinces répartira promptement,
dans les différens Diftriéis, la fomme qu'elle aura reçue; & chaque Diftriét en fera
lui-même la diftribution.

VIII. Les perfonnes à qui leur fortune permet de faire des facrifices, & qui, follicitées
par le bon emploi de cette Loterie, voudront renoncer au bénéfice qu'elles peuvent
en efpérer, renverront, avant le tirage, leurs billets biffés.

IX. On fera connoître par la voie de l'impreffion, les numéros des billets qui au¬
ront été renvoyés biffés, & le nombre ainfi que l'efpèce des lots que ces billets au¬
ront produits. On fera auflï connoître inceflamment, & de la même manière, le
nom des Paroifles qui auront été foulagées, & la fomme qui aura été diftribuée à
chacune d'elles.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailîes le vlngt-fixième
jour de Juillet mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé le COMTE de BrIENNE.

A Lille, de 1 Imprimerie de (s- M. Pé te rince- Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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DISTRIBUTION DES LOTS.

Tirage de 40,000 Billets, quife fera dans le mots de Septembre 17 8 8
& dont les Lots feront payés aujfitôt après le Tirage.
Lots. Sommes.

1 de ....... . 2.00,000 liv. 200,000 liv«
2 de ...... . 100,000 .......... 200,000
3 de 40,000 . . . 120,000

4 de ...... • 20,000 .......... 80,000
30 de .... . . . 8,000 80,000
30 de « . « . . . . 4,000. . « . . . .. . . 120,000
50 de ...... . 3,000 150,000

îoo de ...... . 2,000 .......... 200,000
300 de 1,500 . • 450,000
500 de . 1,000 ........... 500,000

3,oco de . 500 1,500,000
6,oos de ...... . 400 .......... 2,400,000

50,000 de « . . . , . ® 2 o Q • . . . . . « o . . 6,000,000

40,000 12,000,000

Modèle de Billets.

N®. Loterie de Bienfaifance, de Douze millions ?

rembourfables en Ofîobre 1788.

Arrêt du 26 Juillet 1788.

E PORTEUR a verfé dans la Qaijfe générale du Tréfor royal 9

la fomme de T R OI S GENS LIVRES , pour avoir part 9

fous le JV®, au Tirage des Lots indiqués
par le fufdit Arrêt.

4 Pœris 3 le



N° XXXIX.

a_

ARRET
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui fixe au premier Mai prochain la tenue des États-Généraux

du Royaume, <2? fufpend, jufquà cette époque , le rétablif*
fement de la Cour Plénière.

e Du 8 Août 1788. r

Extrait des Regi/lres du Confeil d'État du Roi,

1E ROI, en ordonnant, par l'Arrêt de fon Confeil, du
5 juillet dernier, que les réfultats prefcrits audit Arrêt, lui
fuflènt remis dans les deux premiers mois de l'année 1789,
Sa Majefté a voulu fe mettre à portée de convoquer les
États-Généraux de fon Royaume, immédiatement après qu'Elle
fe feroit fait rendre compte defdits réfultats & Elle ne pouvoit
choifir une époque plus rapprochée^^uifqu'avant & pour
cette convocation, il étoit néceffîire d'affembler les États-
Provinciaux dans les Provinces où ils exiftent, de les réta¬
blir dans quelques Provinces où ils étoient fufpendus, <Sc
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de déterminer les préliminaires des Elevions, fur-tout dans
les Provinces réunies à la France, depuis 1614; enfin, de
prendre une faifon plus commode que l'hiver pour le tranfport
& la réunion des Députés de toutes les parties du Royaume»
Depuis que cet Arrêt a été rendu, Sa Majefté a pris des
éclairciiïemens, tant fur le lieu que fur le tems auquel lefdits
États-Généraux, peuvent être affemblés. Elle n'a pas encore
déterminé le lieu où ils fe tiendront; mais Elle peut an¬
noncer à fes Sujets que leur Affemblée eft fixée au premier
Mai prochain, 6c c'effc avec fatisfaélioti que Sa Majefté
envifage le moment où Elle fe trouvera environnée des
Repréfentans de la Nation généreufe 6c fidele qu'Elle a le
bonheur de gouverner. Aiïùrée de recueillir les heureux ef¬
fets de leur zèle 6c de leur amour, Elle jouit d'avance, du
confolant efpoir de voir des jours fereins 6c tranquilles fuc-
céder à des jours d'orage 6c d'inquiétude ; l'ordre renaître dans
toutes les parties ; la dette publique être entièrement confo-
lidée; 6c la France jouir, fans altération , du poids 6c de la
confidération que lui afiurent Ton étendue, fa population,
les richefies, 6c le caraétere de fes Habitans. Sa Majefté a, en
même temps, confidéré que les Etats-Généraux devant être
aflemblés au premier Mai, cinq mois au plus, s'écouleront
entre cette époque 6c celle à laquelle eft fixée l'Aflemblée de
la Cour Plénière, dont Elle a ordonné le rétabliffement;
que, pendant ce court efpace de temps, 6c à la veille des
Etats-Généraux, aucune Loi commune à tout le Royaume,
ne feroit envoyée ù cette Cour; qu'aînfi, elle feroit, pendant
ces cinq mois, fans exercice 6c fans fondions ; 6c comme
Sa Majefté eft, en même-temps, informée que le rétabïiÏÏe*
ment de cette Cour a excité parmi un grand nombre de fes
Sujets, des allarmes 6c des inquiétudes, que fa boqté la por¬
tera toujours à calmer, lors même qu'elles font lans fonde¬
ment, Elle a réfoiu defufpendre ce rétablifiement, jufqueg
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à la teîiûe des Etats-Généraux, & d'attendre fur l'exiftencé
de cette Cour, ainfi que fur fâ coinpofition 6c Ton pouvoir,
les repréfentations qu'ils pourront lui adreffer. Après avoir
ainfi avancé 6c déterminé l'époque des Etats-Généraux , après
avoir fufpendu jufqu'à cette époque, le rétabliffement de la
Cour Piénière, Sa Majeflé a la confiance que fi, avec fer¬
meté 6c confiance, quoique avec les reftriéïions 6c modifica¬
tions néceffaires, 6c que peuvent exiger les bèfoins de cer¬
tains reflorts, 6c les privilèges de certaines Provinces, Elle
continue à pourfuivre, comme Elle fe le propofe , l'exécu¬
tion de ce qu'Elle a ordonné pour la réformation de la Juf-
tice dans fon Royaume, il ne refiera aucun doute à fes Sujets
qu'Elle ne foit uniquement occupée de leurs intérêts ; e'efl
à eux qu'il importe que les Juges foient rapprochés des Jufli-
ciables;que les degrés dès Jurifdiêlions 6c les Tribunaux ne
foient pas indifcrétement multipliés ; enfin, que le pauvre ne
foit pas dans l'impoffibilité d'obtenir juflice, par l'impoflïbi-
lité d'y avoir recours. Aufii Sa Majeflé ne négligera t-élîe rien
pour procurer ces avantages à fes Peuples; 6c fidèle au f)ftême,
dont l'intérêt public, encore plus que celui de fon autorité,
ne lui permet pas de s'écarter, Elle ne tolérera pas qu'aucuns
Corps particuliers tranfgreffent les bornes qui leur font pref-
crites , en même temps qu'Elle fe plaît à remettre la Nation
dans l'entier exercice de tous les droits qui lui appartiennent.
A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, LE ROI ÉTANT
EN SON CONSEIL , a déclaré 6c déclare que les États-
Généraux de fon Royaume feront affemblés au premier Mai
prochain, dans le lieu qui fera, à cet effet, déterminé par Sa
Majeflé. Ordonne, de nouveau, Sa Majeflé, que les résul¬
tats qu'Elle a demandés par l'Arrêt du cinq Juillet dernier ,

lui foient remis au plus tard , au terme prefcnt par ledit Arrêt,
pour être , aufiitôt après ladite remife, expédiées les Lettres
de convocation néceflàires; 6c jufques à ce que lefdits Etats
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foient affemblés, Sa Majefté a fufpendu 6c fufpend le réta-
bliffement de la Cour Plénière, ordonné par l'Edit du mois
de Mai dernier. Ordonne auffi Sa Majefté que le préfent Arrêt
fera imprimé, publié 6c affiché dans tout le Royaume. Enjoint=
au Sieur Lieutenant-Général de Police de la Ville de Paris,
6c aux Sieurs Intendans 6c CommilTaires départis dans les
Provinces, d'y tenir la main. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majesté y étant, tenu à Verfailles, le huit Août mil
fept cent quatre-vingt-huit.

Signé Laurent de Villede uil^

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynesf
Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du Roi en [es ConJeils9
Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel, Intendant de
Juftice, Police & Finances en Flandres S Artois.

V -y U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defius 6c les
Ordres à Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
6c teneur; 6c à cet effet imprimé, lu, publié 6c affiché par¬
tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le feize Août mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé ESMANGART.

■■PAR - MONSEIGNEUR,

Signé, Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie C. M. Pete rincic-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, i?88.



ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Concernant îa liquidation des Offices fupprimès.

Du g Août 1778.

Extait des Regiftres du Confeil à?Etat

LE Roi, par fes Edits & Ordonnances du mois de Mai dernier, ayant fup-primé différens Offices dans fes Parlemens & Confeils fupérieurs ; enfemble
les Préûdens des Préfidiaux , les Bureaux des Finances, Chambres du Domaine»
Elections , Jurifdiétions des Traites, & autres Sièges , & tous les Offices dépen-
dans des Chambres & JurifdiéHons ainfî fupprimées : Et Sa Majefté s'étant en
outre réfervée de réduire les Officiers miniftériels au nombre nécefTaire pour le
fervice des Cours exiftantes ; Sa Majefté a jugé à propos de prefcrire les formes
dans lefquelles il fera procédé aux liquidations des Offices fupprimès & à fupprimer.
A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport du fieur Lambert, Confeiller d'État,
& ordinaire au Confeil royal des Finances & du Commerce, Contrôleur général
des Finances; le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article Premeir.
La liquidation des Offices fupprimès par les Édits & Ordonnance du mois

de Mai dernier , & à fupprimer en conféquence, fera faite , favoir; celle
des Offices des Cours, conformémement aux Edits ou Lettres patentes qui les
ont fixés ; & celle de tous les autres Offices fur le pied de leur évaluation faite
en exécution de l'Edit de Février 1771.
"IL A l'égard des Offices qui n'ont été ni fixés ni évalués, ils feront liquidés

au montant des quittances de finance.
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III. Dans aucun cas lefdites liquidations ne pourront excéder le prix des ae«

quifitions , à l'effet de quoi tous les Officiers fupprimés feront tenus d'eu repréfenter
le contrat, avec les autres pièces prefcrites par lefdits Edits de fu'ppreflîon.

IV. Les Confeillers aux Parlemens qui, aux termes defdits Édits de fuppreffion ,

préféreront de conferver leurs charges, pour être replacés à mefure des vacances
des Offices exiftaus , feront cependant tenus, comme les autres Officiers fupprimés ,

de repréfenter leurs titres au Confeil, pour y être rendu Arrêts de fixation de
leurs finances ; fur lefquels Arrêts, qui, avec lefdits titres, relieront en leur
poffefirion , conformément auxdits Édits, -il fera pourvu au payement de leurs
intérêts, d'après l'état qui en fera arrêté au Confeil : Et lorfque lefdits Confeillers
feront replacés , ils confentiront par aéle , la ceffation defdits intérêts, & les fe¬
ront rejetter par le payeur chargé de leur paiement, fans qu'ils puiffent être admis
à reprendre place au Parlement, qu'après avoir juïlifié du certificat du rejet.

V. Ceux des autres Officiers fupprimés , qui en conféquence de la faculté à
eux accordée par lefdits Édits, feront pourvus d'autres Offices de judïcature,
pourront donner pour comptant de leur nouvelle finance, en totalité ,1 ou jufqu'à,
concurrence, foit l'affignation qui leur fera délivrée du montant de leurliquidation ,

foit la quittance de finance qui leur aura été expédiée, comme il fera ci-après
ordonné article IX ; & à ce fujet, Sa Majeflé réitère la difpofition de l'article XI
de l'Édit de fuppreffion des Tribunaux d'exception, relativement aux frais de
provifions des Offices fupprimés.

VI. Il fera pareillement procédé à la liquidation, tant des Offices réunis aux
Chambres des Enquêtes & Requêtes fupprimées, & des finances qui peuvent
leur appartenir en commun, qu'à celle de leurs dettes communes dont Sa Majeflé
s'efî chargée par lefdits Édits de fuppreffion. A cet effet, les Officiers defdites
Chambres feront tenus de remettre entre les mains du Contrôleur général des finances
les titres & quittances de finance defdits Offices & finances, ainfi que l'état de
leurs dettes, dreffé dans la forme prefcrite par lefdits Édits; conformément aux¬
quels Edits , les créanciers defdites Chambres ne pourront former aucune de¬
mande , ni faire aucune pourfuite contre les Officiers qui étoient de fervice aux-
dites Chambres, Sa Majeflé faifant à cet égard main-levée de toutes oppofitions»

VII. Seront auffi tenus les Officiers des Tribunaux, Jurifdiétions & Sièges fup¬
primés , ainfi que les Officiers miniflériels , compris & à comprendre dans lefdites
fuppreffions , de produire audit fieur Contrôleur général , les quittances de finance
& autres titres de propriété des Offices , augmentations de gages & autres finances
par eux réunis ou poffédés en corps , avec l'état de leurs dettes communes & les
titres de leurs créanciers, pour, fur le tout, être procédé au Confeil à la liqui¬
dation defdites finances & dettes , & pourvu à leur rembourfement, ainfi qu'il
fera ci-après ordonné.

VIII. Tous les Officiers fupprimés, autres que ceux dont il eft parlé art. IV
ci-deffus, même les créanciers, tant des Chambres des Enquêtes & Requêtes,
que des autres Corps fupprimés, donneront quittance au Tréfor royal, à la dé¬
charge de Sa Majeflé , du montant de leur liquidation , en lui remettant les pièces
vifées dans l'Arrêt de liquidation, enfemble, favoir, les Officiers, certificats des
Gardes des rôles des Offices de France ; & lefdits Officiers & créanciers, certificat
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des Confervateurs des faifies & oppofitions formées far les Finances de Sa Ma-
jefté, pour juftifier qu'il exifte ou n'exifte point d'oppofition au rembourfement
defdits Offices & créances ; & s'il en lubfifte , il en fera fait mention dans les
quittances de finance dont il va être parlé, afin que les oppofans confervent les
mêmes droits que ceux qu'ils avoient fur lefdits Offices & créances.

IX. A tous lefdits Officiers liquidés, il fera délivré par le Tréfor royal, des
quittances de finance, portant intérêt à cinq pour cent, affignées fur les Aides
& Gabelles, «St autres revenus de Sa Majefté, lefquels intérêts, pour ceux des
Officiers actuellement fupprimés qui fe font préfentés & fe préienteront dans le
délai de trois mois, à compter de la date du préfent arrêt, commenceront à courir
du jour de la publication defdits Edits & Ordonnance, & après l'expiration de
ce terme, lefdits intérêts n'auront cours qu'à compter du premier jour du quar¬
tier dans lequel lefdits Officiers fe préfenteront pour leur liquidation.

X. 11 fera délivré femblables quittances de finance aux créanciers defdites
Chambres ou Corps fupprimés , lefquelles quittances de finance porteront intérêts
fur le pied des intérêts ou arrérages qui leur font actuellement payés par les Corps
débiteurs: A l'effet de quoi, les états dont il eft parlé articles VI& VIIci deffus,
énonceront avec les capitaux, les intérêts ou arrérages tels qu'ils ont préfente-
ment cours, & feront mention des retenues auxquelles ils font affujettis.

XI. Les intérêts réfultans defdites quittances de finance, feront acquittés de
fix mois en fix mois, aux échéances ordinaires, par les Payeurs des rentes de
l'Hôtel-de-Ville de Paris, auxquels la diftribution en fera faite; & les fonds né-
ceffaires en feront employés dans l'état des rentes payables audit Hôtel-de-Ville.

XII. Au moyen des difpofitions ci-deffus, les créanciers auxquels il aura été
délivré des quittances de finance, ne pourront, pour raifon dé leurs créances
rembourfées, exercer aucune aétion contre les Officiers fupprimés ; & s'ils avoient
formé des oppofitions au rembourfement defdits Officiers ou à l'expédition de
leurs quittances de finance, Sa Majefté en fait main-levée. Même en tant que de
befoin, Sa Majefté a évoqué à Elle & à fon Confeil toutes les demandes qui
peuvent & pourroient être formées contre les Officiers des Chambres des Enquêtes
& Requêtes, & autres Tribunaux fupprimés, à raifon des dettes par eux con-
traétées en Corps, ainfi que toutes les pourfuites qui font & pourront être
exercées contre les Membres defdites Chambres & Tribunaux relativement aux-

dites dettes : Se réfervant Sa Majefté à Elle & à fon Confeil, la connoifïance du
tout, & l'interdifant à toutes fes Cours & autres Juges.

XIII. Ceux des créanciers qui, parce que les finances communes, apparte¬
nant aux Corps leurs débiteurs, n'auroient pas été fuffifanres, fe trouveroient
ne pouvoir être ainfi rembourfés en tout ou partie , pourront fe pourvoir par
les voies de droit contre les Officiers fupprimés tenus de leurs créances ; même
les créanciers des Corps qui négligeront de fe faire liquider, feront confervés
dans tous leurs droits & aétions-, & auront la faculté de répéter les dommages
& intérêts réfultans du retard ou du refus de s'être pourvus en liquidation.

XIV. Les rembourfemens fucceffifs prefcrits par lefdits Edits & Ordonnance,
feront opérés par le Tréfor royal, aux époques qui feront indiquées par Sa
Majefté j & fuivant l'ordre des dates des Arrêts de liquidation d'Offices, & lors
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defdits rembouifemens, les propriétaires rapporteront avec leur quitance dans
la forme ordinaire, leurs quittances de finance déchargées du Contrôle, le rejet,
du Payeur chargé du payement de leurs intérêts, & certificat des conservateurs
des failles & oppofitions formées fur les Finances de Sa Majelié, pour conftater
qu'il ne fubfifte point d'empêchement auxdits rembourfemens,

XV. Il fera loifibîe à tous les propriétaires defdites quittances de finance,
d'en difpofer, foit par la voie de la reconftitution, conformément aux Déclara¬
tion & Arrêt du Confeil du 223 Février 1786, foit par tranfports dans la forme
prefcrite par la Déclaration du 18 Août 1787, portant Règlement fur les aétes
tranflatifs de propriété des charges annuelles des états de Sa Majefté.

XVI. Sera le préfent Arrêt, publié & affiché par-tout où befoin fera;& feront
fur icelui expédiées toutes lettres neceflaires.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le
neuf Août mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signe, Laurent de Villedeuiu

L 1 ¥

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. P e t e r i n c k-Ç ramé. Imprimeur
ordinaire du Roi, 1788.
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ARRÊT
du conseil d'état

du roi»
Concernant l'ordre & la forme des paiement.

Du i(5 Août 1788.

Extrait des Regifîres du Confeil d'État.
TJ E R OI a fait connoître à fAfTemblée des Notables, & depuis
à tous fes Sujets,fétat & l'embarras de fes finances;une différence con-
fidérable s'eft trouvée entre la recette & la dépenfe; & ce qui eft en¬
core plus fâcheux, des anticipations, portées â un taux exceffif, ren-
doient les fervices difficiles, & mettoient l'Adminifiration dans une
continuelle dépendance.

Malgré ces embarras, de grandes économies, de févères rédu&ions,
l'extinâion progreffive des Charges & des Rentes viagères préfentoient
des refifources, que des emprunts fucceffifs dévoient donner le tems
d'attendre; & fi rien n'eût troublé la marche & la fuite dès opérations
ordonnées par Sa Majefté, la confiance publique fe feroit foutenue,
ces empruntsauroientété remplis,lesfacrificesqu'ilsexigeoientauroient
été compenfés par le mérite inefpéré de la fidélité à tous les engage-
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mens, les fervices fe feroient faits avec exa&itude, & les anticipations
auraient même pu être diminuées.

Mais par des circonftances dont Sa Majefté fe plaît à écarter le fou-
venir, la confiance publique a été altérée par ceux même qui auraient:
dû conipirer à la -foutenir; les Emprunts publies ont ,écé contrariés
comme suis n'eufifent pas été néceiïaires, & uiîcrédité>, comme fi le
gage en eût été incertain; l'intempérie des faifons, en exigeant des
fecours & rendant une partie des recouvrernens plus difficiles, a en¬
core accrû l'inquiétude; les fervices font devenus laborieux, les ref-
fources ont été plus rares; & , comme il arrive prefque toujours dans
les terreurs populaires, l'embarras s'eft trouvé extrême par l'emprelfe-
ment même que chacun a mis à s'y foufbraire.

Au milieu de ces difficultés, Sa Majefté n'a pas défefpéré de la for¬
tune publique; Elle a confidéré que fi la détrefte étoit grande, les ref-
fources l'étoient encore davantage; que rien n'étoit en péril que par
l'opinion & par la crainte, & que la crife devoit d'autant moins ef¬
frayer, que l'époque des Etats-Généraux étant prochaine, il ne s'agif-
foit que d'arrangemens provifoires, qui doivent être fuivis d'une ref-
tauration univetfelle.

Ces arrangemens doivent être tels que, jufqu'à l'époque des Etats-
Généraux, & même pendant toute l'année 1789, tous les paiemens
foient afiurés, & que les objets les plus intérefîans au crédit public
foient garantis de toute alarme & de toute inquiétude.

C'éft ce qui ferait réfulté d'un Emprunt au moyen duquel l'infuffi-
fance des rentrées eût pu être provi foi rement fuppléée; mais puifque
tout fait craindre qu'un Emprunt offert dans ce moment au Public,
comme les Emprunts précédées, ne fût tenté fans fuccès, il devient
nécelfaire d'y fuppléer par une opération qui produife les mêmes
reffources, fans laififer la même incertitude.

C'eft à quoi Sa Majefté a voulu parvenir, en ordonnant qu'une par¬
tie des paiemens qui fe font dans les Cailfes royales s'effeétue, non
par du Papier-monnoie, dont Sa Majefté connoît les inconvéniens &
le danger, mais par des Billets du Tréibr royal, proportionnés à ces
paiemens, & deftïnés à y fatisfaire.

Ces Billets du Tréfor royal porteront intérêt à Cinq pour cent, &
lorfque lès circoriftances permettront à Sa Majefté de faire un Em¬
prunt, ils y feront reçus comme argent comptant & par préférence.

L'intention de Sa Majefté n eft pas de comprendre dans ces paie»
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mens la folde de l'Armée, celle de la Marine, les Penfions qui ont
éprouvé une réduétion, les Rentes su-deftbus de Cinq cens livres, les
Appointeniens au-deflbus de Douze cens livres, ni tous les objets qui
intéreffent la claffe la moins aifée de fes Sujets; toutes ces parties con¬
tinueront à être acquittées en argent, comme par le pafle, & en totalité.

Sa Majefté n'entend pas non plus que les autres paiemens foient
faits en totalité au moyen de ces Billets; Les Dons, les Gratifications
& tous les paiemens de ce genre, feront feuls acquittés dans leur to¬
talité en Billets du Tréfor royal. Tous les autres paiemens feront faits,
partie en argent, partie en Billets, & de manière qu'une partie confi-
dérable foit toujours acquittée en argent.

Au refte,Sa Majefté a pris toutes les précautions pour que ces
Billets du Tréfor royal ne puiftfent excéder les paiemens déterminés,
& pour qu'il ne reftât aucune inquiétude à ce fujec, Elle a ordonné
qu'ils fuftent tous numérotés & côtés, & que le compte en foit joint
à celui des finances qu'Elle fera connoître aux Etats-Généraux.

Sa Majefté auroit defiré que cette manière de fatisfaire à une partie
des paiemens indifpenfables, eût pu fuffire pour établir, jufqu'en 1790,
le niveau entre la recette & la dépenfe; mais Elle a confidéré que,
fur-tout à la veille des Etats-Généraux, il ne falloit Lifter aucun doute
fur l'acquittement de toutes les dépenfes, & que tant que ce doute
fubfifteroit, le crédit ne pouvoit renaître. Elle s'eft donc déterminée
à retarder d'une année les Rembourfemens, & même à ordonner que
les Aftignations & Billets fur les Domaines fuflfent renouvelles pour un an.

Elle a penfé que ces Aftignations & Billets ayant moins de cours,
leur renouvellement porterait moins de préjudice au crédit public, &
que les autres Effets, fe trouvant à l'abri de toute inquiétude, confier-
veroient plus fûrement la faveur dont ils jouiftent.

Sa Majefté efpère par ces moyens avoir concilié de la manière la
moins pénible, la juftice qu'Elle veut toujours rendre aux Créanciers
de l'Etat avec la rigueur des circonftances. Si elles le contraignent à
des mefures qu'il lui eft devenu impoftible d'éviter, Elle a au moins
la confolation de penfer que ces mefures ne font que Momentanées.
Le réfultat des Etars-Généraux fera néceffairement l'équilibre entre la
recette & la dépenfe. Sa Majefté peut garantir à fes Sujets que ceé
équilibre une fois rétabli ne fera pas détruit; l'excès du mal en aura
tari la fource, & en préviendra à jamais le retour. A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport du fleur Lambert, Confeiller d'Etat & ordi-
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flaire aa Confeiî royal des Finances & du Commerce , Contrôleur gé¬
néral des Finances : le Roi étant en son Conseil, a ordonné & or¬
donne ce qui fuit :

Article premier.

A compter du jour de la publication du préfent Arrêt, jufqu'au der¬
nier Décembre 1789, tous les Dons, Grâces & Gratifications ordinai¬
res & extraordinaires, fort qu'ils foient additionnels à des traitemens ou
appointemens, ou qu'ils ne foient liés à aucun autre traitement, feront
acquittés en Billets du Tréfor royal , à l'exception des Pendons afîujet-
ties aux retenues ordonnées pard'Arrêt du Confeil du igOétobre 1.787,
lefquelles continueront à être payées en deniers comptans.

Quant aux Penfions, Gratifications annuelles ou traitemens confer-
vés, qui ont été jugés par Sa Majefté exempts defdites retenues, ils
feront payés trois cinquièmes en argent, & deux cinquièmes en Billets
du Tréfor royal.

Les Billets réfultans du préfent article, feront numérotés & côtés
Dons & Gratifications.

II. Tous les Appointemens, Gages & Traitemens jufques à la con¬
currence de Douze cents livres, feront payés argent comptant. Ceux
qui excéderont Douze cents livres jufques &• compris Trois mille livres ,

ferons payés cinq huitièmes en argent, &-trois huitièmes en Billets du
Tréfor royal, de manière cependant que les paiemens en argent ne
puiflent être moindres que de Douze cents livres, & que le furplus
feulement fait payé en Billets, dans le cas où la proportion ci-defîiis
réglée réduiroit le paiement en argent au-deflous de Douze cents livres ;
ceux au-defîus de Trois mille livres, à quelque fomme qu'ils puiflent
monter, feront payés trois cinquièmes en argent, & deux cinquièmes
en Billets, de manière auffi que les paiemens en argent ne puiflent
être moindres que de la fomme de Dix-huit cents foixante-quinze livres,
que doivent toucher émargent ceux dont les traitemens ne font que de
Trois mille livres.

Ces Billets feront numérotés & côtés, Appointemens, Gages, &c.
III. Les intérêts des fonds d'avance & cautionnement des Offices &

•places de finances feront acquittés cinq huitièmes en argent & trois
huitièmes en Billets du Tréfor royal, & quant aux taxations, droits d'exer¬
cice ou de préfenee, & autres attributions defdits Offices ouplaces, ils

lieront payés moitié en argent & moitié en Billets.
Ces Billets feront, numérotés .& côtés. Intérêts ou Taxations., &c.
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IV. Toutes les dépenfes de divers Département, autres néanmoins qu e

la folde des Troupes & les objets indifpenfablement payables en argent
par leur nature ou à raifon de leurfubdivifion, feront payés trois cinquiè¬
mes en argent, & deux cinquièmes en Billets du Tréfor royal.

Ces Billets feront numérotés & côtés du nom du Département*
wec l'indication de l'objet de la dépenfe.

V. Toutes les rentes, foit perpétuelles, foit viagères, ou intérêts
dûs par le Roi, à quelque titre que ce foit ( autres que ceux compris
clans l'article III ci-defllis)., qui n'excéderont pas, fur le pied pour lequel
ils font employés dans les états du Roi., la fomme de cinq cents livres,
feront payés en deniers comptans. Ceux au-deflus de cinq cents liv.
jufques & compris douze cents livres, feront acquittés, cinq huitièmes
en argent & trois huitièmes en Billets du Tréfor royal, de manière
cependant que les paiemens en argent ne puiffent être moindres que
de cinq cents livres, & le furplus feulement fera payé en Billets, dans
le cas où la proportion ci-defîùs réglée réduiroit le paiement en argent
au-deflous de cinq cents livres. Ceux au-deflus de douze cents livres, à
■quelque fomme qu'ils puifîent monter , feront payés trois cinquièmes
en argent & deux cinquièmes en Billets, de manière auffi que les paie¬
mens en argent ne puiflent être moindres que de la fomme de fept
cents cinquante livres, que doivent toucher en argent,ceux dont les
rentes ne font que de douze cents livres.

Ces Billets feront numérotés & côtés, Rentes & Intérêts.
VI. Tous les Billets qui auront été donnés en paiement pour les

objets.énoncés aux articles ci-deflus, porteront intérêt à cinq pour cent
fans retenue, & feront reçus pour comptant en capitaux & intérêts
dans l'emprunt de Quatre-vingt-dix millions quifera ouvert en exécution
.de l'Edit de Novembre 1787.

VII. Les Billets feront fignés par les Commis du Tréfor royal, ci-après
nommés, favoir;

Ceux du Département de la Guerre, par le Sieur Bonnemere.
Ceux du Département de la Marine, par le Sieur Boifdon.
Ceux du Département des Penfions, Amortiflement, &c. parle

fSieur Liard.
Ceux du Département de la Maifon du Roi, &c. par le Sieur
Provandier.
Ceux des Paiemens aflignés fur les Revenus, par le Sieur Dubra.
Tous lefdits Billets feront vifés par le Sieur de Souches, premier

Commis du Département de la Cailfe générale du Tréfor royal.



•Nd XLÏ. ( 6 )
VIII. Tous lespaiemens qui, aux termes des articles ci-deffus, doivent

être faits en totalité en argent comptant, continueront d'être effeélués,
fans aucun retardement : Quant à ceux qui doivent être faits partie
en Billets, le paiement n'en fera ouvert qu'au iSeptembre prochain,
époque à laquelle lefdits Billets feront prêts à être délivrés.

IX. Tous les Rembourfemens en capitaux & Primes, réfultans des
tirages faits ou à faire des Emprunts, autres que ceux des pays d'Etats,
ou ceux faits dans l'Etranger par traités particuliers, aiufi que les rembour¬
femens des capitaux dûs pour acquifitions ou échanges, ou pour quel¬
que autre caufe que ce puiffe être, feront retardés d'une année, pen¬
dant laquelle les intérêts continueront d'être payés fur le même pied
que par le paffé.

X. Les Afïignations & Billets des Domaines & Bois, feront renouvelles
à leur échéance pour une année, & les intérêts feront payés comme
par le paffé.

XI. L'état & le compte des Billets qui auront été diftribués en exécution
du préfent Arrêt, & de leur emploi, feront joints au Compte général
des finances, que Sa Majefté entend être mis fous les yeux des Etats-
Généraux.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le feize Août mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, Laurent de Viuledeuil*
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Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailies le feizé
Août mil fept cent quatre-vingt-huit. Signé, Laurent de Villedeuil*

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cram&*
Imprimeur ordinaire du Roi, 1788.
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arrêt
du conseil d'état

du roi,
Concernant les Droits & Otlrois imfofés fur les Eaux-de-vie

dans la Province /Artois,

Du 16 Août 1788.
Extrait des Regiflres du Confeil £Etat.

I^E ROÏ s'eft fait rendre compte de la Délibération qui a été prife en
l'Affemblée générale des Etats d'Artois, tenue au mois de Novembre 1787,
à l'effet de convertir en Régie intéreffée, à compter du premier Août
fuivant, les Droits & Oétrois impofés fur l'Eau-de-vie dans ladite Pro¬
vince, qui étoient ci-devant affermés au profit defdits Etats & des Villes de
l'Artois, & dans lefqueîs il appartient à Sa Majefté une portion qui eft
deflinée à l'entretien des Fortifications des différentes Places de l'Artois;
Sa Majefté a reconnu que les claufes & conditions de ladite Délibération
étoient avantageuses en ce qu'elles tendoieni à faire augmenter le produit
defdits Droits & Ocftrois; En conféquence, Elle a approuvé le contenu
en ladite Délibération, & Elle en a autorifé l'exécution; Sa Majefté a
approuvé auffi les difpoficions ultérieures faites à ce fujet, dont il lui a
été pareillement rendu compte, notamment une Ordonnance en forme
de Règlement rendue le 2 Juillet dernier par le fieur Intendant & Com-
miffaire départi pour l'exécution de fes ordres dans fes Provinces'de
Flandres & d'Artois, pour ce qui concerne la Régie de la part qui re¬
vient à Sa Majefté dans lefdits Droits & Oétrois; mais ces difpofitions
ne rempliraient qu'imparfaitement les vues dans lefquelles elles ont été
prefcrites, s'il n'étoit pris en même tems des mefures promptes & effica¬
ces pour empêcher les tranfports & les verfemens d'Eau-de-vie qui pdur-
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roient fe faire dans la Province à la faveur de faufies déclarations ou

d'expéditions fimulées, & ce ail préjudice des intérêts de Sa Majeflé &
de ceux des Etats & des Villes de la Province d'Artois; Sa Majeflé a
jugé qu'il étoit d'autant plus néceflaire d'obvier à ces verfemens fraudu¬
leux , qu'ils pourroientj s'il n'y étoit mis ordre, s'exécuter journellement
avec impunité à la faveur de l'affranchiflement dont ladite Province jouit
relativement à l'exercice des Prépoles de fes Fermes ou Régies, & des
facilités qui en réfultent pour faire paffer & confommer en fraude les
Eaux-de-vie expédiées pour l'Artois ou qui en empruntent le pafiage ; En
conféquence Sa Majeflé s'eft déterminée, dans la vue d'améliorer une
branche de revenus intéreflante pour fon lervice & pour celui des Ad-
miniftrations de la Province, à rendre un Règlement dont les difpofi-
tions puilfent prévenir la fraude & remédier à tous les abus qui ont em¬
pêché jufqu'à préfent que le produit defdits Droits & Oétrois ne fût
porté à la valeur dont il effc fulceptible; A quoi voulant pourvoir, ouï
le rapport du fieur Lambert, Confeiller d'Etat & ordinaire au Confeil
royal des Finances & du Commerce, Contrôleur général des Finances,
le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Tous Négocians, Commiffionnaires, Voituriers ou autres qui fe pro-
poferont de faire aucun envoi d'Eaux-de-vie de la Ville de Saint-Omer
hors de la Province d'Artois, feront tenus de faire leur déclaration au
Bureau de la Régie appartenante au Roi & aux Etats de la Province,
établi dans ladite Ville, de la quantité de pièces d'Eau-de-vie & de
leur contenance qu'ils fe propoferont d'en faire fortir, & lefdits envois
ne pourront être moindres de cent pots.

II. Lefdits Négocians, Commiffionnaires, Voituriers ou autres, feront te¬
nus de lever audit Bureau, pour chaque envoi, un Acquit à caution por¬
tant commiffion de rapporter dans le délai d'un mois, à compter de la date de
ladite Commiffion , un Certificat de l'arrivée & de la décharge defdices
Eaux-de-vie au lieu de leuf deftination, avec l'Acquit des Droits qui au¬
ront été payés, & ils feront même tenus, fi le Receveur l'exige, de
donner caution pour le montant des Droits dûs à la Régie, fi mieux ils
n'aiment configner le montant defdits Droits entre les mains dudit Re¬
ceveur, auquel cas il fera fait mention de ladite confignation dans l'Ac¬
quit à caution.

III, Il ne feraadmis aucuns Certificats de décharge qu'ils n'aient été déli¬
vrés par les Receveurs ou Commis des Bureaux des lieux où les Eaux-
de-vie auront été conduites, ou par les Juges & Echevins defdits lieux ,

s'il ne s'y trouvoit point de Bureaux, & à l'égard des Acquits de paie¬
ment des Droits, lefdits Négocians, Commiffionnaires, Voituriers ou
autres, feront tenus de les rapporter expédiés par les Prépofés au recou¬
vrement d'iceux dans le lieu de l'arrivée; tous Acquits délivrés & fignés
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par d'autres que par lefdits PrépoCés feront rejettés comme nuls & iuiUf-
fifans.

IV. Lefdits Négocians, Commiffionnaires, Voituriers ou autres, feront
tenus de repréfenter les Acquits à caution qui auront été levés à Saint-
Omer à tous les Bureaux de la route qu'ils parcoureront dans l'étendue
de la Province d'Artois, pour y être vifés & déchargés par le dernier
Bureau de la Régie.

V. Les Acquits à caution, ainfi vifés & déchargés, feront rapportés dans
le délai d'un mois, avec les Acquits de paiement, au Bureau de ladite
Régie en la Ville de Saint-Omer, & ce, fous peine de trois cens livres d'a¬
mende & du paiement des droits dûs à raifon de la quantité des pièces
d'Eau-de-vie qui auront été expédiées.

VI. Les Propriétaires ou Conduéteurs d'Eaux-de-vie prifes & livrées hors
de l'Artois & qui en emprunteront le paflage, feront tenus d'en faire leur
Déclaration exacte au premier Bureau de la Régie établi fur leur route.
Ils feront tenus d'y repréfenter leurs lettres de Voitures & l'Acquit à Caution
qui leur aura été expédié dans le lieu de l'enlèvement, & d'en prendre
un nouveau audit Bureau, pour le paflage defdites Eaux-de-vie dans
la Province ; lefdits Propriétaires & Conducteurs fe conformeront au fur-
plus aux difpofitions des articles précedens, notamment pour ce qui con¬
cerne les Acquits à Caution & Soumiffions, le nantiffement des Droits ou
le cautionnement d'iceux, la repréfentation des Acquits à Caution aux
Bureaux de la route dans l'Artois & le rapport des Certificats de déchar¬
ges & des Acquits de paiement des Droits qui devra être fait au Bureau
d'entrée, où lefdits Acquits à Caution auront été délivrés , le tout fous
peine de l'amende de trois cens livres & du paiement des Droits qui
feront dûs à la Régie pour la quantité de pièces d'Eaux-de-vie qui au¬
ront été expédiées.

VII. Les Conducteurs des Diligence?, Carrofles, Meffageries, Barques &
bateaux & autres voitures publiques qui tranfporteront dans l'Artois des Eaux-
de-vie, Ratafias ou autres Liqueurs,feront tenus, fous les mêmes peines,
de remplir les mêmes formalités que celles qui font knpofées aux Négo¬
ciai .Commiffionnaires ou Conducteurs de Voitures particulières chargées
d'Eaux-de-vie deftinées pour pafler dans l'Artois; il leur efl même en¬
joint de repréfenter aux Commis & Prépofés de la Régie , les feuilles
des Marchandifes qu'ils tranfporteront avec toutes les expéditions, dont
ils feront munis, à l'effet par lefdits Commis & Prépofés de vérifier l'exac¬
titude des déclarations qui auront été faites, & feront les Maîtres &
Entrepreneurs defdites Voitures publiques, refponfables des faits de leurs
Doniefliques & des Voituriers & Chartiers qu'ils auront employés à la
conduite defdites Eaux-de-vie.

VU1. ïi eft défendu, fous les mêmes peines, à tous Propriétaires,Voituriers
& Conduéteurs des Eaux-de-vie qui feront expédiées pour l'Artois de



N° XLÏÎ. ( 4 )
les tranfporter au-delà du premier Bureau d'entrée, fans y avoir fait îeu-
déclaration, & fans y avoir levé l'Acquit à Caution, fourni la foumiflio^
& rempli toutes les autres obligations & formalités ci - deffus prefcrites.

ÎX. La Ville de Sainc-Oraer, étant le feul endroit de la Province d'Artois
où l'entrepôt & le commerce des Eaux-de-vie puiffent avoir lieu, toutes
celles expédiées pour l'Artois, qui feront reconnues par les expéditions
dont les Conducteurs feront munis, ou par d'autres indications , être
deftinées pour tout autre lieu de la Province , que pour ladite Ville de
Saint-Omer, feront fujettes à la confilcation avec amende de trois cens livres.

X. Lefdites Eaux-de-vie, foitqu'elles loient expédiées pourfArtois,foit
qu'elles doivent feulement en emprunter le paflage , foit enfin qu'elles
aient été expédiées de Saint - Orner, ne pourront être tranfportées par
d'autres routes que celles qui conduifent directement aux Bureaux de la
Régie, & ce, fous peine de ladite amende de trois cens livres, & de la
confifcation des Eaux-de-vie qui feroient conduites par des routes obliques.

XI. Enjoint Sa Majefté au fieur Intendant & Commiffaire départi pour
l'exécution de fes ordres en Flandres & en Artois, de tenir foigneufe-
ment la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera imprimé , publié
& affiché dans toute l'étendue de la Province d'Artois, & par-tout où
befoin fera , afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles,
le lêîze Août mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, de Loménie Comte de Brienne.
CHARLES-FRANÇOIS-HYACINTHE ES M AN G ART,
Chevalier, Seigneur de Montigny , des Hordes, de Feynes, tierrerue autres
Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître det Requêtes honoraire de
fin Hôtel y Intendant de Juflice, Police & Finances en Flandres & Artois.

U le préfent Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , en date du feize
Août mil fept cent quatre-vingt-huit, & les Ordres particuliers à Nous
adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur;
& à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par - tout où befoin fera,dans
toute l'étendue de notre Département, afin que perfonne n'en puifle
prétexter caufe d'ignorance.

Fait à Lille le trente-un Août mil fept cent quatre - vingt -huit.
Signé, ESMANG ART.

PAR MON SEIGNEUR^
Signé, P a j o t.

Â Lille, de l'Imprimerie de C. M. Péterinck-Cramé#
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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AR.REST
du conseil d'état

du roi»
Qui fufpend Vexportation des Grains à T Étranger par tous

les Ports & Sorties du Royaume.

Pu 7 Septembre 1788c

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat,

LE Roi, en ëtabliflant par fa Déclaration du 17juin 17 87 , la libre exportation des Grains ,

s'eit rëfervé de la fufpendre, lorfque les Cemmif-
fions intermédiaires des États Provinciaux , ou
AfTemblées Provinciales l'inviteroient à cet aéte

de prudence. Plufieurs d'entr'elles, & fur-tout cel¬
les des Provinces de l'intérieur, ont fait connoître
il Sa Majefté leur vœu à cet égard, & font appuyé
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fur des motifs également juftes & raifonnables : Sa
Majefté eft inftruite que les Blés qui font en
Magafin dans différentes Provinces, fuffifent, &
au-delà , aux befoins du Royaume ; mais comme
Sa Majefté fait en même temps qu'il n'y a pas
affez de fuperfkt pour continuer à permettre d'ex¬
porter ces mêmes Blés à l'Étranger 9 & pour
favorifer par-là les fpéculations auxquelles la liberté
de l'exportation donne néceffairement lieu, Sa
Majefté a cru devoir la fufpendre, fe réfervantde
changer ou de modifier cette difpofition , d'après
les demandes qui lui feront faites, & les éclair-
ciffemens qui lui feront fournis par les Commifi
fions intermédiaires des pays d'États, & des Affem-
blées Provinciales : Sa Majefté en même temps
conferve une liberté entière d'exportation pour
les Blés qui feroient apportés de l'Étranger, &
par l'effet de ces différentes mefures , Elle efpère
maintenir l'abondance & prévenir des écarts dans
les prix qui ne feioient pas la fuite d'une difette
réelle. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport
fait au Confeil royal des Finances & du Com¬
merce : le Roi étant en son Conseil^ ordonné
& ordonne : Qu'à compter du jour de la publi¬
cation du préfent Arrêt, toutes expéditions &
exportations de Blés , farines & menus grains
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à l'Étranger par tous les Ports & autres forties
du Royaume, feront fufpendues jufqu'à ce qu'il
en foit par Sa Majefté autrement ordonné : N'en¬
tend Sa Majefté qu'il foit apporté aucun obftacle
à la libre circulation des Grains dans toute l'éten¬
due de fou Royaume, ni même à la fortie des
Blés étrangers qui feraient importés en France,
lefquels pourront être réexportés librement, &
en exemption de tous droits, conformément aux
difpofitions des Arrêts du Confeil des 14 Juillet
1770 & 13 Septembre 1774 N'entend pareil¬
lement Sa Majefté comprendre dans la fufpenfion
ordonnée par le préfent Arrêt, les Navires dont le
chargement en grains feroit déjà commencé , ni les
grains qui ayant été expédiés de l'intérieur à la
deftination de l'Étranger, fe trouveroient arrivés
à la frontière, au moment de la publication de
l'Arrêt : Enjoint Sa Majefté aux fleurs Intendans
& Commiffaires départis dans les Provinces , à
leurs Subdélégués, aux Prévôts généraux & Offi¬
ciers de Maréchauflees , aux Officiers municipaux
& aux Directeurs des Fermes , de tenir la main à
l'exécution du préfent Arrêt, qui fera imprimé ,

publié & affiché par - tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
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étant, tenu à Ver failles , le feptième jour de
Septembre mil fept cent quatre-vingt -huit.

»Signé Laurent de .Vicledeoil.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART 5

Chevalier, Seigneur de Monîigny > des Bordes, de Feynes,
Pierrerue & autres Lieux ,Confeiller du Roi enfes Confeils^
Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel , Intendant de
Jufliee, Police & Finances en Flandres & Artois.

V* U l'Arrêt dix Confeil d'État du Roi ci - defîus 6c let
'Ordres à Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
6c teneur ; 6c à cet effet imprimé, lu, publié 6c affiché par¬
tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

-Faitle vingt trois Septembre mil fept cent quatre-vingt-huit*

Signé ESMANGART*

FAR M 0 N S E I G N EU R0

Signé, F a j o to

-A Lille,, de l'Imprimerie de C. M. Peterin c k-C r a m t
-Imprimeur ordinaire du Roi, 1788,
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A R R Ê T
du conseil d'état

du roi,
Portant prohibition dans toute rétendue du Royaume , des

Huiles de Baleine & de Spermacéti, provenant de Pêche
étrangère.

Du 28 Septembre 1788.

Extrait dis Regiftres du Confeil d*État.

LE ROI s'étant fait rendre compte du fuccès qu'adéjà eu, & que promet de plus en plus la Pêche
de la Baleine, dans l'étendue de fon Royaume, & Sa
Majefté voulant accorder une protection fpéciale à cette
Pêche importante, qui a pris naiflance en France, & qui
peut y devenir une fource abondante de richefles, en même
temps qu'elle aflure à la Marine une pépinière de Matelots »
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précieufe pour le fervice de l'État : Sa Majefté a jugé que la
prohibition des huiles étrangères étoîc l'encouragement le
plus utile qui pût être accordé à cette branche d'induftrie. A
quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du fleur Lambert,
Confeiller d'État, & ordinaire au Confeil des Dépêches <3c
au Confeil royal des Finances & du Commerce; le Roi
étant en son Conseil, a ordonné & ordonne : Qu'à
compter du jour de la publication du préfent Arrêt, l'inrro-
duélion des huiles de Baleine & de Spermacéti, provenantes
de Pêche étrangère, demeurera prohibée dans toute l'étendue
de fon Royaume. Mande & ordonne Sa Majefté à Monf. le
Duc de Penthièvre, Amiral de France, aux fleurs Intendans
& CommifTaires départis dans les Provinces , au Commiffaire
départi pour l'obfervation des Ordonnances dans les Amirautés,
aux Officiers des Amirautés, Maîtres des Ports; Juges des
Traites & à tous autres qu'il appartiendra, de tenir la main
à l'exécution du préfent Arrêt, lequel fera enregiftré aux
Greffes defdites Amirautés, lû, publié & affiché par-tout où
befoin fera.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le vingt-huit Septembre mil fept cent quatre-vingt-
huit.

Signé, la Luzerne.

LE DUC D E P E NT HIEF R E %

Amiral de France, Gouverneur & Lieute-
tenant-général pour le Roi en fa Province
de Bretagne.

yU l'Arrêt du Confeil d'État du Roi, ci-deflus & desautres parts, à Nous adreffé ; Mandons à tous ceux
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fur qui notre pouvoir s'étend, de l'exécuter 6c faire exécuter
chacun en droit foi, fuivant fa forme 6c teneur : ordonnons
aux Officiers des Amirautés de le faire enregiflrer aux Greffes
de leurs Sièges, lire, publier 6c afficher par-tout où beloin fera.

Fait à Vernon le fix Octobre mil fept cent quatre-vingt-
huit. »Signé, L. J. M. DE BOURBON. Et plus bas, Par
Son Alteffe Séréniffime. Signé, Perier.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes,
Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du Roi en[es Confeils,
Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel , Intendant de
Juftice, Police & Finances en Flandres & Artois.

v U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffus 6c les
Ordres à Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
6c teneur ; 6c à cet effet imprimé , lu, publié 6c affiché par¬
tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le feize Octobre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé ESMANGART.

FAR MONSEIGNEUR,

Signé, Pajot.

A Lille , de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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AR.REST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Portant Révocation des difpofitions ordonnées par celui du

16 Août pour le paiement en Papiers , d'une partie des
Rentes & des autres Charges de l'État.

Du 14 Septembre 1788.

Extrait des Regifires du Confeil /Etat.

î J E ROI inflruit de l'alarme qu'avoit répandu parmi
Tes fujets 6c dans les pays étrangers, l'Arrêt qui a autorifé
le Tréfor royal 6c toutes les Cailles publiques h payer en
effets, à un an de date, une partie des rentes fur l'Hôtel-
de-Ville, des intérêts affeélés fur divers revenus, des gages
des Offices, des dépenfes des divers départemens, des ap-
pointemens, 6c de plufieurs autres charges annuelles; Sa
Majefté s'eft fait rendre compte de la fituation de fes finan¬
ces, afin de favoir fi Elle pourroit renoncer à une dilpofition
qu'EUe avoir adoptée avec le fentiment le plus pénible. Son
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Miniflre ne lui a point difïimulé l'état de crife dans lequel
fe trouvoient toutes les affaires ; mais Elle a vu cependant
qu'en retardant un peu les payemens les moins preffés, en
veillant exactement fur toutes les diflributions de recette ôc
de dépenfe, & en faifant concourir au même but chaque partie
du grand enfemble des finances , Elle n'auroit befoin que
d'une étendue mefurée de crédit pour atteindre fans défordre
à l'époque des Etats-Généraux, puifque Sa Majeffé, guidée
par fon amour confiant du bien public, fe propofe d'en ac*
célérer la convocation, ainfl qu'Elle le fera connoître incef-
famment. Cette époque folemnelle où tout doit fe ranimer,
où tout doit prendre une vigueur nouvelle, mettra fin pour
toujours aux diverfes inquétudes de fortune, & raffurera le
crédit en procurant lùcccujvement le moyen de s'en paffer
dans tous les temps ordinaires ; car on doit être certain que
les repréfentans de la plus riche & de la plus généreufe des
Nations ne fe fépareront point avant d'avoir concouru effica¬
cement à établir un parfait accord entre les revenus & les
dépenfes de l'Etat. Déjà Sa Majefté a jeté un premier çoup-
d'œil fur les moyens qui font entre fes mains pour approcher
de ce terme fi defirable, d'une maniéré qui ne foit par trop
onéreufe à fes fideles fujets ; Elle a ordonné qu'on mît fous
fes j^eux tous les renfeignemens propres à éclairer fes déter¬
minations, & Elle a dit que fi de nouveaux facrifices de fa
part étoient néceffaires, Elle y confentiroit fans peine, &:
qu'Elle defiroit avant tout & par-deffus tout contribuer au
bonheur & à la tranquillité des fes peuples. A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport fait au Confeil royal des Finances
& du Commerce: Le Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne : Que toutes les rentes, foit perpétuelles,
foit viagères, tous les intérêts dûs par Sa Majeflé, tous les
appointemens, gages & traitemens, toutes les dépenfes des
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divers départeraens, & généralement toutes les dépenfes à la
charge de Sa Majefté, continueront à être payés dans leur
totalité, en argent comptant, comme par le pafTé»

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verlailles le quatorze Septembre mil fept cent quatre-

vingt-huit.
Signé, Laurent de Vil le deuil,

wnruunr ' n m' Ln, , ■ ' "'".'"l "T.T.' ! I!,W l 'I ,tt

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1788,
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DÉCLARATION
DU ROI»

Qui autorife les Procureurs & autres Officiers Miniftériels
du Parlement de Flandres , à faire, cette année, pendant
la durée des vacations de cette Cour, les Aftes nécejfaires
pour rinftru&ion des Procès qui y font pendans.

Donnée à Verfailles le z 3 du mois de Septembre 1788.

Regiftrée en Parlement le 16 QBobre de ladite année 1788.

f J OUIS par la grace de DtEU, R 01 de
France et de Navarre: A tous ceux qui ces pré-
fentes Lettres verront, Salut : Defirant pourvoir à la plus
prompte expédition des Affaires qui feront à juger dans notre
Cour de Parlement de Flandres, après fa rentrée, Nous avons
cru devoir expliquer nos intentions à ce fujet, & prendre
la voie la plus fimple 6c la plus sûre pour qu'elles aient leur
exécution. A ces Caufes, 6c autres à ce Nous mouvant, de
l'avis de notre Confeil, & de notre certaine Science, pleine
puiflance & autorité royale, Nous avons dit, déclaré 6c or¬
donné , 6c par ces préfentes lignées de notre main, difons ,

déclarons & ordonnons, voulons 6c Nous plaît que les Pro¬
cureurs 6c autres Officiers Miniftériels de notredite Cour de
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Parlement, plûiTent faire & faire faire dès-à-préfent, & en
tems de vacations, pour cette année, toutes les Significations
& autres Aftes d'inftmétion néceflaires dans les Caufes,
Inftances & Procès aéluellement pendans en notredite Cour;
dérogeant à cet effet, mais pour ce regard feulement, à tou¬
tes Ordonnances & Réglemens contraires. Si donnons en
mandement à nos amés & féaux Confeillers, les Gens te¬
nant notre Cour de Parlement de Flandres, que ces préfentes
ils aient à faire enrégifirer, & le contenu en icelles faire gar¬
der, obferver & exécut-er félon leur forme & teneur, cédant
& faifant ceffer tous troubles & empêchemens , & nonobflant
toutes chofes à ce contraires : Car tel est notre plaisir.

En témoin de quoi, Nous avons fait mettre "notre fcel à cef-
dites préfentes. Donnée à Verfaiîles le vingt-troifième jour
du mois de Septembre, l'an de grâce mil fept cent quatre-
vingt-huit, & de notre régne le quinzième. Signé LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi. De Lomenie, Cte. de Brienne.
Et fceliée en cire jaune.

Lue , publiée , VAudience tenant cejourd'bui 16 Octobre
1788, & enrégiftrée au Greffe de la Cour de Parlement de
Flandres, en excécutiôn de TArrêt de ladite Cour, du même
jour, pour être exécutée félon fa forme & teneur ; ouï & ce
requérant le Procureur-Général du Roi, & copies collationnêes
envoyées aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du Rejfort,
pour y être pareillement lues , publiées & enrègifrèes : enjoint
aux Subftituts du Procureur-Général du Roi èfdits Sièges,
d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois.

Signé, Leploge.
Lue & publiée es plaids extraordinaires de la Gouvernance

du Souverain Bailliage de Lille, le 20 Octobre 1788, enrè-
giftrée au Greffe dudit Siège ; ouï & ce requérant le Procu¬
reur du Roi, par le Greffier dudit Siège fbujfigné.

Signé, L. J. L e m e s r e.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pet.e.r inck-C ramé
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.



N° XLViT.

EXTRAIT DES REGISTRES

De la Cour de Parlement de Flandres.

SU R le Requifitoire du Procureur-Général du Roi, tendant ài'enrégiftrement de la Déclaration du Roi qui ordonne que l'Affem-
biee des Etats - Généraux aura lieu dans le courant de Janvier mil
fept cent quatre vingt-neuf, & que les Officiers de la Cour
reprendront l'exercice de leurs fondions : Vu ledit Requifitoire,
ladite Déclaration donnée à Verfailles , le vingt-troifième jour du
mois de Septembre dernier, fignée L O UIS , Et plus bas-, Par
le Roi, De Lomenie, Comce de Brienne, & fcellée du grand
Sceau en cire jaune ; ouï le Rapport de Meffire Louis-Joseph -
Marie de Warenghien de Flory, Confeiller; Tout confidéré:

LA COUR, perfifiant dans les principes par Elle réclamés
dans tous les temps, pour le maintien de la gloire du Seigneur Roi
& l'intérêt de fes Peuples, perfévérant dans les fentimens qui lui
auraient fait préférer de s'enfeveiir fous la ruine des Loix, plutôt
que de participer à leur entière fubverfion, a ordonné & ordonne
que ladite Déclaration fera lue , publiée , l'Audience tenant, &
enrégiflrée au Greffe , pour être exécutée fuivant fa forme &
teneur , fans néanmoins qu'on puiffe induire de ladite Déclaration ,

que la tranfcription desEdits , Ordonnances & Déclarations, illé¬
galement faite furies Regiftres de la Cour, par des Porteurs
d'Ordre, dans la Séance du neuf Mai dernier , & l'envoi forcé
d'iceux aux Sièges inférieurs, aient jamais pu produire aucun effet
& obliger les Habitans du Reffort , ni que ladite Cour eût
befoin d'un rétabliffement pour reprendre des fondions, que la
furprife faite à la religion dudit Seigneur Roi, & la violence , ont
feules fufpendues au grand préjudice de l'Ordre Public ; & copies
collationnées de ladite Déclaration, envoyées aux Bailliages &
autres Sièges inférieurs du Reffort, pour y être pareillement lues,
publiées & enrégiftrées ; enjoint aux Subftituts du Procureur-Gé¬
néral du Roi èsdits Sièges, d'y tenir la main, & d'en certifier la
Cour dans le mois.

Fait à Douay, en Parlement, les Chambres affemblées, le feize
Octobre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Cdlatlonnê, Signé, LEPLOGE.



N° XLVII r fO

DÉCLARATION
DU ROI,

Qui ordonne que Vdffemblée des Etats-Généraux aura lieu dans
le courant de Janvier de Vannée 17 89 , & que les Officiers
des Cours reprendront Vexercice de leurs fon&ions*

Donnée à Verfailles le 23 du mois de Septembre 1788.

Regiffrée en Parlement le 16 OBobre de ladite année 1788.

OUIS, par la grace de dleu, Roi de france
et de navaruefà tous ceux qui ces Préfentes Lettres

verront, Salut : Animés confhmment par le defir d'opérer le
bien de l'Etat, Nous avions adopté les projets qui Nous avoient été
préfentés, pour rendre fadminiftration de la Juftice plus fimple, plus fa¬
cile & moins difpendieufe.Ce font ces différentes vues, qui avoient été
le motif des Loix enrégiflrées en notre préfence, le 8 Mai der¬
nier; Nous n'avions eu pour but, en adoptant ces Loix, que la
perfeétion de l'ordre & le plus grand avantage de nos Peuples t
ainfi les mêmes fentimens ont dû Nous engager à prêter toute
notre attention aux diverfes repréfentations qui Nous ont été fai¬
tes; &, conformément aux vues que Nous avons toujours annon¬
cées, elles ont fervi à Nous faire connoître des inconvéniens qui
ne Nous avoient pas d'abord frappés; & puifque différentes confé¬
dérations Vous ont engagés à rapprocher le terme des Etats-Gé¬
néraux, & qu'inceflamment Nous allons jouir du fecoars des lu¬
mières de la Nation ; Nous avons cru pouvoir renvoyer jufqu'à
cette époque prochaine, l'accomplilfement de nos vues bienfai-
fantes. Rien ne pourra Nous détourner de la ferme intention 011
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Nous Tommes, de diminuer les frais des Conteftations civiles, de
Amplifier les formes des Procédures & de remédier aux inconvé-
niens inféparables de l'éloignement où font plufieurs Provinces,
des Tribunaux Supérieurs; mais, comme Nous ne tenons effen-
tiellement qu'au plus grand bien de nos Peuples , aujourd'hui que
le rapprochement des Etats-Généraux Nous offre un moyen d'ao-
teindre à notre but, avec cet accord qui naît de la confiance pu¬
blique, Nous ne changeons point, mais Nous rempliffons plus
fûrement nos intentions en remettant nos dernières réfolutions
jufqu'après la tenue des Etats-Généraux. C'efl par ce motif, que
Nous Nous déterminons à rétablir tous les Tribunaux dans leur
ancien état, jufqu'au moment où, éclairés par la Nation alfem-
blée, Nous pourrons adopter un plan fixe & immuable. Nous
n'attendrons pas cette époque, pour réformer quelques difpofitions
de la Jurifprudence Criminelle qui intéreffe notre humanité, &
Nous enverrons inceffamment à nos Cours une Loi, où, en profi¬
tant des obfervations qui Nous ont été faites, Nous fatisferons le
vœu de notre cœur d'une manière plus étendue que Nous ne l'a¬
vions fait dans celle du 8 Mai, & Nous éviterons en metne-tems
les inconvéniens attachés à l'une des difpofitions que Nous avions
adoptée. Le bien effc difficile à faire, Nous en acquérons chaque
jour la trille expérience ; mais Nous ne nous lafferons jamais de
le vouloir & de le chercher. Nous invitons nos Cours à féconder
les diverfes intentions que Nous venons de manifefler, en Nous
éclairant elles-mêmes fur les moyens les plus efficaces pour perfec¬
tionner l'adminiflration de la Juftice, & Nous Nous confions affez
à la pureté de leur zèle, pour être perfuadés qu'elles ne feront
arrêtées par aucune considération perfonnelle. Le moment efl
venu, où tous les Ordres de l'Etat doivent concourir au bien pu¬
blic, & nos Cours fe plaifent à donner l'exemple de cette impar¬
tialité, qui peut feule conduire à une fin fi defirable : Nous comp¬
tons parmi les devoirs effentiels de notre Juflice, de prendre fous
notre proteélion la plus fpéciale ceux de nos Sujets qui, par leur
zélé & leur obéiflance, ont concouru à l'exécution des volontés
que Nous avions manifeflées ; & quand Nous éloignons de notre
fouvenir tout ce qui pourrait Nous diflraire des véritables intérêts
de nos Sujets, Nous ne pourrions fupporter qu'aucun fèntiment
étranger au bien public vînt contrarier les vues de lageffe, de juf-
tice de de bonté, que Nous avons confignées dans cette Loi, &
que nos Cours doivent adopter avec une fidèle reconnoiffance.
A ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeilj & de notre certaine fcience pleine puiflànce & autorité
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royale, Nous avons dit-, déclaré & ordonné, & par cês Préfentes
fignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, voulons
& Nous plaît ce qui fuit :

Article premier.
Nous voulons & ordonnons que l'Aflemblée des Etats-Géné¬

raux ait lieu dans le courant de Janvier de l'année prochaine.
IL Ordonnons en conféquence, que tous les Officiers de nos

Cours, fans aucune exception, continuent d'exercer, comme ci-
devant , les fondions de leurs Offices.

m. Voulons pareillement qu'il ne foit rien innové dans l'ordre
des Jurifdidions tant ordinaire que d'attribution & d'exception,
tel qu'il écoit établi avant le mois de Mai dernier.

IV. Impofons un fllence abfolu à nos Procureurs-Généraux &
autres nos Procureurs, en ce qui concerne l'exécution des précé-
dens Edits.

V. Avons dérogé & dérogeons à toutes chofes contraires à no¬
tre préfente Déclaration.

Si donnons en mandement à nos arnés & féaux Confeillers,
les Gens tenant notre Cour de Parlement de Flandres à Douay,
que ces Préfentes ils aient à faire lire, publier & enrégiftrer, & le
contenu en icelles, exécuter félon fa forme & teneur, cefîant &
faifant cefler tous troubles & empêçhemens, & nonobftant toutes
chofes à ce contraires : Car tel est notre plaisir. En témoin
de quoi, Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites Préfentes.
DonnLe à Verfailles, le vingt-troifième jour du mois de Sep¬
tembre, l'an de grâce, mil fept cent quatre-vingt-huit, & de no¬
tre règne le quinzième. Signé, LOUIS. Et plus bas : Pat le Roi.
De Loménie , Comte oe Brienne. Et fcellée en cire jaune.

Luit, publiée îAudience tenant cojourdébut, 16 Octobre 1788, 6°
enrêglflrée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres, en exécution
de iArrêt de ladite Cour, du même jour, pour être exécutée fuivant fa
forme & teneur ; ouï & ce requérant le Procureur-Général du Roi,

signé, leploge.
Lue, 6? publiée ès plaids extraordinaires de la Gouvernance du Sou¬

verain Bailliage de Lille, le 2q OPîobre 1788, enrêgifirée au Greffe
dudit Siège : ouï & ce requérant le Procureur du Rot)par le Greffier
dudit Siège fouffgné.

Signé y L. J. L e m e s r e.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ORDONNANCE
DE M. ESMAN GART>

Intendant de Flandres & d'Artois,,

Concernant le fequejlre ordonné par fArrêt du Confeil du 2fp
Juillet 1783, des revenus des biens fîtuès en France , -

âèpendans des Monaftères que CEmpereur a fupprimês dans '
fes États.

Du 13 Novembre 1788.-

CHARLES - FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,Chevalier, Seigneur de Montigny , des Bordes, de Feynes?
Pierrerue & autres lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes Honoraire de fon Hôtel, Intendant de juftice ?

Police & Finances en Flandres & Artois.,

Le Roi ayant ordonné par-Arrêt de fon fConfeiî 'du 25 Juillet
1783 , que les revenus des biens fit liés en France , dépendans des -
Monaftères que l'Empereur a voit fupprimês dans fes Etats, feroient
mis. en fequeftre , & que tous locataires , fermiers ou régilieurs i
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defdits biens , enfembîe tous débiteurs des rentes qui en pourroient
faire partie , fourniraient aux Intendans & CèmmjfTaires départis
pour l'exécution des ordres de Sa Majefté dans les Provinces, des
déclarations par écrit des époques & des termes de leurs baux ou
autres titres de leurs .jouiiïances., & qu'ils ne pourroient payer à
d'autres qu'aux Sequeftres qui feraient nommés par lefdits Intendans
& Commiffaires départis. Notre Prédéceffeur, d'après les ordres
qui lui ont été adreffés par le Miniftre , a pourvu dans le tems ,

à ce que les difpofitions dudit Arrêt fulfent exécutées dans les
Provinces de Ion Département. De notre côté , Nous avons pris
également les meiures convenables pour en alTurer l'effet ,• mais
ayant.été informés que plufieurs fermiers des biens & débiteurs des
rentes qui appartenoient auxdits Monaftères , n'en avoient pas
fourni leurs déclarations dans le délai prefcrit par ledit Arrêt , &
la connoifiance de ces Biens & Rentes ne nous étant parvenue
que par des avis particuliers , qui nous ont fut connoîcre que la
plupart defdits fermiers & débiteurs ne s'étoient difpenfés de faire
leurs déclarations, que dans la vue de s'approprier les revenus ou
rentes qui étoient entre leurs mains ou d'en continuer le payement
aux ad mi ni fixateurs nommés dans les pays Autrichiens, nous avons
cru devoir en rendre compte ail Miniftre & lui demander fes
ordres, & ceux qu'il Nous a adreffés en conféquence, Nous ayant
:fait connoîcre les intentions du Roi, Nous nous fommes occupés
,des moyens d'en affurer l'exécution. A quoi voulant pourvoir.;

Nous Intendant & Commiffaire départi pour l'exécution des
ordres de Sa Majefté dans fes Provinces de Flandres & d'Artois,
-en conféquence de ceux qui nous ont été adreffés par M. le Comte
de Brienne , Miniftre & Sécrétaire d'Etat au département de la
•Guerre & defdites Provinces, avons ordonné & ordonnons que
l'Arrêt du Confeil du 25 Juillet 1783 , qui ^mis.en fequeftre les
Revenus des Biens & Rentes que les Monaftères fupprimés dans
les Pays Bas Autrichiens , poffédoient en France , fera exécuté
fuivant fa forme & teneur : Enjoignons en conféquence à tous
locataires, fermiers ou régifleurs defdits biens & à tous débiteurs
des rentes qui en faifoient partie, qui n'auraient pas fait les décla¬
rations prefcrites par ledit Arrêt, de Nous les fournir ou à nos
Subdéiégués, dans quinzaine pour tout délai, à compter du jour
de la publication de la préfente Ordonnance , & dans le cas où
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à l'expiration audit délai, il parvient!roit à nôtre connoiflance des
biens & rentes qui n'auroient pas été déclarés, ordonnons que les
corps, Communautés & particuliers, propriétaires & débiteurs des
■biens & rentes non déclarés, feront condamnés en une amende
de trois cens livres , outre celle équivalente à trois années de
fermages de redevances ou rentes, prononcée par ledit Arrêt, & ce
fans aucune efpérance de grâce ni de modération; défendons fous
les mêmes peines, auxdîts fermiers, régi fleurs & débiteurs, de payer
le montant des fermages & rentes dont ils étoient tenus ci-devant
envers les Monaftères fupprimés, à d'autres qu'au Sequeftre établi
par notre prédécefleur , dont nous avons confirmé les pouvoirs.
Et fera la préfente Ordonnance imprimée , publiée & affichée
dans l'étendue de notre département, par-tout oit befoin fera, à ce que
perfonne n'en ignore ; enjoignons à nos Subdélégués de tenir k
main à fon exécution.

Fait le 13 Novembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, ESMANGAR T,
tP A R M 0 N S E I G N E U Ry

Signé, P A J o r.

■px

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pete r inck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Ciftarnant le Commerce des Grains.

Du 23 Novembre 1788.

Extrait des Régi[1res du Confeil ifEtat.

L E R OI s'étant fait rendre compte du prix des Grains & de»
différentes circonftances qui influent fur fa cherté, a appris avec
peine que les gerbes n'avoient pas rendu la quantité de grains ordinai¬
re, & que lesCultivateurs avoient été généralement trompés dans leur
attente. Il eft de plus univerfellement connu qu'une grêle défaftreufe
a ravagé une vafle étendue de terrains, & plufîeurs caufes malheureu-
fes ont ainfl concouru à la médiocrité des récoltes dans la plus
nombreufe partie des provinces du royaume. Sa Majefté néanmoins
eft informée qu'aucune difette ne paroît à craindre, mais il manque
peut-être la quantité de fuperflu néceffaire pour entretenir le prix
dans la jufte mefure qui feroic deGrable. Il n'eft pas au pouvoir de
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Sa Majefté de dominer les loix de la Nature, mais attentive à
tout ce qui eft fournis à l'influence de fes foins & de fon autorité,
Elle a d'abord défendu ftriélement l'exportation des grains, & en
même-temps Elle a maintenu la plus parfaite liberté dans la circu¬
lation intérieure, afin que toutes les provinces de fon Royaume
puiflent s'entr'aider mutuellement : Sa Majefté, par une fuite de
fon inquiétude paternelle, & fur des plaintes qui lui ont été adref-
fées, croit devoir aujourd'hui mettre obftacle à un genre de fpécu-
lations qui n'eft point utile aux propriétaires, & qui nuit eflentielle-
ment aux confommateurs ; ce font les achats & les accaparemens
entrepris uniquement dans la vue de profiter de la haufle des
prix, & qui infpirent enfuite le defir dangereux de voir arriver
ce renchériflement. De telles fpéculations qui ont leur avantage
dans les années abondantes, excitent des alarmes, & peuvent
avoir des conféquences fâcheufes lorfque le prix des fubfiftances
eft déjà fort élevé. Sa Majefté ne voulant cependant autorifer
aucune des inquifitions dont il efi: fi facile d'abufer, a cru devoir
fe borner à rétablir , pour cette année , l'ancienne obligation de
ne vendre & de n'acheter que dans les marchés, afin de mettre
ainfi les Officiers de police à portée d'éclairer la conduite de ceux
qui fe livreraient à un trafic déshonnête ; Elle a cru devoir en
même-temps renouveler les anciennes ordonnances en interdifant
toute efpèce de commerce de Grains aux perfonnes chargées de
veiller fur la police & le bon ordre, & en étendant cette défenfe
à tous ceux qui ont le maniement des deniers royaux, ou qui
font attachés de quelque manière à fAdminifiration. Elle promet
en même-temps fa proteéiion la plus particulière aux Négocians
qui introduifent en France des Blés achetés dans les pays étrangers,
ou qui s'occupent de faire palier des Grains d'une province à
l'autre, & d'égalifer ainfi entre fes Sujets les reflources &les moyens
de fubfiftance. Sa Majefté ne peut garantir que, malgré ces précau¬
tions & toutes celles qu'Elle prendra par voie d'adminiftration,
pour exciter l'importation des blés étrangers dans le royaume, le
prix de cette denrée ne foit conftamment cher cette année ; mais
nonobftant l'état pénible de fes finances, Elle accordera des fe-
cours plus confidérables que dans d'autres temps à la partie la plus
indigente de fes peuples, & Elle ne ceflera de faire tout ce qu'on
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peut raifonnabîement attendre de fa bienfaifance & de fes moyens.
A quoi voulant pouvoir: Ouï le rapport, Le Roi étant en
son Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article Premier.
Veut & ordonne Sa Majefté que, fous les peines établies par

les anciens Règlemens, les grains & les farines ne puiftent être
vendus ni achetés ailleurs que dans les halles, marchés ou fur les
ports ordinaires des villes, bourgs & lieux du royaume où il y en
a d'établis.

II. Fait Sa Majefté défenfes aux Marchands, & à tous autres'
Particuliers de quelque qualité & condition qu'ils foient, d'aller au-
devant de ceux qui amèneront des grains au marché, foit pour
les arrher, foit pour faire aucune convention particulière avec eux.

III. Défend Sa Majefté à fes Officiers de juftice & de police,
à tout minageur, mefureur & autres perfohnes prépofées pour le
fervice des marchés, ainfi qu'aux Fermiers & Receveurs de fes
droits, Commis de fes recettes, Caiffiers & autres perfonnes char¬
gées du recouvrement de fes deniers, ou attachées de quelqu'autre
manière à l'adminiftration de fes finances, de s'immifcer directe¬
ment ou indirectement dans le commerce des grains.

IV. Veut expreflément Sa Majefté, que nul empêchement ne
foit apporté à la libre circulation des grains dans tout fon royaume,
& ordonne aux Juges de police & aux Officiers de Maréchauffée,
de tenir la main à l'exécution de fes ordres.

N V. Les difpofitions du préfent Règlement n'auront lieu que pour
une année, fe réfervantSa Majefté de les renouveler à l'expiration
de ce terme, fi les circonftances l'exigeoient.

VI. Confirme Sa Majefté , en tant que befoin peut être les
anciens Règlement qui ordonnent que les habitans des lieux où les
grains font mis en vente, fe pourvoyent avant les Marchands,
des quantités nécefîaires à leur confommation.

Vil. N'entend Sa Majefté rien innover aux règles de police
fuivies jufqu'à ce jour, pour l'approvifionnement de la ville de
Paris, qui continueront à être obfervées comme par le palfé.

VIII.' Exhorte paternellement Sa Majefté, les propriétaires &
les fermiers, de concourir à fes vues de fagefife & de bienfaifance,
& de fuppléer, en garnifjfant fuffifamment les marchés, aux dif-
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polirions qu'Elle ne juge pas encore à propos de prefcrire. Et
feront, fi befoin eft, fur le préfent arrêt, toutes Lettres-patentes
néceffaires expédiées. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles, le vingt-trois novembre mil fept cent
quatre-vingt-huit.

Signé, Laurent de Ville deuil.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur de Montïgny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue &
alitres Lieux , Confeiller du Roi en fis Confeils, , Maître des Requêtes
honoraire de fin Hôtel, Intendant de Jufiice. 3 Police & Finances en
Flandres & Artois.

U le préfent Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , en date du
vingt-trois Novembre mil fept cent quatre-vingt-huit, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme &
teneur; & à cet effet imprimé, lû, publié & affiché par-tout où
befoin fera, dans toute l'étendue de notre Département, afin que
perfbnne n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait à Lille le deux Décembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, PaJOL

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pëterinck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI)
Pour encourager , par des Prîmes , l'importation en France

des Blés & Farines venant des Etats-Unis de l'Amérique.

Du 23 Novembre 1788.

Extrait des Regiftres du Confetl d'Etat»

TvE ROI ne voulant négliger aucun des moyens qui
peuvent encourager pendant cette année l'importation des
grains étrangers, a jugé convenable d'accorder des Primes à
ceux qui introduiroient dans fon Royaume Jes blés & des
farines venant des Etats-Unis de l'Amérique, A quoi voulant
pourvoir : Ouï le rapport; le Roi étant En son Conse&,
a ordonné & ordonne ce qui fuit :
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Article premier.

Il fera payé à tous les Négociais François on étrangers
qui, à compter du 15 Février prochain, jufqu'au 30 Juin
fuivant importeront en France des blés 6c des farines de fro¬
ment venant des Etats-Unis de l'Amérique, une gratification
de trente fols par quintal de blé , 6c de quarante fols par
quintal de farine; îefdites gratifications feront payées par les
Receveurs des droits des Fermes, dans les ports du Royaume
où lefdits grains & farines feront arrivés, fur les déclarations
fournies par les Capitaines de navires, qui feront tenus d'y
joindre une copie légale du connoiffement, & les certificats
des Magiftrats des lieux où l'embarquement aura été fait.

, I I,
x -

Tous les navires indiftinftement, qui, pendant l'efpace de
temps ci-deffus énoncé, importeront dans le Royaume des
blés 6c des farines provenant defdits Etats-Unis de fAméri-
que, leront exempts du droit de fret pour raifon defdites
importations. Enjoint Sa Majefté aux fieurs Intendans 6c
-Commiflaires départis dans les provinces , 6c à tous autres
chargés de l'exécution de fes ordres, de tenir la main à l'exé¬
cution du préfent Arrêt, qui fera imprimé , lu , publié 6c
affiché par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le vingt-trois novembre mil fept cent quatre-

ringt-buit/
Signé ~ Laurent pe Villedeuil.
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CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des bordes, deFeynes9
Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du Roi enfes Confeils 9

Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel , Intendant de
Juftice, P0//V0 & Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffus & les
Ordres à Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
& teneur ; & à cet effet imprimé, lû, publié & affiché par¬
tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le deux Décembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé ESMANGART.

PA R. MONSEIGNEUR,

Signé, Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pe te rinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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François - Joseph - Marie DUSART , Ecuyer,
Seigneur De Popuelle , Du Sart, &c. Conjeiller
du Roi, Lieutenant-Général Civil & Criminel du Siège
Royal de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille.

S U R le Requilîtoire du Procureur du Roi, contenant que
par diverfes Ordonnances des 6 Avril 1516, 15 Février 1537,
7 Septembre 1684 , 31 Mars 1700, & notamment par un Règle¬
ment de ce Siège du 11 Décembre 1727, poftérieur à l'Arrêt
du Confeil d'État du Roi, du 12 Janvier 1700, contradictoire—
ment rendu, entre les Baillis des quatre Seigneurs Hauts-Jufticiers
repréfentans l'État des Châtellenies de Lille, Douay & Orchies,
Pays de Laleu, & Bourg de la Gorgue, Demandeurs d'une
part ; les Confeillers-Penlîonnaires & autres Officiers des États
de Lille , Intervenans de deuxième part -, les Officiers des Gou¬
vernances de Lille & de Douay, Défendeurs de troilîème part;
par lequel lefdits Sièges Royaux des Gouvernances de Lille &

A



W: LL l 2 )
de Douay auroient été maintenus dans la connoifTance des Faux*
Frais & mauvais dépens qui fe feroient à l'avenir, & de toutes
les Conteftations qui en dépendent, ii auroit été pourvu aux
abus qui setoient introduits relativement auxdites Tailles de
Faux-Frais, aux Affiettes & Colleôes d'icelles ; que pour y
remédier on auroit ordonné le 16 Février 1743 , que le fufdit
Règlement du 11 Décembre 1727 feroit de nouveau imprimé,
envoyé avec ladite Ordonnance dans toutes les Communautés
& Villages du Reffort, pour que chacun des Baillis, Gens de
Loi, Afféeurs, Greffiers Se Colleéleurs euffent à s'y conformer.

Que néanmoins phffieurs defdits Officiers trouvant plus d'a¬
vantage à perpétuer les abus qu'on a voulu réprimer , chargent
les Communautés de Frais de Voyages, Salaires Se Vacations
qu'ils fe taxent arbitrairement, Se d'autres Frais qui font étran¬
gers auxdites Communautés , Se qui font induement exigés de
leurs Adminiftrateurs , fous prétexte qu'ils ignorent les formes
prefcrites pour l'Affiette des Frais Paroiffiaux. Étant néceffiaire
d'y pourvoir Se de rendre notoire dans tous les Lieux de cette
Jurifdiclion ledit Règlement du onze Décembre 1727 , & d'y
ajouter quelques Difpolitions utiles & néceffaires -, A ces
Causes: requéroit ledit Procureur du Roi, qu'il fût ordonné
que le Règlement du 11 Décembre 1727, publié de nouveau
le 16 Février 1743 , fera itérativement imprimé & envoyé
avec les additions y inférées Se l'Ordonnance à rendre fur fon
Requifitoire, dans toutes les Communautés Se Villages de la
Châtellenie , pour y être lus, publiés Se affichés en la manière
accoutumée, Se qu'en même temps , ii foit enjoint à tous
Baillis, Gens de Loi, Afféeurs, Greffiers Se Colle&eurs de
s'y conformer fcrupuleufement dans l'Impoffiion, Affiettes Se
Colleéles defdites Tailles, aux peines Se amendes y portées.
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DE PA
'Antoine - François CO S TA , Écuyer, Sr. de

Berkem , &c. Confeiller du Roi , Lieutenant - Général
Civil & Criminel de la Gouvernance du Souverain

Bailliage de Lille.

.IL E Procureur du Roi Nous ayant repréfentë que nônobfiant
l'Ordonnance du 31 Mars de l'an 1700, publiée le 3 d'Avril
de la même année , plusieurs Baillis & Gens de Loi ont intro¬
duit dans les Affiettes de Faux - Frais & mauvais dépens des
ufiages très-préjudiciables au Public, & qui caufient un déran¬
gement confidérable dans les Communautés, par l'inobfervation
de notredite Ordonnance & anciens Réglemens, Nous nous
trouvons obligés pour y remédier, de renouveller & confirmer
la même Ordonnance de 1700. Et en conféquence, Nous avons
ordonné & ordonnons à tous Baillis & Gens de Loi des Com¬

munautés & Villages de la Châteilenie de Lille , comme aufE
aux Afieeurs & Colieêleurs de Tailles, & Greffiers des mêmes
Communautés de fie conformer dans Fîmpofition , Affiettes &
Collectes defidites Tailles aux points Se articles fiuivans.

première m e n t.

Lorsqu'il s'agira de charger quelques Communautés ou Villages
d'aucuns Faux-FraisTk: mauvais dépens, les Baillis & Gens de Loi
feront publier par un jour de Dimanche ou de Fête, à la fiortie de la
Mefie Paroifiiale, par leur Greffier ou le Clerc de la Paroifie, que
pour fiurvenir aux néceffités de la Communauté, il fie préfiente des
fommes à palier en Taille de mauvais dépens, & la lecture des artF-
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des dont elles feront cornpofées en fera par Vun d'eux faite au Peu¬
ple affemblé, avec offre d'admettre à oppofition quiconque voudra
y contredire -, Se feront tenus ledit Greffier ou le Clerc d'aêler la
publication que l'un d'eux aura faite.

I I.

Il ne pourra être procédé à TAffiette ou à la Collede d'aucune
Taille de Faux-Frais & mauvais dépens, quelle n'ait par Nous été
autorifée fur la déclaration des Faux-Frais qui aura été publiée, &
pièces juftificatiy.es jointes qui Nous feront repréfentées, au pied de
laquelle notre autorifation fera couchée &fignée de notre Greffier;

I I I.

On rapportera dans lefdits États & Déclarations tous les Faux-
Frais Se mauvais dépens qu'il s'agira d'impofer, Se qu'on voudra
faire autorifer pour l'acquit des dettes légitimes Se des néceffités
courantes Se ordinaires de la Communauté , dont les articles qui la
compoferont feront numérotés auff-bien que la pièce juflificative qui
la concernera„

I V.

Ces États ou Déclarations feront dreffés à l'intervention des Gens
de Loi Se de trois ou quatre principaux Occupeurs de la Commu¬
nauté, Se on n'y rapportera aucun article, auquel ils n auront pas
confond , ou qui ne foit juffifié par titre.

V.

Lorsque dans ladite Déclaration de Faux-Frais, dont on viendra
Nous demander l'autorifation, quelque article tirera fon origine
d'une caufe antérieure à d'autres Tailles qui auront été levées aupa-
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rayant ; afin d'obvier aux doubles emplois, les cahiers de ces Tailles
précédentes Nous feront rapportés, Se joints au nouveau qui nous
fera préfenté.

V L

La confufion des Tailles de Faux-Frais avec les Tailles ordinaires

dePafîage & Vingtièmes, quia été introduite depuis quelques temps
au préjudice des anciennes Ordonnances, fous la couleur de l'épargne
de la dépenfe d'une Afliette féparée , ayant donné ouverture aux
excès Se malverfations qu'on avoir voulu éviter en défendant cette
confufion -, Nous avons en exécution des Ordonnances fur ce édi¬
tées, des 6 Avril 1516, 15 Février 1537, 7 Septembre 1684 , Se
31 Mars 1700 , défendu Se défendons de mêler dorénavant aucun
article qui concernera lefdites Tailles de Faux-Frais, comme gages
de Baillis, Clercs, Sergens ou autres, dans les cahiers des Tailles
qui feront impofées Se levées au nom du Roi & des Baillis des Etats
& Châtellenie de Lille*

VIL

Lorsque la portée des dépens qui s'afîoiront en Tailles, fera de
petite conféquence, la préfentation en fera furfife jufqu'à ce que
par l'addition d'autres articles, leurs fommes viennent à égaler ou à
excéder celle de cent florins pour être comprife en une feule auto-
rifation.

V I I L

Ceux qui auront colle&é les Tailles de Faux-Frais Se mauvais
dépens , feront tenus d'en rendre leurs comptes dans l'année de la
date de leur Afliette, pardevant les Baillis Se Gens de Loi, à certain
jour qui aura été par eux préfigé deux ou trois jours auparavant par
affiches de billets au Portail de l'Églife Paroiffiale -, Se le jour rneme,
une hetire avant qu'il foit procédé à la leélure dudit compte, la

fî
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Communauté en fera avertie au fon de la Cloche, afin que les
Notables, principaux Occupeurs , & autres Habitans de la Con>

V munauté, qui fouhaiteront intervenir à l'audition , puifFent fie
rendre à l'Aflemblée qui fe tiendra à ce fujet, & leurs contradiéKons
feront reçues & a&ées par le Greffier, & en fera fait raifon fur le
champ, finon pardevant Nous,

ï X.

Lorsque les Habitans compris dans les împofitions, n'auront
point fatisfait à leur cotifation , fur la troifième fommation qui leur
en aura été faite, de la part du Collecleur,parle Sergent du Lieu, il fera
fibre audit Colle&eur.d'ufer de contrainte à leur égard, en levant
contr'eux une Commiifion à ce$iége,pour être mifeà exécutionparVun
des Sergens de cedit Siège : & il ne fera pafle en remife aucun article
aux Comptables, qu'ils n'aient fait apparoir d'exécution à la charge
des redevables, & -des autres diligences en tel cas requifes.

X.

Aucuns, articles de Buvettes ne feront admis en dépenfes, ni
pour les frais qui excéderont les Taxes portées par le Règlement que
le Confeil d'État a fait des dettes & charges ordinaires de chaque
Communauté. Et pourprévenir les abus qui pourroient sy commettre
dans la fuite , Nous ordonnons aux Baillis & Gens de Loi de chaque
Communauté, de joindre à leur Déclaration de Faux-Frais dans la
première autorifation quils Nous demanderont, VArrêt du Confeil
d'Etat, qui a liquidé les dettes de leur Communauté, avec une Copie
collationnée & fignèe de leur Greffier, pour refier dans notre Greffe & y
avoir recours au befoin : & au cas quil ny ait point eu d3Arrêt de
Liquidation pour les dettes de leur Communauté, Nous ordonnons
pareillement auxdits Gens de Loi, de Nous le certifier par Aéle qu'ils
ioindront auffi à leurdite première Déclaration».

\
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X L

Et pour qu'il confie des voyages & débours qui feront faits tant
par les Baillis , Lieutenans, Gens de Loi, Greffiers que Collecleurs 9

qui auront travaillé & débourfé pour leur Communauté i Nous leur
ordonnons de rapporter par état circonflanciê, narré de caufe & par
eux écrit, les Vacations & débours quils auront faits , & de certi¬
fier ledit État véritable, à péril d'être rejetté de la Déclaration de Faux-
Frais & de mauvais dépens,

X I L

Ayant remarqué que pour la follicitation des affaires des Commu¬
nautés , il fe pratiquoit fouvent de députer deux ou trois Hommes de la
Loi avec leur Greffier, fans ménagement pour les intérêts de leur Com¬
munauté: pour remédier à cet abus, Nous avons défendu & défendons
par ces Préfentes, lorfqu il s'agira d'une députation pour les affaires
de la Commiinauté, de dénommer plus d'un Homme de la Loi avec le
Greffer, lefquels Députés, au cas que ce foit pourplus d'un jour5
devront être munis d'un acle de députation, figné du Bailli ou de deux
autres Hommes de la Loi, pour être attaché, à leur état•

X I IL

Ordonnons pareillement que tous les Procureurs qui auront fervi les
Communautés dans leurs affaires, ne feront reçus à produire dans lefi
dites Déclarations de Faux-Frais 9 leurs États de falaires, débours &
Vacations, qu'ils n aient auparavant été par Nous taxés & arrêtés fur
les pièces jufiificatives quils produiront, & après qu'ils auront affirmé
leurs Vacations & débourfés véritables, ès mains de notre Greffier ou
de notre Commis à ce prépofé ? pour y avoir tel égard que de
raifon»



N°. LL

x i y.

Que les Etats des Greffiers de chaque Village ne feront reçus dans
lefdites Déclarations de Faux-Frais, à moins que les Vacations &
débourfés ne Joient vérifiés par le Bailli ou le Repréfentant, Nous en
réfervant la taxation.

X V.

Pour remédier autant quilfe peut aux difficultés qui font fréquentes
entre les Fermiers qui entrent & ceux qui quittent leur Ferme, pour les
Faux-Frais que les Gens de Loi avoient négligé d'affieoir annuelle¬
ment ou tous les deux ans, ce qui caufe de grands Frais, tant aux
Farticuliers quaux Communautés qui font pris en garantie ou autre¬
ment ; Nous ordonnons auxdits Gens de Loi d'ajjeoir tous les deux
ans, enfuite de notredite autorifœtion, finon dans le cas mentionné
dans Varticle feptième, les Faux-Frais qui arriveront dans leur Com¬
munauté y à péril de répondre en leur nom privé , des dommages &
intérêts que la Communautépourra en fouffirir;

X Y L

Que quand il s'agira de faire une dépenfe dans les Villages de la
Châtellenie, excédant cent florins -, ils Nous en demanderont une
autorifation par écrit avant de la commencer ou de s'engager dans
les Frais, à péril qu'elle ne fera point paflee en Taille»

x y i l

Déclarons en outre qu'il ne fera pafîe aucun à-bon-compte
dans les Tailles de Faux-Frais, pour Frais de procédure ou autres.

Enjoignons à tous Baillis, Gens de Loi, Greffiers, Afleeurs de
Tailles, & à tous Colleéleurs de fe conformer à chacun des articles
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de ce Règlement, fous peine de cinquante florins d'amende, paya¬
ble en leurs noms privés : & afin que perfonne n'en ignore, fera la
préfente Ordonnance publiée & affichée ès lieux & en la manière
accoutumée. Fait en Confeil le n Décembre 1727.

Lu & publié aux Plaids extraordinaires de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de.Lille, le onrp Décembre mil fept cent vingt-
fept ; oui & ce requérant le Procureur du Roi de ladite Gouvernance,
par le Commis juré au Greffe de ladite Gouvernance de Lille,
fouffipné, M. Six.

u ledit Requifïtoire, l'Ordonnance y jointe du 11 Décembre
1727, enfemble l'Arrêt du Confeil d'État, revêtu de Lettres-
Patentes duement régiftrées en la Cour, du 12 Janvier 1700,
par lequel Louis XIV, a révoqué la Déclaration du 16 Avril
1693 , & gardé les Officiers de ce Siège dans la connoiffance
des Impofitions & des Tailles de Faux-Frais & mauvais dépens
qui fe feroient à l'avenir , & de toutes les Conteftations qui
en dépendroient : ouï le Rapport de M. Charles - Henri
DE SAVARY, Confeiller, tout confidéré :

Nous avons ordonné & ordonnons que l'Ordonnance du n
Décembre 1727 , fera de nouveau réimprimée & envoyée aux
Gens de Loi de toutes les Communautés du RefTort, pour
par eux être publiée , régiftrée Sc~èxécutée dans tous les points,
félon fa forme & teneur , ainfi que les autres Réglemens portés
fur le fait de l'Impofition & de l'Affiette des Tailles de Faux-
Frais ; & y ajoutant, Nous avons ordonné & ordonnons :

I.

Interprétant l'art. VIL Si pour éviter aux Frais réfultans de la
multiplicité des Tailles de Faux-Frais, qu'il n'en fera affis que
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lorfque les dettes des Communautés s'élèveront à la fomme de quatre
cens florins»

ï I.

Ajoutant aux Difpofitions de l'art. XV. ordonnons aux Gens de
Loi, dans le cas où il n'échéroitpas d'afTeoir de Tailles de Faux-
Frais , de remettre tous les deux ans, dans le courant du mois
de Janvier, entre les mains du Procureur du Roi, une Déclaration
lignée d'eux, que leurs Communautés refpeclives ne font chargées
d'aucunes dettes paffives , ou que ces dettes , s'il en exifle, ne
s'élèvent point à ladite fomme de quatre cens florins.

I I L

Ordonnons auffi aux Gens de Loi de joindre à l'État de Faux-
Frais de leur Paroiffe, lorfqu'il s'agira d'en demander fautorifatiorL,
les Comptes des Biens Patrimoniaux, des Oèlrois & Terres de
Marais, pour juflifier qu'il n'y a été alloué aucun article des Faux-
Frais , fans, au préalable avoir été par Nous autorifés.

I Y»

Déclarons qu'il ne fera paffé en dépenfe dans les Comptes des
Tailles de Faux-Frais, ni Honoraires payés au Subdélégué de Mon¬
iteur l'Intendant, ni Vacations à fon Greffier, ni Gratifications à fes
Domefliques, pour quelque caufe que ce foit; n'étant dû audit
Subdélégué, dont les fonclions doivent être gratuites, que le rembour-
fement des Frais de tranfport & laJimple indemnité de fes avances ;
ainfi que le porte une Lettre de Monfeigneur le Garde des Sceaux,,
en date du 3 o Septembre dernier.

y9

Déclarons pareillement qu'aux termes de fart. XXXIX. dm
Titre premier de la Coutume générale de la Châtellenie de Lille ,
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les Seigneurs & leurs Officiers font feuîs compétens, pour entendre
les Comptes du produit des Biens communaux, defquels les Marais
défrichés font partie : en conféquence, & pour fouftraire les
Communautés à des charges conlidérabîes, qui leur font étrangères ;
défendons aux Adminiftrateurs d'iceux de rendre les Comptes des
Revenus des fufdits Biens, dans une autre forme que celle prefcrite
par la Coutume , aux Dilpolitions de laquelle il n'a point été
dérogé.

Fait en Confeil le 30 Novembre 1788. Signé, L. J. LEMESRE»

lu & publié es Plaids du Siège Royal de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille, ledit jour go Novembre lySS, & enrè-
giftré au Greffe dudit Siège; ouï & ce requérant le Procureur du Roi9
par le Greffier du même Siège fouffigné* Signé} L. J. LEMESRE*
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DE PAR LE ROI.

LES PRÉSIDENS
TRÉSORIERS DE FRANCE

Généraux des Finances , Juges des Domaines & grands
Foyers de la Généralité de Lille:

A Tous CEUX QUI CES PRÉSENTES VERRONT ; SALUT.*
Savoir faifons que fur ce qui Nous a été remontré par le
Procureur du Roi, que dans le moment où la Cour a
ceffé Tes fonétions à l'époque du fix Juin dernier,il y avoit
nn grand nombre d'affignations données à divers parti¬
culiers pour comparoître aux Audiences, en vertu des faifies
qui avoient été faites de leurs Fiefs, Terres ou Seigneuries,
pour devoirs non faits ou dénombremens non fervis dans
les délais prefcrits par les Coutumes ; que lefdites aliéna¬
tions étant devenues caduques par le défaut d'avoir été
appellées aux Audiences & plaidées aux jours défignés, les
faifies des Fiefs qui les ont occaflonnées n'en étant
pas moins valables, & qu'il feroit inutile par conféquent
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d'en donner de nouvelles à la charge de ces particuliers,
qu'il fuffiroit feulement de les rappel!er à la prédation des
droits 6c devoirs pour lefquels les faîfies ont été faites,
6e ce dans un délai qui leur feroit prefcric, paflfé lequel tems
ils y feroient contraints par des afîïgnations directes à fa
requête, ce qui entraînerait à leur charge de nouveaux frais,
que le Remontrant defireroit pouvoir leur éviter; que d'un
autre côté, la fufpenfion forcée des travaux de cette Cour a
introduit néceflairement une très grande négligence dans les
payemens des droits de reliefs 6c de lods 6c ventes dûs à
Sa Majefté dans l'étendue de fon reflort, 6c que les Pro¬
priétaires des Fiefs fitués dans fes mouvances, accoutumés,
par un intervalle de fix mois, à ne voir intenter aucune pourluite
juridique, relativement à la prédation des droits 6c devoirs
dûs au Roi, pourroient èn contracter une habitude préjudi¬
ciable aux intérêts de Sa Majedé, 6c au bon ordre qu'il ed
important de maintenir dans cette partie effèntielle de fes
revenus; que néanmoins il pourroic paroître trop févère,
après un fi grand laps de tems, de les contraindre, par la voie
de faille, à remplir leurs obligations, 6c qu'il feroit plus na¬
turel 6c plus conforme à l'efprit de modération dont la Cour
a toujours été animée* de les avertir, par un aéte public, de
fe mettre en règle, dans le délai qui feroit ordonné, pafTé
lequel, le Remontrant feroit forcé d'ufer envers eux des
moyens rigoureux confiés à fon minidère.

A ces causes requéroit le Procureur du Roi qu'il fût
ordonné à tous Détenteurs de Fiefs, Terres 6c Seigneuries
mouvans du Roi en Flandres, Hainaut, Artois 6c Cambrefis,
lefquels auroient été faifis à fa requête, faute de devoirs 6c
droits, 6c pour lefquelles affignations auroient été données
à des délais échus depuis l'époque, du fix juin dernier, de
fatisfaire au contenu dans lefdites faifies, en rendant à Sa
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Majefté, en fon Bureau des Finances à Lille, les devoirs de
vaffalité à Elle dûs, à caufe de fes différens Chefs-lieux, 6c
lui payant les droits de reliefs 6c autres dûs pour les muta¬
tions defdits Fiefs, Terres ou Seigneuries, 6c ce dans le mois,
à compter du jour de la publication de l'Ordonnance à in¬
tervenir, à peine qu'il leur feroit délivré de nouvelles affî-
gnations, à fa requête, fur lefdites faifies, 6c qu'il fût pareille¬
ment ordonné à tous Détenteurs des Fiefs, Terres ou Sei¬
gneuries, tenus 6c rnouvans du Roi dans lefdites provinces,
6c qui auroieut été ouverts par mutation, de quelque nature
qu'elle fût, à l'époque du fix Juin dernier, fans avoir été fai-
fis à la requête, ou qui auroient éprouvés,depuis lors, quel¬
ques mutations, d'en rendre à Sa Majefté les devoirs de vaf¬
falité en ce Bureau, 6c de payer les droits dûs à fon Domaine,
6c ce dans le délai de deux mois, à compter comme ci-deffus,
à peine d'y être contraints par la faifie de leurs Fiefs,Terres
ou.Seigneuries ; auquel effet l'Ordonnance à intervenir feroit
lue & publiée à l'Audience de cette Cour, 6c à la porte de
l'Auditoire de chaque Chef-lieu , 6c en fui te imprimée , lue,
publiée 6c affichée par-tout où befoin feroit, à la diligence
du Remontrant, à ce que perfonne n'en pût prétendre caufe
d'ignorance.

Vu ledit Requifitoire, 6c y ayant égard, ouï le rapport
de Meffire Bonnier Dumerz, Tréforier de France, 6c tout

confidéré, Nous avons ordonné 6c ordonnons à tous Déten¬
teurs de Fiefs, Terres 6c Seigneuries rnouvans du Roi en

Flandres, Hainaut, Artois 6c Cambrefis , lefquels auroient
été laifis à la requête du Procureur du Roi, faute des devoirs
6c droits, 6c pour lefquels affignations auroient été données
à des délais échus depuis l'époque du fix Juin dernier, de
fatisfaire au contenu dans lefdites faifies, en rendant à Sa
Majefté, en cette Cour, les devoirs de vaffalité à Elle dûs
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à caule de Tes différens Chefs-lieux, 6c lui payant les droits
de reliefs 6c autres dûs pour les mutations deidits Fiefs,
Terres ou Seigneuries, & ce dans le mois, à compter du jour
de la publication de la préfente Ordonnance , à peine qu'il
leur fera délivré de nouvelles afîrgnations, à la requête du
Procureur du Roi, fur lefdites failles. Ordonnons pareillement
à tous Détenteurs des Fiefs, Terres ou Seigneuries tenus 6c
6c mouvans du Roi dans lefdites provinces, 6c qui écoient
ouverts par mutation, de quelque nature qu'elle fût, à l'épo¬
que du fix Juin dernier, fans avoir été fui fis à la requête du
Procureur du Roi, ou qui ont éprouvés depuis lors quel¬
ques mutations, d'en rendre à Sa IVJajefté les devoirs de vaf-
falité en ce Bureau , & de payer les droits dûs à fon Domaine,
6c ce dans le délai de deux mois, à compter comme ci-def-
fus, à peine d'y être contraints par la faifie de leurs Fiefs,
Terres ou Seigneuries, auquel effet la préfente Ordonnance
fera lue 6c publiée à l'Audience de cette Cour, 6c à la porte
de l'Auditoire de chaque Chef-lieu, 6c enfuite imprimée,
lue, publiée 6c affichée par-tout où befoin fera, à la diligence
du Procureur du Roi, à ce que perfonne n'en ignore.

Donne au Bureau des Finances 6c Domaines de la Géné¬
ralité de Lille, fous notre Scel ordinaire, le quatre Décembre
rail fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, F R A N S,
Par Ordonnance.

Lû & publié à TAudience du Bureau des Finances &
Domaines de la Généralité de Lille, ce-jourd'hui quatre Décembre
mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, G. Castellain.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pete r inck-Crame,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.
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ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui autorife le Sieur DUC DE CROT, fis héritiers > fuccejfeurs &

ayant caufis, à perçevoir fur les Marchandées pajfant dejfus &
dejfous le Pont du Quefnoy fitué fur la rivière de la Deule, les
droits de Péage & pontenage, fuivant le Tarif énoncé au préfini
Arrêt.

Du 20 Septembre 1788.

Extrait du Regifires du Confeil d Etat du Roi,

y U par le Roi étant en son Conseil, la Requête
préfentée enicelui par Anne-Emmanuel-Ferdinand-François Duc de Croy,
Prince de Meurs & de Solze, Seigneur de la Terre & Marquifat du Quefnoy
& autres places, Prince du St. Empire , Chevalier des Ordres de Sa
Majefté, Grand d'Efpagne de la première Claffe , Maréchal des Camps
& Armées du Roi > contenant que du Chef & comme héritier du feu
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Sieur Maréchal Duc de Cray Ton Père, iî pofsède la Terre, Fief,
Seignieurie & Marquilat du Quefnoy fur la Deûie, ficuée dans la châcellenie
de Lille en Flandre, avec haute moyenne & bafle Jufdce; par Arrêt du
Confeil du dix-neufOctobre mil fept cent trente-quatre, Sa Majeflé ayant
égard aux repréfentationsdes Demoifellesde Mailîy, Dames de la Seigneurie
du Quefnoy, contre l'Arrêt du Confeil du feize iViars mil fept cent trente-
trois, les a rétablies dans la pofleffion & jouiflance du droit de Péage
qu'elles fftfoient lever avant ledit Arrêt fur les Bateaux paiTans fous le
Pont-levis fitué fur la Rivière de Deûie, dans le Bourg du Quefnoy, à
raifon d'un fol Tournois par chaque Bateau, pour lequel il ferait néceflaire
de lever le Pont ; comme auffi dans la pofleffion & jouiflance des deux
tiers du droit de vinage, travers ou Péage par terre fur la chauffée du Bourg
du Quefnoy , l'autre tiers dudit droit de vinage prétendu par les Marguilliers
de l'Eglife du Quefnoy, pour la perception de la totalité defdits droits
de vinage être faite par un feul Receveur ou Fermier, fuivant le Tarif
porté audit Arrêt. Ces droits dont l'origine remonte à la plus haute antiquité
font d'autant plus légitimes, & leur perception légalement établie , qui
s'eft continuée, doit l'être encore d'autant plus inconteflablement, que
le Suppliant & fes Auteurs ont été expofés à des dépenfes d'entretien &
de reconftruélion très-fréquentes & très-onéreufes. Aulfi comme on vient
de le voir, l'Arrêt du Confeil du 'dix-neuf Oélobre mil fept cent trente-
quatre a-t-il refpeélivement maintenu, gardé & confervé les Auteurs du
Suppliant & les Marguilliers de ladite Eglife du Quefnoy dans leur ancienne
poifelfion & jouiflance, aux charges & conditions néanmoins y exprimées,
que le Seigneur du Quefnoy entretiendrait feul le Pont levis, & que
l'entretien des chemins & chauffées fur lefquels le droit de travers & vi¬
nage fe lève, feroit fupporté pour deux tiers par l'Eglife dudit lieu. Ce
Pont dont l'entretien eft à la charge du Seigneur lui feul, parce qu'il
perçoit auffi feul le droit de péage qui s'y lève lur les Bateaux paffanrs
fous le Pont levis, étoit autrefois totalement confirait en Bois. Il éxigeoit
non feulement des réparations annuelles d'entretien, mais encore falloit-ii
le recooftruire tous les dix-huit ou vingt ans, & tandis que le droit de
Péage perçu fur les Bateaux paffants ne dédommageoient pas des dépenfes
d'entretien, car à peine produit-il chaque année fuivant les adjudications
faites à l'enchère une modique fommede feize florins, ou vingt livres de
France, toutes les dépenfes qu'occafionnoient les réconflrudlions dontl'epo-
que étoit fort rapprochée étoient en pure perte à la charge du Seigneur,
il en réfuîtoit encore un inconvénient confidérable au fervice public, fi
les réparations d'entretiens ne formoient qu'un obftacle momentané au
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paffage, les circonflances de la reconflruclion totale du Pont, & les em¬
barras qu'elles entrain oient, interceptaient le partage pendant plaideurs
jours & même pendant plufieurs mois. Touché de l'importance des ces
inconvéniens, le feu Sieur Maréchal Duc de Croy, qui pour la deuxième
fois depuis vingt ans fe trouvait obligé de rétablir ce Pont tout à neuf,
crut dans les dernières années de fa vie devoir prendre le parti de le
faire conilruire en Pierres folides & en maçonnerie. Il penioit que cette
dépense extraordinaire dont il ne calcula point l'étendue devoir être toute
entière fur ion compte fous la faible confédération du droit de péage qu'il
percevoit lui feul, droit de péage uniquement relatif néanmoins à l'entre¬
tien annuel, & non aux dépenfes des reconflruétions, fur tout en Pier¬
res folides & en maçonnerie, il préfuma que cette dépenfe ferost tout
à la fois profitable à fa famille & utile au public , véritablement in-
tère fié à ne pas courir les dangers & les retards qu'entrainoient les
fréquentes interruptions occaGonnées par les réparations trop fréquen¬
tes d'un Pont conflruit jufques alors uniquement en bois. En adop¬
tant le parti de la reconftruélion en Pierres folides & en maçonnerie,
le feu Sieur Maréchal Duc de Croy cou fui ta moins fon intérêt par¬
ticulier que fon zèle pour le plus grand avantage & la plus- grande
fureté du Public , puisqu'il prouve que la dépenfe du nouveau Pont
conflruit en grès & autres Pierres folides a monté à la fomme de trente-
trois mille cinq cent vingt-trois livres douze fols deux deniers fuivanc
l'Etat général qui fera joint à cette Requête, pour être mis fous les yeux
de fa Majeflé. dépenfe confidérable & qui n'a aucune proportion avec les
prix portés par ces Baux ou adjudications qui n'ont point excédé feize
florins pour le péage fbus le Pont, & trente-deux florins pour le péage de
defïus, par année; dépenfe par conféquent qui excédant le revenu annuel
de ce droit de péage à peine équivalant aux réparations d'entretien eut
exigé une contribution momentanée, mais jufle fur le public, G le Sieur
Maréchal Duc de Croy en eut prévu avant la conflruclion toute l'eten-
due. En effet, le fuppiiant obferve, que le Pont du Quefnoy fe trcuve
placé entre ceux de Wambrechies & de Warneton , tous deux conflruits en
Pierres, & les Tarifs adoptés par les Arrêts du Confeil, l'un du vingt-neuf
Avril mil fept ofcnt cinquante-deux & l'autre du onze Août mil fept cent
foixante-un, fuffifent pour démontrer la néceffité de donner au droit de
Péage fur le Pont du Quefnoy une extenfion qui n'aurait pu être refufée
au Sieur Maréchal Duc de Croy s'il l'eut demandée avant d'exécuter fon
projet de reconflruire ce Pont en Pierres folides; puifque fur la propoGnon
d'une pareille reconflruclion., fArrêt du vingt-neuf Avril mil fept cent
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quête, Interprétant en tant que de befoin l'Arrêt du. Confeil du dix-neuf
Qéfobre mil fept cent trente-quatre qui fera éxécuté félon fa forme & te¬
neur, a autorifé & autorife le Sieur Duc de Croy, les héritiers fucceifeurs
& ayans caufê, à percevoir à l'avenir & à perpétuité fur les Marchandées
paflant deflfus & delfous le Pont du Quefnoy fitué fur la Rivière de Deûle
les droits de Péage & Pontenage aux charges, clanfes & conditions & fui-
vant le Tarif ci-après; Savoir: i° Par quintal de Marchandifes qui fe pé-
fent & vendent au poids paliant en Bateau fur la Rivière de Deûle &
fous le Pont du Quefnoy, trois deniers. 2.0 Par chaque Bateau paflant
fous ledit Pont & chargé de Marchandifes de grand encombrement qui
ne fe péfent pas, fix fols par toife du long dudit Bateau & moitié du droit
pour chaque Bateau non chargé. 3.0 Par Quintal de Marchandifes qui fe
péfent & fe vendent au Poids portées & voicurées fur ledit Pont, trois
deniers; pour le Charriât deux (ois, & pour la Charrette un loi indépen-
raent du droit fur la Marchandée. 4.° Par chaque Cheval chargé, un fol
& pour chaque Cheval non chargé, fix deniers. 5.° Pour chaque Caroffe
ou Chaife attelé de fix chevaux & chargé, quinze fols. Pour chaque Ca¬
roffe , Chaife ou Cabriolet attelé de quatre Chevaux & chargé, dix ibis,
par chaque Carrelle, Chaife ou Cabriolet attelé de deux Chevaux, cinq
fols ; pour un Cabriolet attelé d'un feul Cheval, deux fols fix deniers ;
& moitié de ces différens prix lorfque les Carroffes, Chai fes ou Cabriolets
ne feront pas chargés. Les Chevaux de Polie revenant à ruidene paye¬
ront rien. Les Voitures chargées de Bleds, Grains, Farines, Légumes Verds
ou Secs ne payeront que le prix fixé pour un Charriot, Charrette ou
Cheval non chargé. 6.° Pour chaque Cheval de chaire-marée chargé de
Poilfôns ou Harengs, deux fols; 7.0 Pour chaque Bête à corne apparte¬
nant à Marchand, un fol; SEt pour chaque Mouton, Brebis, Agneau,
Bouc, Chevre, Chevreau, Porc & Truye, trois deniers : 9.0 Leshabitansdu
Quefnoy & les Bourgeois de la Ville de Lille continueront de jouir de l'ex¬
emption des droits de Péage & Pontenage du Quefuoy pour les objets de
leur cru & de leur confommatîon feulement. Fait Sa Majéilé très exprelles
inhibitions & défenfes audit Sieur Duc de Croy de percevoir d'autres &
plus forts droits de Péage & Pontenage que ceux fixés par le Tarif
ci-dêfiiis, nonobftant tous autres Tarifs & Règlemens quelconques aux¬
quels il eft dérogé parle préfent Arrêt; Ordonne Sa Majefté au Sieur
Duc de Croy de faire tranferire le fufdit Tarif en caraéfère bien lifibie
fur des feuilles de taule ou de fer blanc, & de le faire afficher à portée
d'être lu, fur des Poteaux qui feront plantés à chaque extrémité dudit Pont:
Ordonne en outre Sa Majefté audit Sieur Duc de Croy d'entretenir à l'a-
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venir en bon état ledit Pont ainfi que le? chemins & chauffées qui y abor¬
dent & de fe conformer dans la perception desdits droits aux Edits, Dé¬
clarations, Arrêts & Régîemens concernant les droits de Péage: le tout
fous les peines prononcées par les Ordonnances. Enjoint Sa Majefté au
Sieur Intendant, Commiflaire départi en la Généralité de Lille de tenir la
main à Pexécution du préfent Arrêt qui fera imprimé, publié & affiché fur
les lieux.

Fait au Confeil d'Etat du Roy, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles,
Je vingt-huit Septembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé de LOMÉNIE Cte- de BriENNE,

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur de Montïgny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue & autres

Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requêtes honoraire
x de [on Hôtel, Intendant de Juftice , Police & Finances en Flandres S Artois

U le préfent Arrêt du Confeil, en date du vingt-huit Septembre
dernier, & les Ordres particuliers à Nous adreffés par le Mini (Ire,

Nous, Intendant & Commiffaire départi pour l'éxecution des ordres du
Roi, dans fes Provinces de Flandres & d'Artois, avons ordonné & ordon¬
nons que ledit Arrêt fera éxécuté fuivant fa forme & teneur, & qu'à cet
effet il fera imprimé, publié & affiché dans le Bourg du Quefnoy & par¬
tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore.

Fait le dix Décembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, ESMANGART.

PAR MON SEIGNEUR,

Signé, P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1788.

\
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ARR.E T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne que VArticle XXVI de la Capitulation de la Ville de

Lille, du 27 Août 1667 ? fera exécuté félon fa forme & teneur,
& qu'en confèquence les Mayeur & Ecbevins continueront ,

comme par le pajjé, à connoitre> privativement à tous autres
Juges, de tout ce qui a rapport au régime & à la police des
Communautés d'Orfèvres, & à ïèle61 ion des Jurés-gardes.

Du 6 Décembre 1788.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

SUR la Requête préfentée au Roi en Ton Confeil, par lesPrévôt, Rewart, Mayeur, Echevins, Confeil & Huit hommes
de la ville de Lille, contenant que, par l'Article XXVI de la Ca¬
pitulation delà ville de Lille, du vingt-fept Août feize cent foi-
xante-fept, les Supplians ont été maintenus dans l'exercice de la
Juftice & Police fur les Corps & Communautés de cette ville,
que l'Edit du mois de Septembre feize cent quatre-vingt-cinq,
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portant création d'un Hôtel des Monnoies à Lille, leur a çonfervé
ce droit en bornant la Jurifdiélion de la Monnoie à tout ce qui
concernoit le titre, la bonté, l'alliage des matières, les marques ÔC
poinçons, ôc en déclarant que dans tous les autres cas, la connoif-
fance en appartiendroit aux Supplians ; que Sa Majefté a confirmé
cette compétence refpeCtive, par deux Arrêts de fon Confeil, le
premier defquels du onze Mai mil fept cent cinquante-fept, a contra-
diCfcoirement débouté les Officiers de l'Hôtel des Monnoies de
Lille de la prétention qu'ils avoient conçue de donner des Statuts
au Corps des Orfèvres de cette même ville ; le fécond du vingt-
fix Janvier mil fept cent quatre-vingt-un, également contradictoire,
a ordonné que fur l'oppofition formée par quelques particuliers,
au ferment des Jurés-gardes, les parties procéderaient devant les
Supplians, ôc non point en la Cour des Monnoies; que d'après
ces Edits 6c Arrêts, les Maîtres en charge de la Communauté des
Orfèvres s'étoient adreffés aux Supplians, pour remédier au défor-
dre qui régnoit dans leurs AfTemblées d'éleétion , où deux No¬
taires , fans autorité pour faire régner la paix , étoient chargés de
recueillir les voix, & les avoient fuppliés de commettre deux Eche-
vins qui, par les caractères ôc les pouvoirs dont ils font revêtus,
en impoferoient à là multitude, ôc feraient régner le bon ordre;
que cette demande, uniquement du refîort de la Police, ayant été
favorablement accueillie par les Supplians, feuls chargés de cette
partie, deux Echevins avoient été nommés à cet effet; que l'élec¬
tion des Jurés-gardes ayant été faite, les nouveaux élus s'étoient
préfentés à la Cour des Monnoies pour prêter le ferment d'ufage,
6c obtenir la délivrance des poinçons ; mais que l'Hôtel des Mon¬
noies les avoit refufës 6c renvoyés à ia Cour des Monnoies de
Paris, fous le prétexte que rAffemblée dans laquelle ils avoient
été nommés n'avoit point été légale, les Officiers de la Monnoie
ayant feuls, à fexcîufîon des Supplians, le droit de les infpeCfer;
& comme il eft bien certain , d'après les Edits ôc Arrêts ci-deflus
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rapportés, que les Supplians étoient fondés à nommer deux Com-
miflaires pour mettre la police dans la Communauté des Orfèvres,
les Supplians ont recours à la protection de Sa Majefté, pour être
maintenus dans ce droit qui leur appartient àfijufte titre. Requé-
roient à ces caufes les Supplians qu'il plût à Sa Majefté ordonner
que l'Article XXVI de la Capitulation de Lille, du vingt-fept Août
feize cent foixante-fept, l'Edit du mois de Septembre feize cent
quatre-vingt-cinq , portant création d'un Hôtel des Monnoies à
Lille, 6c les Arrêts du Confeil des onze Mai mil fept cent cin¬
quante-fept 6c vingt-fix Janvier mil fept cent quatre-vingt-un , fe¬
ront exécutés félon leur forme Ôc teneur; en conféquence, fans
s'arrêter ni avoir égard à l'Ordonnance des Officiers de la Mon-
noie de Lille du premier Juillet mil fept cent quatre-vingt-fix, qui
fera déclarée nulle & de nul effet, que les Officiers de la Monnoie
de Lille feront tenus de recevoir le ferment des fleurs Duriez,
Cattaert 6c Lefebvre Mortreux, anciens 6c nouveaux Jurés-gardes
de la Communauté des Orfèvres, élus dans l'AfTemblée du trente

Juin précédent, 6c de leur remettre les poinçons nouveaux; 6c
dans le cas où Sa Majefté jugeroit à propos, avant de ftatuer dé¬
finitivement fur la précédente Demande, d'ordonner la communi¬
cation de la préfente Requête audit cas, ôc attendu que les Sup¬
plians font fondés en titre, ordonner par provifion, que la Cour
des Monnoies recevra le ferment des nouveaux Jurés-gardes élus;
qu'elle leur remettra les nouveaux poinçons, 6c qu'ils feront les
fon&ions attribuées à leur place.

Vu ladite Requête fignée Perdry, Avocat des Supplians,'enfem-
ble l'Arrêt du Confeil du vingt-fix Janvier mil fept cent quatre-
vingt-un, qui déclare nuls 6c de nul effet ceux rendus par la Cour
des Monnoies, les quinze Janvier 6c vingt-fix Février mil fept cent
foixante-dix-fept, 6c ordonne que fans y avoir égard, non plus
qu'aux Sentences 6c Ordonnances des Officiers de la Monnoie de
Lille, des dix Août mil fept cent foixante-feize, premier, huit, 6c
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onze Février & dix-fept Mai mil fept cent foixaiite - dix - fept, &
tout ce qui s'en eft enfuîvi, lefquels demeureront nuls (Se comme

non avenus, ni aux concîufions du Procureur général de la Cour
des Monuoies , dont il eft débouté , l'Arrêt du Confeil du onze
Mai mil fept cent cinquante-fëpt, fera exécuté félon fa forme &
teneur , & que fur l'oppofition à la preftation de ferment des Ju¬
rés-gardes Orfèvres de Lille, élus eri mil fept cent foîxante-feize,
les parties procéderont devant les Mayeur & Echevins de ladite
ville, fraf l'appel au Parlement de Flandres. Vu auiïi l'Edit du
mois de Septembre feize cent quatre-vingt-cinq, portant écabllfîe-
merit d'un Hôtel des Monnoies à Lille, avec réferve en faveur du
Magiftrat de cette ville du droit d'exercer la police fur les Com¬
munautés d'Orfèvres : Vu pareillement la Sentence rendue parles
Officiers du Siège de la Monnoie de ladite ville, en date du pre¬
mier Juillet mil fept cent quatre-vingt-fix, enfemble les motifs ref-
peélifs, tant defdîts Officiers que des Mayeur & Echevins, & l'a¬
vis du fieur Intendant & Commiffaire départi en Flandre. Ouï le
rapport du fieur de Fourqueux , Confeiller d'Etat & ordinaire au
Confeil des Dépêches & au Confeil Royal des Finances & du
Commerce; le Roi en son Conseil a caffié & annullé , cafte <5c
annuîle la Sentence rendue par les Officiers du Siège de la Mon¬
noie de Lille, le premier Juillet mil fept cent quatre-vingt-fix,
ainu que tout ce qui s'en eft enfuivi : Ordonne Sa Majefté que
l'Article XXVï de la Capitulation de la ville de Lille du vingt-fept
Août feize cent foixante fept, enfemble l'Edit de Septembre feize
cent quarre-vingt;cinq, portant établiftement d'un Hôtel des Mon¬
noies à Lille, & les Arrêts du Confeil des onze Mai mil fept cent
cinquante-fept & vingt-fix Janvier mil fept cent quatre-vingt-un,
feront exécutés felonfteur forme & teneur; en conféquence que
les Mayeur & Echevins de la ville de Line continueront, comme
par le paffié, à connoître privativçment à tous autres Juges de tous
ce qui a rapport au régime & k la police des Communautés d'Or-
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fèvres,6eà l'éleclion de leurs Jurés-gardes : Enjoint Sa Majefté aux
Officiers du Siège de la Mon noie de ladite ville de recevoir le
ferment tant des Jurés-gardes Orfèvres élus en l'Aflemblée du
trente Juin mil fept cent quatre-vingt-fix, que de ceux qui feront
élus par la fuite pour leur fuccéder, aux époques fixées par leurs
Statuts 6e Règlemens, & de foire inculper , en la manière accou¬
tumée, les poinçons dont lefdits Jurés-gardes fe propoferont de
faire ufage pendant l'exercice de leurs fondions, pour la contre¬
marque des ouvrages qui feront portés au Bureau, de la manière
accoutumée.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfliilles , le fix Dé¬
cembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Collâtionnè, Signé Gastebois.

COMMISSION.

LOUIS, par la Grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre,
au premier notre Huilfier ou Sergent fur ce requis, nous te man¬
dons 6e commandons de fignifier à tous qu'il appartiendra, à ce
qu'aucun n'en ignore, l'Arrêt dont l'Extrait eft ci-attaché fous le
eontre-fcel de notre Chancellerie, cejourd'hui rendu en notre
Confeil d'Etat, fur la Requête à Nous préfentée en iceiui, par
les Prévôt, Revvart, Mayeur, Echevins, Confeil 6e Huit hommes-
de la ville de Lille, & fais en outre, pour fon entière exécution,
à la Requête défaits fu (nommés , tous commande m en s , fomma-
tions & autres A cl es ôe exploits néceftaires, fans autre permiffion.
Car tel eft notre plàifir. Donné à Verfailles le fixième jour de
Décembre, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-huit, 6e de
notre règne le quinzième. PAR LE ROI, en fon Confeil.

Signé, Gastebois, & fceciê.
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L'an mil fept cent quatre-vingt-neuf, le deux Janvier, à la Re¬
quête de Meilleurs les Prévôt, Rewart, Mayeu.r, Ecbevins, Con¬
feil & Huit hommes de la ville de Lille, & en vertu de l'Arrêt du
Confeil d'Etat & Commiffion ci-deflus, duement fcellée, fignée &
en bonne forme, je Huiffier Royal de la Cour du Parlement de
Flandres, de la réfidencç de Lille, fouffigné, ai figoifié & délivré
copie du préfent Arrêt du Confeil d'Etat du Roi & Commiffion
jointe, à M. Broulfe, Général Provincial de la Monnoie de Lille,
tant pour lui que pour Meilleurs les autres Officiers dudit Siège,
parlant à un domeftique, au fieur Libert, Greffier de ladite Mon¬
noie, parlant à fa fervante, en leurs domiciles , pour qu'ils n'en
ignorent & aient à s'y conformer, dont Aété.

Signé, Brixy.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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arret
du conseil d'état

du roi,
Qui proroge jufqu'au i.er Janvier 1790, le délai accordé pour

Pentrée & le débit dans le royaume des Moujfelines rayées,
cadrillées & brochées , dites Doréas, provenant du commerce
françois dans dinde»

Du 18 Novembre 1788.

Extrait des Regifîres du Conjeil d'Etat,
C

UR ce qui a été repréfenté au Roi, que dans la vente actuelle¬
ment ouverte à l'Orient, il fe trouvoit encore une quantité allez
confiaérable de Mouffelines rayées, cadrillées & brochées, dites
Doréas, provenant du retour des vaifléaux du commerce particulier
dans l'Inde, où les Négocians & Armateurs navoient pu encore
avoir connoiflance de l'Arrêt du 10 Juillet 1785 , qui défend , dans
le royaume, l'entrée & la circulation defdites marchandifes : que

depuis l'époque où cet Arrêt a été rendu, Sa Majefté, pénétrée
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de l'impoflïbilité où le commerce s'étoit trouvé de fe conformer
aux difpofitions du dit Arrêt, avoit bien voulu y pourvoir, par
trois Arrêts «de fon Confeil des 14 Juillet 1786, 18 Janvier 1787
& 12 Janvier 1788; que les motifs qui a voient engagé Sa Majefté
à accorder ces différentes prorogations étant encore les mêmes
aujourd'hui, il y avoit lieu d'efpérer de fa Juftice 6c de fa bonté
qu'Elle voudroit bien de nouveau proroger le même délai pendant
une année, à compter du 1 er Janvier prochain. A quoi voulant
pourvoir : Vu les obfervarions des Adminiftrateurs de la Compagnie
des Indes, enfemble les Arrêts des 10 Juillet 1785, 14 Juillet
1786, 18 Janvier 1787 6c 12 Janvier 1788 : Ouï le rapport du
fieur Lambert, Concilier d'État ordinaire & au Confeil des Dépêches,
éc au Confeil -royal des Finances & du Commerce ; Le Roi étant
en son Conseil, a ordonné & ordonne, que les M ou (Tel in es

rayées, cadriliées ou brochées, dites Doréas , provenant, tant du
commerce particulier de l'Inde, que de celui de la Compagnie des
Indes, 6c qui pourront être expo fées dans la vente publique de
l'Orient, feront admffes à l'entrée dans le royaume, en payant le
droit de cinquante livres par quintal, 6c les dix fous pour livre
au Bureau de l'Orient, où elles recevront les plombs 6c bulletins
qui doivent en autorifer l'entrée 6c la circulation dans les différen¬
tes Provinces du royaume ; à la charge néanmoins que lefoites
Mouffelines rayées, cadrillées 6c brochées ne pourront y être
débitées que jufqu'au i.er Janvier 1790. Ordonne en conféquence
Sa Majefté, que le délai fixé, par l'Arrêt du 12 Janvier 1788 au
îer Janvier 1789, fera prorogé jufqu'au ï.er Janvier 1790.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à VerCi 11 es
le dix-huit novembre mil fept quatre-vingt-huit.

Signé 9 Laurent de Villrdeuîl.



DU ROI»
Qui ordonne que celui du 24 Janvier 1764, portant concejjion

du droit de Planti .faite par Sa Majefié au fieur Vanzellers,
enfemble la Délibération des Grands Baillis de la Flandre
Wallone, feront exécutés fuivant leur forme & teneur.

Du premier Mars 1788.

Extrait des Regifires du Conjeil /Etat.

U au Gonfeil d'Etat du Roi l'Arrêt rendu en iceîui le

vingt-quatre Janvier mil fept cent foixante- quatre, par lequel
Sa Majefté auroit fait conceflion au fieur Vanzellers de Ro-
ders, du droit de planti à Elle appartenant fur les chemins
royaux de Wemaquart & Armentières, & d'Armentières au
Bacq du Crocq, & tous autres traverfant ou confinant les
terres de Santés, Erquinghem fur la Lys, Vinhem, St Simon
& Raille, pour par lui, fes hoirs ou ayant-caufe, en jouir

ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT
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à titre de propriété incorarautable s à la charge de payer m
Domaine une redevance annuelle & perpétuelle de cent livres»
& emportant lods 6c ventes, faiflne & amende auK mutations
fuivant la Coutume des lieux, comme aufll d'indemnifer fui*
vant fes offres les propriétaires riverains du prix des arbres
qu'ils y avoient fait planter, 6c ce, fuivant l'eftimation qui
en feroit faite par Experts convenus à l'amiable ou nommés
d'office par le fieur intendant 6c Commiffaire départi en h
Généralité de Flandres 6c Artois, auquel Sa Majefté auroit
attribué la connoifilmce des conteftations auxquelles pourroie
donner lieu l'exécution de la conceffion, circonftances 6c dé¬
pendances, le tout fans que, dans aucun cas 6c fans aucun
prétexte, ledit fieur Vanzellers puiffe jamais rien répéter contre
Sa Majefté pour raifon dudit objet.

Lettres-Patentes accordées aux Grands Baillis des quatre
Barons , Seigneurs Hauts » Jufticiers de la Flandre
Wallone, le 9 Septembre 1778, fur deux autres Arrêts du
Coofeil des 3 Décembre 1776, 6c 23 Juin 1778, par eux
obtenus; par lefquelles Sa Majefté, en conféquence defdits
Arrêts, leur auroit fait conceffion du droit de planti fur les
grands chemins royaux plantés 6c h planter dans l'étendue des
Châteîlenies de Lille, Douay 6c Orchies, pour en jouir à
titre de propriété incommutable 6c à perpétuité, avec faculté
de céder tout ou partie dudit droit, foit aux Communautés,
foie à des particuliers, lefquels feroient contraints à ne plan¬
ter le long defdits chemins que des arbres montans, à la
charge par les Grands Baillis d'indemnifer, fuivant leurs of¬
fres, ceux auxquels il av.oit été fait de femblabîes conceffions
dans l'étendue defdites Châteîlenies, ainfi que ceux qui y
exerçoient quelques droits de planti dans les grands chemins
royaux, 6c ce, fuivant l'eftimation qui en feroit faite par Ex-
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perts convenus entre les parties à l'amiable ou nommés d'of¬
fice parle fleur Intendant de Flandres 6c Artois 9 qui auroic
été commis pour flatuer fur lefdites indemnités, fauf l'appel
au Confeil; 6c en outre à la charge de payer au Domaine une
redevance annuelle 6c perpétuelle de dix-neuf cens livres, à
laquelle celle de deux mille livres, moyennant laquelle il
avoit été fait auxdits Grands Baillis conceffion du droit de

planti, appartenant à Sa Majefté, dans l'étendue defdites Châ-
tellenies de Douay, Lille & Orchies, par l'Arrêt du Confeil
du 3 Décembre 1776, auroit été réduite; 6c à la charge par
le Marquis de Nedonchel de continuer à payer au Domaine
la redevance de cent livres, moyennant laquelle il lui avoit
pareillement été fait conceffion du droit de planti, dans le
territoire de la ville d'Orchies; au bas defquelles Lettres-Pa¬
tentes efl fait mention de l'enrégiflrement qui en auroit été
fait au Parlement de Flandres le 21 Avril 1779 : l'avis publié
parles Grands Baillis, contenant les conditions auxquelles les
Seigneurs ou propriétaires riverains devoient fe conformer,
foit pour conferver les droits de planti dont ils jouiffoient,
■foit pour obtenir de nouvelles permiffions de planter. Méj
moire préfenté auxdits Grands Baillis par le fleur Vanzellers
de Roders , par lequel il auroit demandé à être maintenu
dans la conceffion qui lui avoit été faite par l'Arrêt du Con|
feil du 24 Janvier 1764, ou d'être indemnifé de la redevance
qu'il avoit payée en conféquence dudit Arrêt 6c des planta¬
tions par lui faites. Au bas duquel Mémoire efl une Délibé¬
ration defdits Grands Baillis du 3 Juillet 1779, par laquelle
ils auroient déclaré confentir qu'il continuât de jouir du droit
de planti par lui acquis fur les grands chemins royaux, con¬
formément à l'Arrêt du 24 Janvier 1764, à la charge de
payer annuellement en leur Greffe, la redevance de cent li¬
vres , dont il étoit tenu par ledit Arrêt.
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Requête préfentée au Confeil par les Députés des Ordres

du Clergé & de îa NoblelTe de la Flandre Wallons, tendante
à ce qu'il plût à Sa Majefté, interprétant en tant que de be~
foin l'Arrêt du 3 Décembre 1776 , ainfi que celui du 23
Juin 1778 » enfemble les Lettres-Patentes intervenues fur
iceux, déclarer nulle & de nul effet, la Délibération prife
par, les Grands Baillis de la Flandre le 3 Juillet 1779, por¬
tant rétrocefïlon au Oeur Vanzellers des droits de planti y
énoncés, enfemble tout ce qui s'en étoit enfuivi. Qu'en
conféquence,en confirmant pareillement, en tant que debefoin,
îa concefîlon faite auxdits Grands Baillis par lefdits Arrêts 6c
Lettres-Patentes , qu'il fût ordonné que la faculté de rétrocéder
y exprimée feroit & demeureroit reftreinte aux feuls Seigneurs
6c propriétaires riverains des chemins dont il s'agiffoit, lef-
quels ne poufroient céder, à quelque titre & à qui que ce
ibît, ce qui leur auroit été rétrocédé du droit de planti def-
dits Grands Baillis ; ladite Requête fignée Clouzier, Avocat
defdits Députés.

Autre Requête defdits Députés des Ordres du Clergé 6c
de la Nobîeffe de la Flandre Wallone, tendante à ce que les
conclurions par eux précédemment prifes leur fuffent adju¬
gées , à îa charge & condition néanmoins par les Seigneurs
& propriétaires riverains ou autres intéreffés , de reftituer,
foit au fieur FIamen, fon repréfentant ou ayant-caufe, toutes
les fomraes par eux payées en exécution de la Délibération
defdits Grands Baillis, dont la réfiliation étoit demandée ,

comme suffi de leur reftituer les femmes qu'ils avoient payées
à titre d'indemnité pour les pîantis, dans la pofTeffion defquds
ils s'étoient mis, foit de gré à gré, foit en vertu de juge¬
ment; 6c en outre d'indemnifer, foit ledit fieur Vanzellers,
foit ledit fieur Flamen ou ayant caufe, fuivant feftimation
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qui en feroit faîte par Experts convenus entre les parties à
l'amiable ,(lnon qui feroient nommés par le fieur Intendant 6c
Commiflaire départi en la Généralité de Flandres, devant lequel
feroient portées toutes les conteftations relatives à ladite in¬
demnité, 6c fauf l'appel au Confeil : ladite Requête lignée
Henrion de Flozelles, Avocat defdits Députés.

Mémoire en réponfe préfenré par le fieur Placide-Félicien-
Jofeph Flamen, Négociant à Lille, fubrogé aux droits dudit
fieur Jean-Baptifie-Guillaume Vanzellers de Rôders. Pièces
jointes; favoir, de la part des Députés du Clergé 6c de la
Noblefle de la Flandre Wallone , exemplaire imprimé des
Lettres-Patentes du 9 Septembre 1-778 , ci-deflus vifées, h
la fuite defquelles eft l'avis au Public, donné par les Grands
Baillis de la Flandre Wallone. Le Mémoire préfenté par le
fieur Vanzellers, au bas duquel efi: la Délibération defdits
Grands Baillis du 9 Septembre 1778, aufli ei-deflus vifée.
Exemplaire imprimé d'un Arrêt du Parlement de Flandres,
rendu en faveur du fieur Flamen, le 14 Décembre 1781, à
la fuite duquel efi une Requête préfentée en la même Cour
par ledit Flamen , le 2 Janvier 1782, 6c d'un avis au Public,
contenant invitation aux propriétaires riverains & autres qui
a voient des plantis dans les chemins indiqués, dans l'Arrêt
du Confeil du 24 Janvier 1764, de donner leur Déclaration
du terrain qu'ils pouvoient avoir planté, 6c du nombre 6c
qualité des arbres qui y exiftoient, pour enfuite être procédé
à l'eftimation defdits arbres à l'effet de leur en être payé la
valeur, enfemble les autres Pièces jointes aux Mémoires 6c
Obfervations defdits Députés du Clergé 6c de la Noblefle
de la Flandres.

Et de la part du fleur Flamen , exemplaires Imprimés,
î° de l'Arrêt du Parlement de Flandres, rendu au profit du-
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dit fieur Flamen, le 14 Décembre 1781, de la Requête du-
dit Flamen du 2 Janvier fuivant, 6c de l'avis au public étant
enfuite, le tout ci-deflfus vifé.

20. Deux autres Arrêts du même Parlement des 18 Mars

1782, 6c 20 Août 1783, rendus en faveur dudit Flamen
contre différens propriétaires 6c riverains oppofans à l'exer¬
cice du droit de planti concédé au fieur Vanzellers par l'Ar¬
rêt du 24 Janvier 1764; Requête imprimée dudit fieur Fla¬
men 6c préfentée en ladite Cour, enfuite de laquelle eft un
Arrêt du 12 Août 1782, qui a condamné le fieur Quecq,
prenant le fait 6c caufe de Guillaume Brame, en des dommages-
intérêts envers ledit fieur Flamen, pour, par ledit Brame, avoir
-ébranché plufieurs arbres bordant un chemin fur lequel ledit
Flamen, comme repréfentant le fieur Vanzellers, avoit droit de
plantis. Vu auffi le Mémoire d'obfervations des Adminiftra-
teurs Généraux des Domaines, enfemble l'avis du fieur In¬
tendant 6c Commiflaire départi en la Généralité de Flandre :
Ouï le rapport du fieur Bouvard de Fourqueux, Confeiller
d'Etat 6c ordinaire au Conlèil Royal des Finances 6c du Com¬
merce; le Roi en son Conseil, fans s'arrêter ni avoir égard
aux Requêtes 6c Demandes des Députés des Ordres du Clergé
6c de la ÎNobleffe de la Flandre Wallone, dont Sa Majeflé les
a déboutés 6c déboute, a ordonné 6c ordonne que l'Arrêt
du Confeil du 24 Janvier 1764, rendu en faveur du fieur
Vanzellers, enfemble la Délibération des Grands Baillis de
la Flandre Wallone du 3 juillet 1779, feront exécutés fui¬
vant leur forme 6c teneur.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailîes le premier
Mars mil fept cent quatre-vingt huit.

Signé, Huguet de Montaran,
& Collasionné.

s
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Louis par pà grâce de Dieu , Roi de Fp.ance et de

Navarre 9au premier notre Huijfier ou Sergent fur ce requis,
nous te mandons & commandons de flgnifier à tous quil ap¬
partiendra , à ce qu'aucun n'en ignore 9 l'Arrêt dont l'Extrait
eft ci-attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie, ce»

jourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat pour les caufes y
contenues, & de faire en outre, pour fon entiere exécution ,

à la Requête du fieur Vanzellers y dénommé, tous comman¬
dement , fommations & autres a&es & exploits nécejfaires,
fans autre permijfion. Car tel eft notre plaifir. Donné à Fer~
failles le premier jour du mois de Mars A'an de grâce mil fepi
cent quatre-vingt-huit , & de notre règne le quatorzième.
Par le Roi, en fon Confeil. Signée Huguet de Montaran , &
fiellé,

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi.
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LETTRES - PATEN TES
SUR ARRÊT

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Qui ordonnent, qu'à compter du premier janvier 1789 , les
Louis fabriqués en exécution de VEdit de Janvier 17269
ne feront reçus & payés aux Changes & aux Hôtels des
Monnoies, que fur le pied de Sept cens quarante-trois livres
dixfept fous fept deniers le marc ; & qui autorifent tous
les Directeurs des Monnoies, fans aucune exception , à
fabriquer les nouvelles efpêces d'or.

Données à Verfailles le 14 Décembre 1788.

Regijlrées en la Cour des Monnoies le 23 defdits mois & an,

f ^OUIS, par la grace de dleu, Roi de france et de
Navarre : A nos amés & féaux Confeillers les Gens tenant

notre Cour des Monnoies à Paris; Salut, Nous étant fait
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repréfçDifer la Déclaration du 3Q Q&obre 1785, portant que
les Louis fabriqués en exécution de l'Edit de Janvier 1726,
feroient reçus & payés tant aux Changes qu'aux Hôtels des
Monnaies, tur le pied de fept cens cinquante livres le marc ;
les Lettres-Patentes des 11 Décembre 1785 & 18 Janvier
1786, qui ont fucceffivement prorogé ce prix jufqu'au pre¬
mier Janvier 1787 , & la Déclaration du i 3 Décembre 1786,
par laquelle il auroit été ordonné que ces efpèces cefTeroient
d'avoir cours, & qu'elles continueroient néanmoins, jufqu'à
nouvel ordre, d'être payées au même prix : Nous avons

penfé que les propriétaires defdites efpèces avoient eu tout
le temps qui leur étoit néceflaire pour profiter de cette fa¬
veur, ck qu'une plus longue prorogation de ce prix ne pour»
roit fervir qu'à favorifer des abus qu'il nous importe de pré¬
venir. A quoi Nous aurions pourvu par l'Arrêt de notre
Confeil rendu en icelui, Nous y étant, le 7 Décembre pré-
fent mois, fur lequel nous aurions ordonné que routes Let¬
tres néceffaires feroient expédiées. A ces causes, de l'avis
de notre Confeil, qui a vu ledit Arrêt, dont expédition eft
ci-attachée fous le contre-fcel de notre Chancellerie, & con¬
formément à icelui, Nous avons ordonné, & par ces Pré¬
fentes (ignées de notre main, difons & ordonnons ce qui
fuit :

Article premier.

A compter du premier Janvier prochain, les Louis fabri¬
qués en exécution de l'Edit de Janvier 1726, ne feront plus
payés aux Changes & aux Hôtels des Monnoies, qu'à rai (on
de fept cens quarante-trois livres dix-fept fous fept deniers
le marc.

II. Conformément aux difpofitions de l'Arrêt de notre
Confeil du 15 Septembre 17715 Nous autorifons les Direc¬
teurs de nos Monnoies & les Changeurs, à fe faire payer
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par les propriétaires defdites efpèces, des frais d'affinage né-
ceflàîres pour les convertir en efpèces nouvelles, lefquels
nous avons fixés à trois deniers par Louis.

III. En conféqqence des difpofinons des deux articles
précédens, les Directeurs de nos Monnoies feront tenus de
fe charger en recette des efpèces fabriquées en exécution de
l'Edic de Janvier 1726, fur le pied de vingt-un karats dix-
fept trente-deuxièmes & demi, & ils ne pourront employer
en dépenfe aucuns frais d'affinage.

IV. Enjoignons aux Changeurs dont le domicile eft éloi¬
gné de nos Hôtels des Monnoies, de prendre telles mefures
qu'Us jugeront convenables; pour y verfer le produit de leurs
recettes avant le premier Janvier prochain ; notre intention
étant qu'à compter dudit jour, les Louis fabriqués en exé¬
cution de l'Edic de Janvier 1726,0e puifrent, fous quelque
prétexre que ce foit, être reçus & payés par les Directeurs
de nos Monnoies au-deffus du prix de fept cens quarante-
trois livres dix-fept fous fept deniers le marc : Autorifons
en conléquence les Changeurs à ceiïèr, dès le 20 Décembre,
de recevoir ces efpèces fur le pied de fept cens cinquante
livres.

V. A compter dudit jour premier Janvier prochain, il
fera libre à tous les Directeurs de nos Monnoies, indiftinc-
tement & fans aucune exception, de travailler à la fabrica¬
tion des nouvelles efpèces d'or, ordonnée par la Déclaration
du 30 Octobre 1785 ; Dérogeons aux Déclarations & Let¬
tres-Patentes dont les difpofinons pourraient être contraires
à ces Préfentes. Si vous mandons que ces Préfentes vous

ayez à faire regiflrer, & le contenu en icelles garder, obfer-
ver & exécuter félon leur forme & teneur : Car tel est

notre plaisir. Dqnné à Verfailles le quatorzième jour de
Décembre, l'an de grâce mil lept cent quatre-vingt-huit, ôc
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de notre règne le quinzième. Signé, LOUIS. Et plus bas,
Par le Roi. Signé Laurent de Villedeuil. Et fcellé du
grand fceau de cire jaune.

Regiftrêes, otâ\ ce requérant le Procureur général du Roi, pour être
exécutées félon leur forme & teneur, fans approbation des droits d'affi¬
nage accordés aux Directeurs par l'article If & fans que le titre énoncé
dans îarticle III puijfe être réputé le titre commun des efpèces d'or fabri¬
quées en exécution de l'Edit de Janvier 1726, ni donner atteinte aux
jugemens defdites efpèces intervenus en la Cour, d'après des e(fais juridi¬
ques & conformes aux Ordonnances, lefquels jugemens ont toujours fait

font encore, aux termes des Règlement, la bafe de la comptabilité
des Directeurs q & copies collationnêes â'icelles envoyées dans tous les
Sièges des Monnoies, pour y être lues ,■ publiées & regiffrées, & à tous
les Changeurs du Royaume, pour s'y conformer : Enjoint aux Subfîituts
du Procureur général du Roi efâits Sièges, d'y tenir la main, & d'en
certifier la Cour dans le mois, fuivant tArrêt de ce jour. Fait en la
Cour des Monnoies, le vingt-troiftème jour de Décembre mil fept cent
quatre-vingt-huit. Signé GueudrÉ.

Collationné par nous Greffier en chef de la Cour des Monnoies,
Confeiller-Secrétaire du Roi, Maifon, Couronne de France.

'Enrégifirêes au Greffe de ce Siège, ouï, & ce requérant le Procureur
du Roi, pour être exécutées félon leur forme & teneur, & à fa diligence,
lues, publiées & affichées où befoin fera. Suivant*1Ordonnance de ce jouri
fait au Siège Royal de la Monnoie de Lille , le dix-fept Janvier mil fept
cent quatre-vingt-neuf.

Par ordonnance. Signé, Gamot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Péterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1789.
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arrêt
du conseil d'état

DU ROI»
Qui attache irrévocablement à la Chancellerie de France une

Bibliothèque de Lêgijlation , Administration, Hiftoire & Droit
public; règle la dejîination, pourvoit à l'entretien & aux
accroiffemens de ladite Bibliothèque , & en affure la communi¬
cation à tous les départemens des Miniftres de Sa Majejlê.

Du 10 Oétobre 1788.

Extrait des Regijîres du Confeil clÉtat,
T^ E R OI s'étant fait repréfenter dans fon Confeil, les Arrêts rendus
enicelui les 31 Oétobre 1759, 8 Décembre 1763, 18 Janvier 1764,
& 3 Mars 1781, dont l'objet fut de mettre à portée de fes Miniftres ,

&dans un feuî dépôt acceffible à quiconque voudroit le confulter, non-
feulement les Loix qui doivent éclairer toutes les parties de leur Ad-
miniftration, mais encore l'enchaînement des faits qui ont, dans tous
les temps, fervi de bafe au Droit public & de motifs à la Légiflation,
Sa Majefté a reconnu qu'après avoir, par fon Arrêt du 3 Mars 1781,
affigné à un établiflement de cette nature la feule place qui convint
à là deftination , Elle devoit encore fixer d'une manière particulière,
&afîurer à perpétuité l'emploi, l'ufage & la communication des lumières
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qu'il doit répandre, & des fecours dont il doit être la fource.Sa Majefté,
en effet, n'a point perdu de vue les motifs qui engagèrent le feu Roi
à jeter en 1759 , le premier fondement d'une Bibliothèque miniftérielle,
d'un côté, en faifant placer à Verlailles même une colleétion complette
de toutes nos Loix anciennes & mordernes, & d'un autre côté, en
y réunifiant en 1762, un Cabinet qui pût contenir un jour, & tous
les matériaux de l'Hifioire, & tous les rnonumens du Droit public de
France. Si la diverfité des travaux qu'exigeoient ces deux dépôts les
ont tenus quelque temps féparés, fi différentes cîrconftances en ont
changé le local, & ont varié les foins qui ont pu être donnés à l'un
& l'autre, il n'en étoit pas moins conforme au vœu de leur Augufte
Fondateur, qu'ils vinffent enfin fe réunir fous la garde du Chef de la
juftice, obligé par fon titre & fes fondions d'appeler fans cefie au
fecours du Gouvernement, & l'autorité des Loix & le flambeau de
l'Hifioire. C'efi donc pour remplir les intentions du feu Roi que Sa
Majefté s'étant fait rendre compte des accroiflemens fucceffifs qu'a
reçus, pendant près de trente ans, un des plus utiles établifiemens du
dernier règne ,a voulu, pour lui donner fa dernière & invariable forme,
attacher irrévocablement à fa Chancellerie une Bibliothèque deftiriée
à devenir celle de tous fes Minifires, & qui leur préfentant, & tous
les textes des Loix qu'ils ont toujours intérêt de confulter, & tous
les rnonumens des faits qu'il leur eft fouvent nécefîaire de connoître,
fournira dès-à-préfent au Chancelier ou Garde des Sceaux de France
les moyens & les fecours les plus efficaces pour hâter les progrès des
recherches relatives à la Légiflation, à l'Hiftoire & au Droit public,
& deviendra dans la fuite le centre de tous les travaux ordonnés par
Sa Majefté, pour perfectionner fucceffivement toute efpèce de bien,
& réformer peu-à-peu toute efpèce d'abus. A quoi voulant pourvoir:
Ouï le rapport : Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne
ce qui fuit:

Article premier.

Veut & entend Sa Majefté que les deux dépôts qui, par l'article
premier de l'Arrêt du Confeil du 3 Mars 1781, ont été attachés à la
Chancellerie de France, & dont celui qui a pour.objet la Légiflation
& l'Adminiftration royales, placé en 1764 dans un local particulier de
fa Bibliothèque royale, a été depuis réuni à celui qui a pour objet
l'Hiftoire & le Droit public, foient déformais & à perpétuité irrévoca¬
blement unis, & que l'un & l'autre Cabinet ne forment plus, avec



( 3 ) N° LVItJ.
les autres objets dont il fera fait mention dans les articles fuivans, qu'une
feule Bibliothèque, qui fous le nom de Bibliothèque de Légijlation, Adminif-
tration, Hïfîoire & Droit public fera & demeurera irrévocablement attachée
à la Chancellerie de France, comme une propriété royale dont la
garde, l'Adminiftration & la Direétion fera confiée au feul Chancelier
ou Garde des Sceaux de France , pour en faire ufage, ainfi & de la
manière donc il fera dit ci-après.

T I.
Indépendamment des Recueils d'Ordonnances, EditsDéclarations,

Lettres-Patentes , Arrêts du Confeil, qui compofent la colleéllon
achetée par Sa Majefté en 1759, ainfi que de la nombreufe colleétion
de tous les matériaux biftoriques qui, depuis 1762, font le produit
des recherches ordonnées par le feu Roi dans toutes les archives du
royaume, ladite Bibliothèque contiendra ; i°. Toutes les chartes,
pièces & monumens qui y font envoyés par les Savans & Gens de
Lettres, chargés fous la direétion du Chancelier ou Garde des Sceaux
de France, & en vertu des ordres du feu Roi, de continuer & d'achever
dans les Provinces le dépouillement des archives, & d'y copier ceux
des matériaux de notre Hiftoire qui jufqu'ici n'auroient point encore
été découverts. i°. Les livres & manufcrits achetés par le Roi
du feu fieur de Sainte-Palaye, & contenant la partie hiftorique de fa
Bibliothèque, parmi lefquels livres & manufcrits on claflera les matériaux
du Gloffaire François, commencé par ledit fieur de Sainte-Palaye, qui
ont fait partie de ladite acquifition. 30. Tous les livres d'Hiftoire
& de Droit public, faifant partie de la Bibliothèque du fieur Moreau ,

Confeiller honoraire en la Cour des Comptes, Aides & Finances de
Provence, & Hifloriographe de France, dont il a fupplié Sa Majeflé
d'accepter la donation, & dont il fera dreffé un Catalogue particulier
pour compléter la colleétion achetée du fieur de Sainte - Palaye.
40. Tous les livres d'Hiftoire & de Droit public, que le Chancelier
ou Garde des Sceaux de France jugera à propos de faire acheter fur
les fonds deftinés à l'entretien de ladite Bibliothèque. 50. Tous
les manufcrits, titres anciens & monumens hiftoriques tranfcrits en
Angleterre par le fieur de Bréquigny, & qui, conformément aux ordres
du Roi donnés par écrit en 1767 , doivent être placés dans ladite
Bibliothèque après la fin des inventaires dont le fieur de Bréquigny a
été chargé. <5°. Les copies des Régi lires du Parlement intitulés
Olim & Judicata, ainfi que celles qui fe font encore aujourd'hui aux
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frais de Sa Majefté 9 des plus anciens monumens de notre Jurifprudençe f
& notamment celle que le Roi entend fe procurer de la plus ample
colleétion des Regiftres de Philippe-Augufte , que le fieur Bertin,
Minière de Sa Majefté, a fait faire à fes frais, & dont il lui a offert
copie, 70, Enfin, les copies de tous les Arrêtés & Remontrances des
Parlemens préfentés au Roi, ou envoyés à fon Chancelier ou Garde
des Sceaux , defquelles Remontrances & Arrêtés il fera fait des tables
chronologiques & des tables par matières, pour rendre plus facile,
par la fuite, fexamen de toutes les queftions qui peuvent intéreifer
la Légiflation & le Droit public.

I I I
Celui qui fera prépofé en Chef à la Garde de ladite Bibliothèque

de la Chancellerie, & à la direction des travaux qui doivent l'enrichir,
pourra s'adrefifer au Bibliothécaire de Sa Majefté toutes les fois qu'il
aura befoin de faire copier, d'après les livres ou manufcrits de fa Bi¬
bliothèque royale, quelques monumens utiles à l'Hiftoire & au Droit
public; & lefdits livres & manufcrits lui feront prêtés fur fon réçépifîé, fous
la condition néanmoins qu'ils ne pourront être gardés que pendant
trois mois, & feront enfuite fidèlement reftitués,

I V,
Pour enrichir & perfectionner ladite Bibliothèque de la Chancellerie,

veut & ordonne Sa Majefté, i qu'il y foie placé l'un des exemplaires de
tous les livres qu'Elle aura honorés de fa foufeription , pour l'encourage¬
ment des fciences ou la récompenfe des talens. 2®, Que le Direéteur
de fon Imprimerie royale y faffe remettre un exemplaire de tous les
Edite, Déclarations, Arrêts du Confeil, Règlemens & Ordonnances,
& en général de tous les ouvrages qui feront imprimés au Louvre
pour le compte & par les ordres de Sa Majefté. 30. Que par les Im¬
primeurs de tous les Parlemens, Chambres des Comptes, Cours des
Aides & desMonnoies, ainfi que par ceux des Bureaux des Finances,
Hôtels-de-ville , & autres Corps & Compagnies, il foit envoyé à
ladite Bibliothèque de Légiflation, Adminiftration , Hiftoire & Droit
public , un exemplaire de tous les Arrêts, Sentences, Règlemens, &
autres aétes qui feront imprimés par les ordres defdits Corps & Cora*
pagnies.

V.
Ladite Bibliothèque fera ouverte, non-feulement aux Miniftres de

>Majefté, & à ceux qui, fous leurs ordres, feront chargés de quelque
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partie d'adminiftration générale , ou de quelques opérations min i fié ri elles
& particulières > mais à tous les Savans & Jurifconfultes, qui, chargés
par le Chancelier ou Garde des Sceaux de France, de travaux ou
d'ouvrages utiles à la Législation5 à l'Hiftoire & au Droit public, fe¬
ront payés aux frais de Sa Majefté; & des fonds par Elle deftinés
auxdits travaux; & feront, les prépofés à la direction & à la garde
de ladite Bibliothèque, tenus de leur en communiquer toutes les
collections, & de leur lailîer prendre copie de toutes les pièces qui
pourront aider la çornpofition de leurs ouvrages.

V L
Veut en conféquence, & entend Sa Majefté, que ladite Bibliothèque

de fa Chancellerie, foit en même temps, & le centre de tous les
travaux littéraires dont le Chancelier ou Garde des Sceaux à la fur»
veillance & la direction 9 & un magafin utile des matériaux qui pour»
ront leur être fournis & enfin le dépôt où feront réunis les exemplaires
appartenans à Sa Majefté, de tous les ouvrages qui feront le réfuîtat
defdits travaux.

V ï L
Et attendu que l'une des principales deftinations de ladite Bibliothèque

eft de fournir aux Miniftres de Sa Majefté des éclairciflemens 8c des
renfeignemens fur tous les faits anciens dont la connoifiànce peut leur être
néceflàire ; veut & ordonne Sa Majefté que la garde de ladite Bibliothèque
foit confiée à fun des deux Hiftoriogaphes de France, qui, obligé
de veiller à îaconfervation des monumens biftoriques que ladite Biblio¬
thèque renferme, continuera fous les ordres du Chancelier ou Garde
des Sceaux de France l'Hiftoire de la Légifîation 8c du Droit public
de la Monarchie Françoife, & fera chargé de rédiger ou de faire
rédiger les mémoires Historiques dont la Légifîation pourra avoir befoin.
Veut à cet effet Sa Majefté, que celui des deux titres d'Hiftoriographes
de France dont eft pourvu le fleur Moreau, fon Confeiller honoraire
en fa Cour des Comptes, Aides & Finances de Provence , foit 8c de¬
meure attaché à la Chancellerie de France, & que la nomination en
appartienne au Chancelier ou Garde des Sceaux.

V ! I L
Conformément à l'article V. de l'Arrêt du Confeiî du 3 Mars 1781,

lesfalaires des Copiftes, les frais de recherches, de voyage 8c d'achats
de manufcrits ou de livres, ainfi que le loyer de la maifon deftinée à
ladite Bibliothèque, & généralement toutes les dépendes nécefiaires à
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fon entretien & aux travaux qu'elle exige , continueront d'être pris
fur les fonds que Sa Majefté a deftinés audit établififement, & il en
fera tous les ans drelfé un état qui fera vifé & approuvé par le Chan¬
celier ou Garde des Sceaux de France.

1 X.
La Bibliothèque de la Chancellerie étant deftinée à mettre en

mouvement tous les travaux relatifs à la Légiilation, à fHiftoire &
au Droit public, & fous ce rapport, exigeant une a&ivité concinuelle
de la part de ceux qui y feront employés, Sa Majefté a deftiné &
attaché à cet établiUement trois Commis gardes qui, fous les ordres
du Chancelier ou Garde des Sceaux de France, & fubordonnément
au Magiftrat Hiftoriographe de France, qu'il a prépofé en Chef à la
direction du travail, feront chargés de la confection des Catalogues,
de la recherche des pièces demandées & des détails de la correfpon-
dance; & continueront lefdits trois Gommis-gardes, de jouir des.
appointemens qui leur ont déjà été alfignés dans les dépôts que Sa
Majefté vient de réunir. X.

L'un des Catalogues ordonnés par Sa Majefté fera celui des Chartes
manufcrites & autres monumens Hiftoriques qui ne font point encore
connus 11 fera fait par ordre chronologique, & fervira de fupplément
à celui des Chartes imprimées, dont les exemplaires, ainfi que ceux
de la colleétion générale des Chartes pour lefquels Sa Majefté a foufcrit,
feront dépofés dans ladite Bibliothèque pour en être l'emploi &la dif-
tribution confiés au Chancelier ou Garde des Sceaux de France.

X I.
Pour rendre plus facile la recherche de toutes les matières qui in-

téreflent la Légiilation & l'Adminiftration, il fera drefle fous les ordres
du Chancelier ou Garde des Sceaux de France, & dans ladite Biblio¬
thèque, des Tables chronologiques & par ordre de matières, à l'Aide
defquelles il fera facile aux Miniftres de Sa Majefté, de fe procurer
les pièces & les éclairciftemens dont ils auront befoin fur chaque objet
de Légillat'on & d'Adminiftration ; & pourront les Miniftres & Se¬
crétaires d'Etat, faire tranfcrire des doubles defdites Tables & Catalogues
pour le lervice de leurs Départemens.

X 1 L

Indépendamment de ceux qui ayant un traitement de Sa Majefté
fe trouveront occupés aux travaux intérieurs de ladite Bibliothèque
Sa Majefté veut que fon Chancelier ou Garde des Sceaux y attache



Ç 7 ) N0 LVIIL
par des fonctions d'autant plus honorables qu'elles feront libres & gra¬
tuites, un Comité de dix Jurifçonfultes ou Gens de Lettres dont
il aura le choix, & qu'il raflemblera tous les quinze jours, pour con¬
férer avec eux fur tous les travaux utiles deftinés à Aider la Légiflation,
à épurer fHiftoire, à maintenir & conferver les principes elfentiels
de la Monarchie. Ce Comité portera le titre de Comité etHiftoire & de
Droit public, & pourra, lorfque les occupations du Chancelier ou
Garde des Sceaux ne lui permettront pas de l'afîembler en fa préfence,
tenir fes conférences, dont il lui indiquera les objets , dans la Bibliothèque
même de la Chancellerie; & les regiftres defdites conférences feront
tenus par l'un des Commis-gardes de ladite Bibliothèque, qui, nommé
par M. le Chancelier ou Garde des Sceaux, portera le titre de Secrétaire
dudit Comité. XIII.

Ceux des jurifçonfultes ou Gens de Lettres, qui font chargés de
quelqu'ouvrage commandé par Sa Majefté , & fournis à la furveillance
de fon Chancelier, feront dès-là Membres de ce Comité; & dans le
cas ou le nombre de ceux qui lecompofentferoit déjà rempli, ils auront
doit d'y venir prendre féance, pour rendre compte de leurs ouvrages,
& d'y réclamer la première place vacante.

XIV.
Toutes les communications demandées par ceux qui auront intérêt

d'avoir recours à ladite Bibliothèque , fe feront s fans déplacer, à moins
qu'un ordre exprès & par écrit du Chancelier ou Garde des Sceaux
de France, ne permette de tranfporter hors de ladite Bibliothèque
quelques pièces, livres ou manufcrits qui y feront renfermés; auquel
cas les perfonnes, en faveur defquelles ce déplacement fera permis,
feront tenues d'en donner leur reconnoiffance aux Gardes de ladite
Bibliothèque, qui feront chargés de veiller à leur confervation & à
leur prompte rentrée. X V._

Veut au furplus SaMajefléque toutes les difpofidons de l'Arrêt de
fon Confeil du 3 Mars 1781, auxquelles il n'a point été formellement
dérogé par le préfent Arrêt, foient exécutées félon leur forme & teneur.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles
le dix Octobre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé Laurent de Villedeuil.
•

A Lille , de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui excepte âe la prohibition portée par TArrêt du 28

Septembre dernier, les Huiles de Baleine , & d'autres Poif-
fons , ainfi que les fanons de Baleine, provenant de la pêche
des États-unis de VAmérique.

Du 7 Décembre 1788.

Extrait des Regifîres du Confeil céEtat.

1 , " ; # ■ ■JI^E ROI s'étant fait repréfenter l'arrêt rendu en fon
Conleil, le 28 feptembre dernier, portant prohibition à l'en¬
trée dans le Royaume, des Huiles de Baleine & de Spermaceti-,
provenant de pêche étrangère, Sa Majefté auroit reconnu
que les Huiles de Veau marin, ôc celles provenant de poif-
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fons & autres animaux vivans dans la mer, n'étant pas corn-

prifes dans ledit Arrêt, il en pourroit réfulter fous le nom
defdites Huiles , une introduélion frauduleufe d'Huile de
Baleine , & que d'un autre côté, on pourroit induire des
difpoiitions dudit Arrêt, une prohibition des Huiles prove¬
nant de la pêche des États-unis de l'Amérique,• & Sa Majefté
voulant faire ceflêr toute incertitude à cet égard. A quoi
voulant pourvoir ; Ouï le rapport du fieur Lambert, Con-
feiller d'État ordinaire & au Confeil des Dépêches, & au
Confeil royal des Finances & du Commerce; Le Roi étant
en son Conseil , a ordonné & ordonne, qu'à compter du
ier- Avril prochain, les Huiles de Veau, marin, & celles de
poifîons & autres animaux vivans dans la mer, provenantes
de pêche étrangère, ainfl que les fanons de Baleine, prove¬
nais également de ladite pêche étrangère, feront prohibées à
l'entrée dans le Royaume, fans toutefois que ladite prohibi¬
tion puifle s'étendre, tant auxdites Huiles qu'à celles de Ba¬
leine ôc de Spermaceti, ainfi qu'aux fanons de Baleine, pro-

y?

venans de la pêche des Etats-unis de l'Amérique, & apportés
directement en France , fur des bâti mens François, ou appar¬
tenant aux Sujets defdits États-unis, lefquelles continueront
provifoirement d'être admifes conformément aux articles I
& III de l'Arrêt du 29 Décembre dernier; & à la charge en
outre par les Capitaines des navires des États - unis, de rap¬

porter des certificats des Confuls de France, réfidens dans
les ports defdits Etats-unis; 6c à leur défaut des Magiftrats
des lieux où fe feront les embarquemens defdites Huiles, à
l'effet de c'onftater que la cargaifon defdits navires provient
de péché faite par les Citoyens des États-unis; lefquels cer¬
tificats feront représentés aux Officiers des Amirautés, enfemble
àux Prépofés des Fermes, dans les ports de France où fe fera
le débarquement, pour en être fait mention dans les décla¬
rations d'arrivée. Mande ôt ordonne Sa Majeffé à Monf. le
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Duc cle Penthièvre , Amiral de France, aux fieurs Intendans
& Commiffaires départis dans les Provinces, au Commiffàire
départi pour l'obfervation des Ordonnances dans les Ami¬
rautés , aux Officiers des Amirautés, Maîtres des Ports, Juges
des Traites, 6c à tous autres qu'il appartiendra, de tenir la
main à l'exécution du prélent Arrêt, lequel fera enregiflré
aux Greffes defdires Amirautés, lû , publié 6c affiché par-tout
où befoin lira.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majellé y étant, tenu
à Verfailles le fept Décembre mil fept cent quatre-vingt-huit.

Signé, la Luzerne.

LE DUC DE PENTHIEVRE

Amiral de France.

Y U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus 6c des
autres parts, à nous adreffés : Mandons à tous ceux fur qui
notre pouvoir s'étend , de l'exécuter 6c faire exécuter, chacun
en droit Toit, fuivant fa forme 6c teneur : Ordonnons aux
Officiers des Amirautés de le faire enregiftrer au Greffe de
leurs Sièges, lire, publier 6c afficher par-tout où befoin fera.
FAiTàVernon le vingt Décembre mil fept cent quatre-vingt-
huit. Signé L. J. M. DE BOURBON. Et plus bas , Par Sou
Alteffe Séréniffime.

Signé Perier.
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CHARLES-FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGAUTV
Chevalier, Seigneur de Moritigny, des Bordes * de Feynes ,

Pierrerue & autres lieux, Confiiller du Roi en [es Confias ».

Maître des Requêtes honoraire de fan Hôtel, Intendant de
de Juftics, Police & Finances en Flandres & Artois.

Vu le pré Cent Arrêt du Confeil d'État du Roi, en date-
du fept Décembre mil fept cent quatre-vingt-huit , & les Ordres
particuliers à Nous adrejfés i

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme
& teneur ,* & à cet effet imprimé , lu, publié (Se affiché par-tout
où befoin fera, dans l'étendue de notre Département, afin que

perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Signéy ESMANGART.;

PAR MONSEIGNEUR„
f

Signé y Pa jqty

Â Lille ,de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-CeamÉj
Imprimeur ordinaire du Roi. i?88..



ORDRE
DE LA DIRECTION DE LILLE.

Du 21 Janvier 1788.

M. Tarbé, premier Commis des Finances, fe plaint, Moniteur, par
la Lettre qu'il m'a fait l'honneur de m'écrirele 18 du courant, que plufieurs
Receveurs de notre Département négligent de lui adrelfer à l'expiration de
Chaque quinzaine ; les États des Grains exportés du Royaume à l'étranger ,

par leurs Bureaux, ce qui retarde les opérations dont il eft chargé, devant
en fournir tous les quinze jours un tableau général au Minillre : il m'a adrelfé
en même-temps des États en blanc, dont vous trouverez joint quatorze

exemplaires.

Vous aurez attention de porter fur un de ces. États, toutes les
quantités & qualités des Grains exportés à l'étranger, eh rempliflant les
noms des Direétion, Bureau, mois & année, & vous l'adrefierez à la révo¬
lution de chaque ouinzaine,à ce premier Commis des Finances, au Contrôle
général; vous timbrerez les Paquets, conformément à mon ordre du 27
Décembre dernier. Je compte fur votre zèle & votre exa&itude , à remplir
les vues de l'Adminiftration , &lorfqu'il ni aura pas eu d'exportation par votre
Bureau, pendant la quinzaine, vous ferez pafier à la même adrelfe , votre
certificat de néant, que vous formerez fur un carré de Papier. Vous con¬
tinuerez comme ci-devant, de nous adrelfer tous les mois vos états d'Im¬
portation & d'Exportation , & vous aurez foin d'y porter le montant des
droits que vous aurez perçus, y compris les dix fols pour livre , avec la
date des récépïlfés , lorfque vous aurez fait des remifes à la recette générale.

%

Pour nous convaincre de votre exaélitude à vous conformer au contenu

du prél'ent, vous aurez agréable à fa réception, de nous en adrelfer votre

amphation , avec fourmilion de vous y conformer, après l'avoir copié fur
Votre Regiftre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.



f ' "

C.-T-
?

■

-, ~

-.,, • >"~-

r'"' ;T

■

r • ^
"

v;

n

.

'• ' " -y'
il

'

;-'r " y ■■>
■

* y -■ '

■

: :?ï" -, •'

.

'
' ' I ù . .

■

Ç ' ,j; . fj;-
pfï :n"

j-îr-j,

'.ntoy :

; •• --v ; • y

s ; "

- ■ l. •
.

' • ' 1
- ■

' :
.. < y •

'

' ;
. f ■'!

j. .

: ; , ; , ;r

•

' I '
/ •

, .

■ ''1 j,"y i y
. ,

<U. p ■

y : -, y - r
■ ' ' ' 'O

■

'■ri -, pi : :?

■ y

"..'.vv-yi pj.



R A ï 1

>n de Lille. DEL

U R K E S.

I R E C T I O N.

Lille le 26 Janvier 1788,

v OUS vous .rappellerez s'il vous plaît, Moniteur, que nous
vous avons fait palier le 12 Février 1787 , une Décifion du
Confeil, fous la date du 30 janvier précédent, qui d'après l'avis
des Députés du Commerce , a porté les droits d'entrée fur les
Beurres étrangers, fans diftinéfcion d'origine, k 20fols du quintal,
jufqu'au premier Janvier 1788.

L'époque de cette Décifion révoîue, nous avons cru devoir
prendre les ordres de la Compagnie, à l'effet de lavoir comment
devoient être traités les Beurres à leur entrée dans le Royaume. Nous
recevons uneréponfe, fous la date du 21 du courant, portant qu'il
n'efl pas douteux que cette denrée doit rentrer dans l'ordre ordinaire,

où il réfulte qu'elle devient paffible du droit d'entrée, impofépar
l'Arrêt du Confeil du 20 Juillet 1751, furie pied de 20 fols du quin¬
tal , & les dix fols pour livre.

*

Vous voudrez bien vous conduire d'après cette explication; &
pour nous en alfurer, vous aurez attention de nous Faire palfer
votre ampliation du préfent, après l'avoir tranfcrit fur votre Regiftre
d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.



 



alance
Commerce. ORDRE

DE LA DIRECTION DE LILLE;

Du 29 Janvier 1788.

LA Compagnie fe plaint, Monfieur, par la Lettre qu'elle m'a fait l'honneurde m'écrire le 24 du courant, que plufieurs Receveurs de notre Dépar¬
tement, ne comprennent pas dans leurs états delà Balancé du Commerce,les
quantités de Grains qui forteht du Royaume pour l'étranger; qu'ils fe croient
difpenfés de l'enrégiflrement de cet objet de Commerce, fur leur Regiflre de
Balance, furie fondement qu'ils rédigent des états particuliers des Grains
qui s'exportent à l'étranger par leur Bureau, & qu'ils adrefient à l'Adminiflra-
tion chargée de la Régie des Grains.

Cette Régie étant abfolument diflinéie de Celle de la Balance du Commerce,
il s'enfuit qu'on n'a pas dans ce dernier Bureau une connoiflance exaéle des
Grains qui fortent du Royaume, non plus que de ceux qui y entrent; par
confêquent, on ne peut les comprendre dans les réftlltats généraux de cette partie.

Il efl d'autant plus intéreffant de faire difparoître ces omillions, à compter
du premier du courant, que la liberté du Commerce des Grains étant abfolu¬
ment libre par la Déclaration du Roi du 27 Juin dernier; cette exportation
pouvant devenir plus 011 moins confidérable, fiiivantles circonftances , qu'elle
doit particulièrement fixer l'attention de M. le Contrôleur-général des Finances.

D'après ces motifs , la Compagnie vous recommande d'avoir attention de
porter fur votre Regiflre de Balance du Commerce , tous les Grains par efpèce,
quantité, valeur & origine, qui fortiront par votre Bureau pour les différentes
Puiffances étrangères: vous en uferez de.même pour ceux qui feront importés
de l'étranger dans le Royaume, & vous les comprendrez dans vos états de
Balance, tant à l'Exportation qu'à l'Importation, que vous adreffez tous les
mois à l'Adminiflration de cette partie ; & vous continuerez de timbrer vos
paquets des mots Balance du Commerce, fur la première enveloppe qui fera intérieure,
1a fécondé qui fera extérieure, fera timbrée des mêmes mots , que vous adref-
ferez à M. Lambert, Contrôleur - général des Finances. A l'égard des états
Particuliers , tant à l'entrée qu'à la fortie du Royaume, vous les adreflerez
comme il vous a été prefcrit aux époques fixées, par mon ordre du 21 du
courant.

Pour nous afiurer de l'exécution du préfent, vous aurez agréable de nous
en adreffer votre ampliation, avec foumilîion de vous y conformer, après l'avoir
copié fur votre Regiflre d'Ordres.

Le Dire&eur général des Fermes du Roi;



 



JRÀÏTES. COPIE de la Lettre de la Compagnie9 écrite à M. de LA Serre,
^ j . Direëfeur général de Fermes du Roi à Lille.

Circulaire. Paris le 7 Février 1788.

Ousvous rappeliez, Monfieur, que l'Arrêt du 13 Avril dernier 17865
dont il vous a été donné connoifTance par notre Circulaire du premier Juin

fuivant, a prononcé l'exemption des droits d'entrée furies Peaux d'Agneauxôc
de Chevreaux en poil ou mégiffées venant de l'étranger ; qu'une deuxième &
troifième Circulaire des 4 & 18 Décembre de la même année, vous ont tranfmis
les difpofitions des deux Décidons des 28 Novembre & 5 Décembre précé¬
dent, portant la même exemption pour les Peaux de Chevres, celles de Daims
& de Chevreuil en verd ,• le Confeil fur les réclamations des Chainoifeurs de
Grade, vient de rendre le 26 du mois dernier une nouvelle Décifion, qui admet

' au bénéfice fde l'Arrêt du 13 Avril 1786, les Peaux de Moutons en poil; il
réfulte, Monfieur, que les Peaux d'Agneaux & de Chevreaux en poil & mégiffées,
les Peaux de Chevre, celles de Daims & de Chevreuil en verd , celles de Moutons
en poils venant de l'étranger , devront être admifes à l'avenir fans difficulté à
toutes les entrées du Royaume , en exemption de tous droits.

Nous vous prions, Monfieur, de tranfmettre cette difpofition aux Receveurs
& Contrôleurs généraux de votre Département, de leur en recommander l'exé¬
cution & de nous affûter de vos foins, à cet égard dans la forme ordinaire, à
l'adreffe de M, Brack. Signé Degrizièn , Duvaucel, Laborde, Deville , Lucay,
Delaperrière & P. Ûefrileuze.

M Effieurs les Receveurs des Bureaux des Fermés du Roi de notre Dépar¬
tement, font priés de fe conformer à la Décifion du Confeil du 26 du mois
dernier, confignée dans la Circulaire delà Compagnie, dont copie cil ci-deffus;
en conféquence il admetteront en franchife de tous droits , les Peaux
de Moutons en poils venant de l'étranger , ainfi qu'il en a été ufé à
l'égard des Peaux d'Agneaux, de Chevreaux en poil & mégiffées , les Peaux
de Chevres , celles de Daims & de Chevreuil en verd conformément à l'Arrêt
du 13 Avril 1786, & aux Décifions du Confeil des 28 Novembre & 5
Décembre de la même année.

Pour nous affurer de l'exécution du préfent , nous prions Meilleurs les
Contrôleurs généraux d'y tenir la main & de nous en adreffer , ainfi que les
premiers, leur ampliation, après l'avoir copiée fur leur Regiftre d'Ordres.

Lille le 10 Février 1788.

Le Dire&eur - général des Fermes du Roi.



 



,Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M„
de la Serre , Directeur - général des Fermes du Roi
à Lille.

Paris le il Février 1788.

M • Le Contrôleur-général nous charge , Monfieur, par fa Lettre du
8 de ce mois, de donner des ordres aux Employés des frontières de la
Flandre & du Hainaut, de continuer à tenir la main à ce qu'il ne foit point
exporté à l'étranger, de l'Orge ou Soucrion , fervant à la fabrication de la
Bierre ; nous vous prions, Monfieur, de prefefire aux Contrôleurs - généraux,
Receveurs & Capitaines - généraux de votre Département, de s'oppofer à
l'exportation de l'Orge ou Soucrion. Vous aurez pour agréable de nous
afîurer de vos foins à cet égard, en nous aceufant la réception de la préfente ^

à l'adrefîe de M. Brack, Directeur - général des Traites. Signé, Duvaucel,
Dautroche , P. Defrileuze, Deville , Deluzines & Delaperriere.

Lille le 16 Février 1788,

MEfîîeurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fer¬
mes du Roi de notre Département, font priés de refufer toutes expéditions
pour les Orges ou Soucrions, propres à faire la Bierre, à la defîination de l'E¬
tranger, conformément aux intentions de Mgr. le Contrôleur - général des
Finances , confignées dans la Lettre de la Compagnie, dont copie efl: ci-
defîus, laquelle déroge à cet égard aux difpofitions delà Déclaration du Roi
du 17 Juin 1787 , relative à la liberté du Commerce des Grains, que
nous leur avons fait pafler avec notre ordre, au pied, fous la date du 7 du
courant.

Mefîîeurs les Contrôleurs-généraux voudront bien tenir la main à ce que
le contenu ci - defîus foit rempli ; & Mrs. les Capitaines - généraux pref-
crirout aux Brigades qui leur font fubordonnées, de veiller à ce qu'il ne fe fafîe
aucunes exportations defdits Orge ou Soucrion , propres à faire la Bierre.

Pour nous afîurer que le préfent fera exécuté de la part de tous les Em_
ployés de notre Département , ils auront agréable de nous en adrefler leur
ampliation, après l'avoir tranferit fur leur Regifîre d'Ordres.

GRAINS.

Direction de Lille.

Le Dire&eur - général clés Fermes du Roi.



 



Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite
à M. delà Serre, Directeur - général des Fermes
du Roi à Lille.

Paris ie 7 Février 1788.

LOrfque les Traites éroient en Ferme, Monfieur, ils'eftgliffé dans la comptabilité de cette partie, une inertie qui
eft infoutenable dans une Régie, nos engagemens avec le
Roi, ne nous permettent pas de donner aucune facilité à
cet égard, & il a été convenu avec le Miniftre, que Tordre
& l'exaCtitude feroient à l'avenir le fruit de nos foins ; comme
de fon côté, il eft difpofé à ne faire aucune grâce à ceux
qui n'y répondroientpas; nous nous propofons en conféquence
de vous adrefier inceiïamment pour la reddition des comptes
des Traites, une délibération nouvelle, d'où naîtra une activité
foutenue, dans cette^partie fi intéreflante de la Régie.

En voici une qui ne Teft pas moins, qui tient h celle dont
nous venons de parler, qui a été finguîièrement négligée ;
c'eft celle de l'envoi des Etats de Recette & Dépenfe de
chaque Receveur par chaque mois.

Il nous paroît fi facile de fatisfaire au befoin, que nous
en avons pour répondre journellement aux vues du Miniftre,
que Ton ne peut s'empêcher de regarder comme coupables,
tous Receveurs qui apportent le moindre délai à leur con¬
fection.

En effet, Monfieur, chaque Receveur peut fournir,1e
dernier même de chaque mois, l'Etat qu'on lui demande; il
ne s'agit que de prendre à cette époque là, le total de chaque



(O
Journal qui a dû être additionné chaque jour; ce ifeftdone
qu'un chiffre à écrire pour les Traites, un pour le Domaine
d'Occident, un pour les Huiles & Savons, un pour la dé-
penfe de chaque partie ; tout Receveur fubordonné eft donc
înexcufable de ne pas envoyer un état fi abrégé, le lendemain
ou furlendemain de chaque fin de mois, à fon Receveur
principal, celui-ci le feroit également de ne pas vous faire
parvenir fon état, comprenant les Recettes & Dépenfes de
fes Subordonnés, dans les dix premiers jours de chaque mois,
& la récapitulation doit être faite dans vos Bureaux, & nous
être envoyés par vous le 14, le 15 ou le 16 ail plus tard de
chaque mois ; il eft vraifembîable , Monfîeur, qu'on prétextera,
comme on l'a fait fouvent, qu'on manque d'occafion pour
faire les envois des états des Subordonnés aux principaux Se
des principaux à vous ; mais vous chargerez fpécialement les
Contrôleurs-généraux de votre département, de prendre les
mefures néceffaires pour fixer invariablement cette corres¬
pondance,* ils ont, pour y parvenir , & les voies communes,
Se les Employés de Brigades : nous les rendrons refponfables
des délais ; vous leur preferirez de notre part, de faire le
travail néceffaire pour les éviter, Se de nous envoyer fexpofé
des moyens qu'ils auroient pris à l'égard de chaque Receveur
principal, que leurs Etats foient expédiés aux époques indi¬
quées ci -defTus.

Ces Etats ne doivent contenir, comme nous vous l'avons dit,
que le total des Recettes Se le total des Dépenfes, d'après les
Journaux , Se pour chaque partie dont il doit être rendu par
les Receveurs un compte à part; vous adrefferez, Monfieur,
à celui de nous qui a la correfpondance de votre Départe¬
ment , vos Etats, à commencer du mois dernier, Se fi vous



( 3 )
aviez omis d'en fournir quelqu'uns pour la première année
de Mager, vous vous hâterez de réparer cette inattention,
qui arrête avec défâgrément dans ce moment ci, des opéra-
tions plus générales; vous voudrez bien vous conformer au
contenu de la préfente, & nous envoyer votre ampliation
à l'adrefle de M. Brack , Dire&eur - général des Traites.
Signé, Laborde , Degrizien, Duvaucel , Deville, Lucay, P.
Defrileux Se Delaperrîere.

Efïieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du
Roi de notre Département, font priés de fe confor¬

mer très - exactement au contenu de la Circulaire de la Com¬
pagnie, dont copie eft ci - d'effus ; fes intentions y font déve¬
loppées avec afiez de précifion ôc de clarté, pour que nous
nous difpenfious de îesanaîyfer; nous nous bornerons h pré¬
venir Meilleurs les Receveurs principaux, que nous les ren¬
drons refponfables des négligences de leurs Subordonnés,
relativement à l'envoi qu'ils doivent leur faire de leurs Etats,
au plus tard le deux ou le trois de chaque mois qui fuit
celui où les Recettes & Dépenfes ont été faites, fauf à eux
à nous adrefler des plaintes contre ceux qui s'écarteroient de la
fh'iéte exécution du préfent Ordre, auquel cas nous ferons à
même de leur témoigner notre mécontentement, & de faire part
à nos comtnettans, des motifs qui ne nous ont pas permis de
leur faire parvenir l'Etat générai des Recettes & Dépenfes de
notre Département,à l'époque fixée.

Meilleurs les Contrôleurs - généraux qui fentent comme
nous, la nëcefïité de tenir la main à l'exacle exécution du
préfent, voudront bien nous dénoncer fans partialité, ceux

Lille le 13 Février 1788.



(4 )
des Receveurs particuliers qui négligeront d'y fatisfafee»
Quant à Meilleurs les Receveurs principaux, nous fouîmes
à - même de connoître ceux qui s'en écarteront, puifque leurs
Etats doivent noiis parvenir directement ;nous croyons7 devoir
les avertir, que nous ne pourrons nous difpenfer de nous
plaindre à la compagnie, contre ceux d'entr'eux qui fufpen-
-dront l'envoi de notre Etat général, à la correfpondance de
notre Département,* comme il eft Subordonné à celui qui doit
nous être fait des Procès - verbaux, de la part des Receveurs,
dépofîtaires, ils auront agréable de nous les adreffer le deux
du mois qui fuit celui de leur confeélion, afin qu'ils foient
cnrégiftrés, & les Jugemens obtenus le plus tard le douze.

Pour nous aflurer que le préfent eft parvenu à chacun
des Employés chargés de concourir à ce qu'il prefcrit,
ils auront attention de nous en adreffer, fous le plus court
délai, leur ampliation, après l'avoirtranfcrit fur leRegiftre
d'Ordres.

Le Directeur - général des Fermes du Roi.,



traites. de la Lettre de là Compagnie, écrite à M.
de la Serre, Directeur-généraldes Fermes du Roi
à Lille*CIRCULAIRE*

Fer & Acier. Paris le 18 Février 1788.

A Décifion du Confeil du 5 Janvier , dont copie étoit jointe à notre
Circulaire du 12 , Monfieur, a prohibé l'entréé dans le Royaume, de toutes

Marchandifes de Fer & d'Acier, autres que les Ouvrages qni y font dénommés.
Sur des repréfentations faites au Confeil, au nom de l'Eleéteur Palatin , une

Décifion du -aa Avril 1786, dont l'effet a été prorogé fuccefliventent, avoit per¬
mis l'admiflion en payant vingt-cinq pour cent de la valeur des Marchandifes de
î'efpèce venant des Fabriques de Reinfcheid & de Sollingen.

M le Comte de Gottz, Miniftre de Prulfe à la Cour de France, a formé au
Confeil la môme demande, fur laquelle il vient d'être rendu le 13 du courant,
une Décifion portant : „ admettre les Marchandifes de Fer & d'Acier , provenant

des États de Prufle en Weftphalie, en payant vingt-cinq pour cent de la valeur. ,,

Nous vous prions , Monfieur , de donner des ordres en conformité de cette
Décifion, aux Receveurs & Contrôleurs généraux des Bureaux Frontières de votra
Département, pour qu'ils adraetrent à l'entrée du Royaume, fans difficulté , les Mar¬
chandifes de Fer & d'Acier provenant des États de Prufle en Weftphalie , en
payant vingt-cinq pour cent de la valeur, indépendamment des dix lois pour livre.

Vous leur obferverez encore, Monfieur, que pour éviter les abus qui pourraient
réfulter de la facilité qu'il y auroit de pouvoir fubftituer des Marchandifes de I'efpèce
qui ne proviendroient pas de ces Fabriques , les Ouvrages en provenant devront,
pour jouir de la faveur de l'Admiflion eu France ; être accompagnés de Certificats
qui conftateront leur origine, à défaut defquels ils ne pourront être reconnus pouf
provenir des États Pruiïiens en Weftphalie , &refteroient par conféquent dans là
prohibition.

Vous voudrez bien tenir la main à l'exécution de ces difpofitions , & nousafiurer
de vos foins à cet égard , dans la forme cfrdinaire , à l'adreffe de M. Brack , Direéleur
général des cinq grofles Fermes. Signé , Paulze , Degrizien , Dautroche , Devernan ,

Deprefligny & P.^Defrileufe.

MEflieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Départe¬ment, admettront à l'entrée du Royaume, les Ouvrages de Fer & d'Acier,
provenant des États de Prufle en Weftphalie , en faifant acquitter le droit de
vingt - cinq pour cent delà valeur , & les dix fols pour livre , toutes les fois que
ces Ouvrages feront accompagnés des Certificats juftificatifs de l'origine; à défaut
defquels, loin de participer àlafaveurde la Décifion du Confeil du 13 du courant,
ils relieront dans là prohibition.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir la main à l'exécution du
préfent, & de nous en adrefler, ainfi que les premiers, leur ampliation , après l'avoir
tranferit fur leur Regiftre d'Ordres.

* Lille le 24 Février 1788.

Le Directeur général des Fermes du Roi4



 



traites. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
t>e la Serre, Directeur - général des Fermes du Roi

C]RCULA IRE.

Armes Blanches*

N Otre Circulaire du tp Novembre dernier, vous a tranfmis , Monfieur , la
Décifion du Confeil du 14 précédent, qui a admis en France les Ouvrages de
Fer, provenant des Fabriques de Reinfcheid & Sollingen , en acquittant dix pour
cent fans acce'floires.

Des Négocians ont cru pouvoir étendre cette faveur jufqu'aux Armes Blanches
provenant de ces Fabriques ; la queftion a été mife fous les yeux du Confeil
qui, dans l'intérêt de la Manufaéture Royale de Clingental en Alface, a rendu le
11 de ce mois , une Décifion conçue en ces termes : „ les Armes Blanches ne
„ font pas comprifes dans la Décifion du 14 Novembre dernier, relative aux
„ Ouvrages de Fer, provenant des Fabriques de Reinfcheid &de Sollingen „

Nous vous prions de tranfmettre cette Décifion à tous les Contrôleurs généraux
& Receveurs de votre Département , qui en cotiféquence devront continuer de
faire acquitter fur les Armes Blanches venantdes Fabriques dont il s'agit, comme
fur celles venant de tout autre pays étranger, le droit de foixanr.e livres du quintal,
indépendamment des dix fols pour livre.

Vous voudrez bien, Monfieur, veiller à l'exécution de cette difpofition, & nous
aflurer de vos foins à cet égard, à l'adrefle de M. Brack. Signé, Paulze, Degrizien,
Defrileufe, d'Autroche , Delaperriere , Devernan & Deprefiigny.

M Eflieurs les' Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
du Roi de notre Département, voudront bien fe conformer à la Décifion du Con¬
feil du 11 du courant; en conféquerice ils percevront le droit de foixante livres
du quintal, & les dix fols pour livre fur les Armes Blanches qui leur feront pré-
fentées, quoique déclarées provenir des Fabriques de Reinfcheid & Sollingen ,

n'ayant pas été reprifes dans la Décifion du 14 Novembre 1787.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir la main à l'exécution
du préfent, & pour nous en aflurer, ils auront ainfi que les premiers, attention
de nous en adrefier leur ampliation, après l'avoir tranlcrit fur leur Regiflre

Lille le 24 Février 1788.

d'Ordres.

Le Dire&eur général des Fermes du Roi,



 



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M.
de la Serre , Dire&eur-gênéral des Fermes du Roi à

CIRCULAIRE. j
»■" Paris le x8 Février 1788.
Aiguilles.

ILe Décifîon du Confeil du 20 Septembre 1785, Monfietir, dont vous a
donné connoiflance notre Circulaire du 26 du même mois, avoit permis, fur les
repréfentations des Quinquailliers de Lyon , l'entrée en France, jufqu'à ce qu'il
en fût autrement ordonné, des Alênes à Cordonniers & des Aiguilles, en payant
le droit de vingt - cinq livres du quintal, & les dix fols pour livre.

La nature de la demande de ces Négocians , Monfieur, ayant fait douter fit
les Aiguilles à coudre devoient jouir de la même faveur , nous avons fournis
la queftion au Confeil, qui vient de rendre le onze du courant, une Décifîon por¬
tant: admettre les Aiguilles à coudre, en payant vingt - cinq livres du quintal, & les
dix fols pour livre.

Ainfi, Monfieur, toutes les efpèces d'Aiguilles, foit propres à Cordonniers ,

foit Aiguilles à coudre, fe trouvent comprifes dans la Décifîon du 5 Janvier 1786 ,

& doivent être admifes fans difficulté à toutes les entrées du Royaume, en payant
le droit de vingt-ciuq livres du quintal , indépendamment des dix fols pour livre.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiflance de cette Décifion aux
Contrôleurs généraux & Receveurs de votre Département , de tenir la main à
ce que fon exécution n'éprouve aucune difficulté; & vous nous aflurerez de vos foins
à cet égard, en nous envoyant l'ampliation de la préfente, avec votre foumiflîon
de vous y conformer, à l'adreffe de M. Brack, Directeur général des cinq greffes
Fermes. Signé , Degrizien, Faulze, Dautroche, P. Defrileufe , Devernan &
Deprefligny.

Lille le 24 Février 1788.

JV^Eflîeurs les Receveurs des Bureaux de Fermes du Roi de notre Département,
admettront à l'entrée du Royaume les Aiguilles à coudre, en payant vingt - cinq
livres du quintal, & les dix fols pour livre „ à l'inftar de celles propres à Cordonniers,
lefquelles fe trouvent également comprifes dans la Décifîon du Confeil du 5
Janvier 1780.

Pour nous aflurer de l'exécution du préfent, Meflieurs les Contrôleurs géné¬
raux qui font priés d'y tenir la main, auront attention , ainfi que les premiers,
de nous en adrefler leur ampliation , après l'avoir tranfcrit fur leur Regiftra
d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
Circulaire. la Serre , Directeur -général des Fermes dit

' Roi à Lille.
PIPES,

Paris le 28 Février 1788.

Arrêt du Confeil du 18 Août dernier ,Monfieur, a autoriféle Sr. Lecomte
à établir une manufaéture de Pipes dans la Baffe-ville de Dunkerque.

Cet Arrêt accorde aux ouvrages de cette fabrique, pendant dix années confécu-
tives , l'exemption de tous droits de fortie à la deftination de l'étranger , à celles
des pays conquis & des provinces réputées étrangères , mais les foumet au droit
de cinq fols par groffe à leur entrée dans les cinq groffes Fermes.

Ce Règlement porte, Monfieur , que pour jouir de cette faveur , le Sr. Lecomte
fera tenu d'appofer fur chacune des Pipes qui fortirontdefa fabrique, une marque
particulière qui puiffe les diftinguer de celles venant de l'étranger.

Vous trouverez ci-joiut, Monfieur, le modèle de là marque convenue avec le Sr.
Lecomtej & dont devront être empreintes les Pipes de fa fabrique-, pour être
admifes à jouir de la faveur de l'Arrêt.

Nous vous prions, Monfieur , d'en donner connoiffance aux Contrôleurs, Capi¬
taines-généraux & Receveurs de votre Département, en leurenvoyant une empreinte
figurée de ces marques , qui devront leur fevir à diftinguer les Pipes venant de la
fabrique dudit Sr. Lecomte , & fans lefquelles elles ne pourront être admifes à là
jouiffance de cette exemption.

Vous aurez pour agréable , Monfieur, de veiller à l'exécution des difpofitionâ
que nous volts chargeons de leur tranfmettre, & de nous en affurer dans la forme
ordinaire , à l'adreffe de M. Brack, Direéteur-général dés Traites. Signé, Duvaucel,
Paulze fils, Degrizien, Faventines , Deville, Luçay & P. Defrileufe.

Lille le 28 Mars 1788.

MEflieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département,
laifferont fortir librement & en exemption de tous droits à l'étranger, les Pipes
provenant de la manufacture du Sr. Lecomte , établie dans la Baffe - ville de
Dunkerque , & ce pendant l'efpace de dix années confécutives , fous la condition
toutefois qu'elles feront revêtues de la inarque dont le modèle eft ci-joint.

Meilleurs les Capitaines-généraux donneront des ordres en conformité à tous leurs
fubordonnés, & Meilleurs les Contrôleurs-généraux voudront bien tenir la main à
l'exécution de ce que deffus ; pour nous en affurer, tous les Employés chargés d'y
concourir , auront attention de nous faire parvenir leur ampliation du préfent ,

qu'ils tranfcriront fur leur Kegiftre d'ordres.

Le Dire&eur-gênéral des 1ermes du Roi.
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jCifCz, ù i$ ZFlvtitr' 1788.

Circulaire, E Bureau général du Tabac à Yraîenciennes, vient Monfieur,
de Nous faire de nouvelles reprélentations concernant les

Tabacs de faifies, M.« les Receveurs principaux & fubordonnés
n'obfervant pas également l'époque & les formes déterminées pour
les envois de ceux dépofés dans leurs Bureaux.

Les différentes comparaifons des Poids locaux ufités dans cer¬
tains Bureaux, avec le Poids de marc , adopté dans le Bureau
général , n'ont jamais été établies dans les expéditions qui n'indi-
quoient pas non plus la différence du Poids énoncé dans les Procès-
verbaux, à celui7 de l'envoi , de forte qu'elles ont laiffé douter fi
la réduélion fouvent exorbitante de l'envoi à la réception, prove-
noit du déchet à la garde , à partir du moment de la faifie , à
celui de l'envoi, ou du déchet de l'envoi à la réception au Bureau
général, ou de la moins-value des Poids locaux, comparés avec le
Poids de marc, ou de la réunion de ces caufes non diftinguées.

On a remarqué dans les expéditions jointes aux envois du Tabac,
tantôt un Acquit-à-caution, tantôt un Paffavant, dans le temsque
les Voituriers doivent toujours être porteurs d'un Acquit-à-caution,
pour éviter les abus qui peuvent fe commettre en route , tantôt
un Procès-verbal, ou une fimple lettre d'avis., des Faétures fous
différentes formes, des lettres de Voiture plus ou moins détaillées,

. quelque fois une note ou une fimple adreffe, quelquefois on a
réuni pîufieurs de ces pièces, & l'on a reçu des Tabacs fans aucun
autre renfeignement, de forte que l'on a long-tems ignoré de quels
Bureaux ils provenoient.

Ces variétés ont occafionné l'incertitude fur les Poids réels &
fur l'origine des envois, &'raffemblé divers autres inconvénients dont
Nous nous fommes entretenus avec Meilleurs les Officiers du
Bureau général : par exemple, la Régie ajoutoit à la perte réelle
du déchet à la garde , le payement de la voiture fuppofée de ce
même déchet, &c.

Nous avons donc reconnu qu'il étoit indifpenfabîe d'adopter un
plan uniforme qui, fe liant aux opérations du Bureau général , ne
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dérogeait pourtant point à l'ufage qui a prévalu de fe fervir du
Poids local dans quelques Bureaux.

En eonféquence, Moniteur, Nous avons arrêté qu'à partir de
la réception de la préfente, vôus ferez pafîer très promptement au
Bureau général de Valenciennes, tous les Tabacs taifis , dépofés
en votrè Bureau pendant l'année 1787 , ou antérieurement, s'il
vous en relie, pourvu que les affaires foient terminées , & les
trois mois de délai expirés depuis les Jugemens, à moins que les
affaires ne foient portées par appel au Confeil, ou que vous n'ayez
reçu des ordres contraires de notre part. Telle modique que foit
la quantité, vous renouvellerez annuellement votre envoi dans le
courant de Janvier de chaque année, le Bureau générai étant tenu
de rendre fes comptes à Paris en Mars.

Pour éviter une multitude de vérifications d'enrégiftremens de
faélures, tant de réception pour vous, Monfieur, que d'envoi du
BureauGénéral à la Manufaéture, & de réception de cette dernière
à lui, vous ne ferez dans le courant de l'année, aucun autre envoi
intermédiaire, dont les quantités feront au défions de 200 livres
de Tabac, à moins qu'il n'y ait lieu de craindre qu'il ne tombe
dansundépérilfement, par des caufes particulières dont vous nous
informerez avant de l'envoyer.

Chaque envoi fera accompagné d'un acquit à caution & d'une
faélure dont le modèle eft ci-joint, fans que vous puiffiez vous
écarter de ce modèle fous aucun prétexte ; ces deux pièces bien
régulières feront fuffifantes.

Pour que Nous nous affûtions de votre exaélitude dans la
réduélion du poids du pays, au poids de marc, vous ne laifferez
jamaisJpartir de chez vous aucune partie de Tabac, fans l'avoir
pefé au poids du pays, & vous porterez dans la colonne du déchet
à la garde, la différence qui fe trouvera entre le poids mentionné
aux Procès-verbaux, & celui effeélif au moment du départ ; comme
vous connoîtrez la différence du poids du lieu de votre réfidence
avec le poids de marc, il vous fera facile de faire la réduélion que
vous porterez dans la dernière colonne de votre faélure, au pied de
laquelle vous ajouterez la lettre de voiture, dans les termes du
modèle que je vous envoyé, en rempliffant les quantités & fom-
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mes qui refient en blanc, & vous vous ferez rendre par le voitu-
rier, la fomme que vous aurez débourfée pour chaque envoi ,• elle
lui fera reraife par le Receveur général, fur votre reçu, laquelle
fomme vous porterez dans l'endroit défigné pour le détail de? frais
que vous aurez avancés.

Marquez-nous s'il vous plaît, au reçu de la préfente , qu'elle
différence il y a entre le poids ufité dans votre réfidence & le poids
de marc, le tout réduit au cent pefant ou à la livre.

Nous prions Meffieurs les Contrôleurs généraux de tenir la
main à l'exécution de la préfente, &nous avons, Monfieur, trop
de confiance en votre attention au fervice de la Régie , pour
douter que vous ne vous y conformiez exaélement ; mais pour
nous en affiner, vous voudrez bien nous en renvoyer le double,
avec votre foumiffion , après l'avoir tranfcrit fur votre Regiftre
d'ordres.

Le Directeur Générai des Fermes du Rou



TRAITES.

TABAC.

DIRECTION DE LILLE.

ANNEE
0I.EAU

d e Me.

ACTURE des Tabacs de faifies adreffés au Bureau général de
Vaiencienues, accompagnés d'un Acquit à caution fous leN°

QUALITÉS
des Tabacs

Carottes. . .

Rôles à fumer.

Haché ou pillé.
Poudre. . . .

Feuilles. . . .

TOTAUX.

POIDS
des

Procès-verbaux.

L, Orti

D É C HET

à. la garde.

L. On,

POIDS
du Pays

net d'envoi,.

L. On,

N OM15 RE
des Carottes ,

rôles & paquets
a l'envoi

ÉVALUATION
en poids de Marc

net d'envoi.

On,

Détail des frais rembourfés au

Receveur dudit Bureau

Paiement au N é
Voiturie.r au Bureau général. .

liv, fols, den, A liv, fols, dm,

I

L A préfente Facture montant à la quantité d
poids de Marc net de Tabac d'envoi , certifiée véritable par le Receveur
foiuTigné, qui reconnoît avoir reçu ladite fomme de
à laquelle montent fes aébourfés. Ledit Tabac vous étant parvenu bien con¬
ditionné dans jours , il vous plaira en payer la Voiture à raifon
d & autres frais juftifiés.

Fait au Bureau d - le

A Mefjteurs les Receveur & Contrôleur du Bureau général du Tabac 5

pour être déchargé à la Manufa&ure de MeJJleurs les Fermiers généraux }

Place Saint Jean,
A VA L E N Ç I EN N ES.



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
de la Serre, Directeur - général des Fermes du RoiÇIRCULAIRE.

Toiles Peintes &
4eCoton blanches. .

VOus vous rappeliez , Moniteur , qu'un Arrêt du Confeil du
19 Juillet 1785 , dont il vous a été donné connoiflance par notre
Circulaire du premier Septembre fuivant, confirmé depuis par ceux
des 17 Février & 21 Septembre 1786 , avoit fait une exception
à celui du 10 Juillet précédent, en permettant juiqu'à nouvel Ordre,
l'entrée dés Toiles Peintes & Toiles de Coton blanches des
Manufactures d'Alzace , par le Bureau de Saint-Dizier , en rece¬
vant un plomb Particulier , après avoir payé les droits de 90 liv.
& de 50 liv. du quintal , qui , étant uniformes , difpenfoient
ces Toiles de tout autre droit à la circulation.

Sur de nouvelles repréfèntatibus des Fabricans de cette Province,
le Confeiï , par fa Décilion du 20 du courant , vient de permettre
l'admillion par le même Bureau dé Saint-Dizier , de 44760 pièces
de Toiles blanches ou Peintes de la Ville de Mulhaufen , & de
14443 pièces, également dé toiles blanches & Peintes des Fabriques
d'Alzace, & ne payant que le droit de la Mercerie de 4 liv. du
quintal, indépendamment des 1 o fols pour livre.

Cependant comme cette modération tendoit à la deftruéHon des
Fabriques nationales , fi elle pouvoir exclure le paiement des
droits locaux , auxquels ces dernières font affujetties , il a été
arrêté , que ces Toiles recevront à leur introdu&ion , un plomb
particulier, portant d'un côté, Plomb de faveur d'Alzace , &
de l'autre , Bureau de Saint Dizier,

Nous vous prions de donner connoifiance de ces difpofitions



aux Contrôleurs généraux & Capitaines généraux de votre Dépar¬
tement , en les prévenant que le plomb qui fera appofé aux Toiles
provenant des Fabriques d'Alzace , portant le caractère-que nous
vous indiquons , devra fervir à les diftinguer de celles de même
efpéce , entrées précédemment, & les foumettre dans la circulation
à tous les droits qu'acquirent les Toiles Peintes ou blanches des.
Manufactures du Royaume,

Vous voudrez bien, Monfieur , veiller à l'exécution des inten¬
tions du Confeil, que la préfente vous tranfmet, & nous alïurer
de vos foins à cet égard , en nous accufant la réception de la
prérente, à l'adreflc de Monfieur Brack, Directeur général des cinq
greffes Fermes. Signé , Duvaucel, Degrizien , Faventines , Paulze
fils , Lucay , P. Defrileuze, & Deville.

Lille le y Mars 178S.

M Efîieurs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des
Bureaux des Fermes du Roi de notre Département , font priés de
fe conformer au contenu de la Lettre de la Compagnie , dont
copie eft ci-deffus , à l'égard des Toiles blanches & peintes , revê¬
tues d'un plomb particulier, portant d'un côté , plomb de faveur
d'Aîzace , & de l'autre , Bureau de Saint-Dizier , qu'ils laifferont
circuler librement , après reconnoiffance du plomb dont il s'agit ,

attendu qu'il n'eft point du des droits locaux à la circulation ,

dans cette Province.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font également priés de
veiller à l'exécution des Ordres ci-defllis , dont Meilleurs les
Capitaines généraux donneront connoiiïance à leurs fubordonnés.
Pour nous en aiïurer , tous les Employés chargés d'y concourir ,

nous adrefTeront leur ampliation du préfent, après l'avoir tranferit
fur leur Régi fixe d'Ordres.

Le Dire&eur général des Fermes du Roit



t,i,rVLA IRE.tlRC à Lille.

FAITES. Copte de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.""

de la Serre, Directeur - général des Fermes du Roi

Lacets
de Soie. Paris le 28 FévrLît' 1788.

NOUS fommes informés , Monfieur , que l'on introduitpar les Bureaux frontières , des quantités confidérabies de

I Lacets de Soie,en fraude des droits. Ils font préfentés renfermésdans des tonneaux dont la fuperficie eft couverte par des Rubans
& des petits Galons de fil ; il en pénétre auffi par la voie des

Nous nous emprefîons , Monfieur , de vous faire part de
cet avis que nous recevons ; nous vous prions d'en donner
connoiiïànce aux Receveurs des Bureaux frontières de votre

Département , en leur obfervant de recommander aux Commis
de vifiter avec le plus grand foin , les tonneaux & ballots qui
leur feront préfentés , venant fur-tout d'Allemagne & déclarés
contenir des Rubans , Galons de fil , & de veiller leur aftivité
pour contrarier cet abus, qui excite les plaintes & réclamations
de la part des Fabricans de Lacets.

Vous voudrez bien , Monfieur, donner vos foins à l'exécution
de nos intentions à cet égard , & nous en aflurer , en nous
accufant la réception de la préfente, à l'adreffe de Monfieur Brack,
Direéteur général des cinq groffes Fermes. Signé , P. Defrileuze,
Duvaucel , Doazan , Degrizien , Deville , Lucay & Paulze fils.

IV/^Eflieurs les Receveurs & Vifiteurs des Bureaux des
Fermes du Roi de notre Département , auront agréable de vifiter
très-fcrupuleuferaent tous les tonneaux , cailles, ballots & autres

Couriers.

Lille le 7 Mars 1788.

T



qui leur feront préfentés venant de l'étranger, fur-tout d'Allemagne
6c déclarés contenir des Rubans 6c Galons de fil, afin de s'aiîurer
fi ces objets ne fervent pas à mafquer des Lacets de Soie impor¬
tés en fraude des droits.

Meilleurs les Capitaines généraux auront agréable de recom¬
mander ù leurs fubordonnés de vifiter les Couriers lors de leur
arrivée à leurs deftinations , avec le ménagement néceflaire ,

en forte de concilier les intérêts de la Régie 6c du Commerce
avec le fervice des Poftes 6c afin que l'exécution de leurs
obligations à cet égard, n'èxcite aucunes plaintes de la part de cette
Adminiftration , ils leur rappelleront les difpofitions de la Lettre
de la Compagnie du 3 Oétobre 1785 , que nous leur avons fait
paifer avec notre Ordre , fous la date du 14 du même Mois.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de s'apurer,dans
le cours de leurs tournées, de l'exécution du contenu ci-deiîiis ;

6c pour nous en donner la certitude , ils auront ainfi que les
premiers ,attention de nous adrefler leur ampliadon du préfent ,

qu'ils tranfcriront fur leur Regiftre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi\



BALANCE

du Commerce.
DIRE CTION DE LILLE.

Lille, le 1\Mars 17$3.

CIRCULAIRE.

j A Compagnie me charge , Monfieur , par la Lettre
quelle m'a fait l'honneur de m'écrire le 19 du courant,
de vous prévenir qu'étant fatisfaite de la régularité des
Etats que vous lui avez adreffés chaque mois pour la
Balance du Commerce, des quantités & qualités des Mar¬
chandées importées dans le Royaume & qui en ont été
exportées ; ôc voulant diminuer vos opérations à cet égard,
fans rien changer à la tenue journalière de votre Regiftre
y relatif, elle confent que vous ne formiez à l'avenir que
des Etats de trimeftre, que les Receveurs fubordonnés enver¬
ront à ceux principaux, pour fervir à former ceux récapi¬
tulatifs , qu'ils continueront d'adreffer par trimeftre, à M.
Potier , Directeur de la Balance du Commerce, fous l'adreffe
de M. le Contrôleur-général, en forte que vous n'aurez
que quatre fois par an à rappeller dans ces Etats la nomen¬
clature des différentes Marchandifes commercées ; & par ce

moyen les Douanes confidérables fe trouveront foulagées
d'un travail pénible , qui a été fouvent caufe qu'elles font
reliées arriérées.

Afin qu'il n'arrive point de confufion dans vos opérations,
je vais , d'après les intentions de la Compagnie, vous les
détailler fous différents articles.

1.0 La tenue des Regiflres, de quelque nature qu'ils foient,
relatifs à la Balance du Commerce, continuera dans la forme
prefcrite dans les différentes Circulaires que vous avez reçu,
6c conformément à l'inflruélion qui accompagnoit celle du
23 Décembre 1784.

ii
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2.° Les Etats d'Importation 6c d'Exportation avec l'Etran¬

ger , pour les Commerces Privilégiés, les certificats y relatifs
6c même les objets particuliers dreffésen forme d'Etat, à la
main ou imprimés, au. lieu d'être rédigés par mois,comme
il a été d'ufage jufqu'à préfent ,ne devront plus être formés
que par quartiers.

3.0 L'envoi des ces Etats, de telle nature qu'ils foient,
devra fe faire de la part des Receveurs fubordonnés, à leur
Receveur principal, dans les quinze premiers jours qui fui-
vront la révolution de chaque quartier , 6c l'envoi de ces
Etats particuliers 6c de ceux récapitulatifs, aura lieu de la part
du Receveur principal, au Bureau général à Paris, à la fin
du mois qui fuivra le quartier.

4°. Ce nouveau mode de ne fournir à l'avenir que des
Etats de quartier, 6c de n'en faire l'envoi que par trimefire
au Bureau général à Paris, devra être adopté à compter du
premier Janvier, dans les Bureaux qui n'ont encore fourni
aucun Etat pour l'année conrante, 6c à compter du premier
Avril prochain, pour ceux qui auront déjà fourni un , ou

plufieurs Etats relatifs à la préfente année 1788.
5.0 Les feuilles des Regiftres relatives à la Navigation-

avec l'Etranger 6c au Cabotage de port à port de France,
continueront d'être rédigées fuivant ce que prefçrit la Circu¬
laire du 23 Décembre 1784 , 6c l'envoi en fera fait également
par quartier, en même tems que les Etats d'Importation 6c
d'Exportation des Commerces Etrangers 6c Privilégiés.

6.° Quant à la Navigation relative au Commerce Privilégié,
vous vous conformerez à l'avenir à la méthode adoptée pour
celles Etrangères 6c de Cabotage; c'eft-à-dire, qu'au lieu
d'Etats formés jufqu'à préfent, vous vous bornerez à faire
l'envoi par quartier, des feuilles Imprimées, fur lefquelies vous
aurez enrégiftré tous les Batjmens déclarés pendant chaque
trimefire, aux différents Commerces Privilégiés des liles
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Françoifes , de l'Inde & des Pêches : l'envoi des Regiftres
continuera de fe faire au Bureau de la Balance du Commerce,
fuîvant ce qui a été pratiqué jufqu'à préfent.

Telles font, Moniteur, les difpofitionsqui doivent diriger
la conduite que. vous tiendrez dorénavant, afin de concourir
par votre pofition frontière de l'Etranger, aux opérations de
la Balance du Commerce.

Non-feulement Meilleurs les Receveurs principaux doi¬
vent fe pénétrer de ces nouvelles inftruétions, pour les rem¬
plir perfonnellement, mais ils doivent en faire encore l'appli¬
cation à ceux des Bureaux de leur dépendance qui les auroient
perdu de vue, en négligeant de leur faire paflfer aux époques
prefcrites, les Etats particuliers.

La Compagnie me charge en même tems de donner con-
noifTance de fa Lettre à Meffîéurs les Contrôleurs généraux,
en les informant de nouveau que fon intention particulière
eft qu'ils vérifient dans leurs tournées, les différents Regiftres
dont la tenue e£t prefcrite pour la Balance du Commerce,
qu'ils les comparent avec çeux des Traites, pour s'afiurer fi
les enrégiltremens des Importations & des Exportations font
faits journellement, dates par dates, article par article, avec
l'indication de l'efpece du Regiftre des Fermes, d'où il fera
relevé, & la citation du N.° & du folio defdits Regiftres,
en fuîvant l'ordre alphabétique prefcrit par ces depouilîemens.
Je vous en préviens, afin que vous évitiez foigneufementles
juftes reproches que vous vous attireriez, fi ces Employés
fuperieurs envoyaient' au Directeur de la Balance du Com¬
merce, un réfultat de leurs opérations qui vous fût défavo¬
rable, fur-tout d'après la diminution de travail que la Com¬
pagnie vous accorde, en vous donnant la facilité de ne
former que des Etats de quartier Je verrois de mon côté,
avec peine,que vous négligeafliez une opération nufli inté-
reiîante que celle de la Balance du Commerce, & je me
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troUverois forcé d'en rendre compte fur le champ,

Comme vous n'aurez à l'avenir que quatre Etats de
Balance du Commerce à fournir par |p,je vous avertis qu'au
lieu de vous envoyer vingt - quatre Imprimés d'Etats, tant
pour l'Importation que pour l'Exportation, je ne vous en
ferai plus paffer que fix de chaque efpéce , defquels il
vous reliera deux pour fubvenir aux befoins, dans le cas où
ils vous feroient néceiïaires; il devra même vous en refier
de ceux que je vous ai envoyés pour 1788; vous aurez
l'attention de m'informer des quantités qui feront en votre
poffefîion à la fin du quartier d'Oélobre prochain, afin que
vous en faffiez ufage pendant l'année 1789.

Pour m'afîurer de l'exécution du contenu dans la pré¬
fente , vous aurez agréable de m'en accufer la réception ,

& de m'en fournir dans la quinzaine votre ampliation, avec
votre foumiffion de vous y conformer, après l'avoir copiée
fur votre Regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi♦



fRAlTES. Copie de la Lettre de la Compagnie , écrite à M. de la
Serre , Directeur général des Fermes du Roi à Lille.

Jj 1 L L E.
Paris le io Avril 1788.

M m le Lieutenant général de Police nous prévient, Monfieur , que l'inten¬
tion du miniftére eft qu'on renouvelle les ordres que nous avons donné l'année
dernière à nos prépofés , de redoubler de furveillance pour s'oppofer à
l'introduétion des Livres venant de l'étranger , & particulièrement d'Angleterre.
Vous voudrez bien en conféquence , Monfieur , tranfmettre de nouveaux ordres
aux Receveurs des Ports & Bureaux frontières , & aux Contrôleurs & Capitaines
généraux de votre Département , pour que , conformément aux intentions du Roi,
dont nous vous avons donné connoiflance par notre Circulaire du îs Juin 1783
& 8 Mars 1787 , on veille foigneufement à l'introduélion de tous imprimés venant
de l'étranger dans le Royaume , & qu'on les expédie fous plomb & par acquit à
caution pour la Douane de Paris , d'où ils feront tranfportés à la Chambre Syndicale ,

pour y être vifités en préfence de M. le Lieutenant général de Police. Vous voudrez
bien , s'il vous plaît , nous alfurer de vos foins à cet égard , en nous accufant la
réception de la préfente,à l'adrefle de M. Brack. iSigné ,Deville , Degrizien , P.
Defrileufe , Perrier & Doazan.

Lille le 14 Avril 1788.

jfV^Eflieurs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du
Roi de notre Département , auront agréable d'expédier fous plomb & par acquit
à caution tous les Livres venant de l'étranger & fur-tout d'Angleterre , à la defiina-
tion de la Chambre Syndicale de Paris , pour être vifités en préfence de M. le
Lieutenant général de Police , & de faifir tous ceux qui feront préfentés fans décla¬
ration dans les Bureaux d'entrée.

Meiïieurs les Capitaines généraux prefcriront à leurs fubordonnés de furveiller
foigneufement l'importation qui pourroit s'en faire furtivement , & nous rendront
compte des faifies qui auront lieu dans cet objet.

Meiïieurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir la main à l'exécution du
préfent , & pour nous en afiurer , tous les Employés chargés d'y concourir, auront
attention de nous en adrefler leur ampliation au bas du double , qu'ils tranfcriront
fur leur Regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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faites. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M.
^ ■■■»■■» de la Serre , Directeur-général des termes du Roi à

ît aiwf Lille•WcULAlK£" Paris le x4 Février 1788.

I jA trop grande facilité avec laquelle on s'étoit porté à délivrer,
fur la* demande du Commerce , des duplicata d'expéditions des
Bureaux , avoit introduit baucoup d'abus. Pour parer en partie, aux
inconvénieris qui en réfultoient , & prévenir fur-tout le double emploi
qu'on pouvoit faire d'une même expédition , en appliquant frauduleu-
fement un duplicata à des marchandifes de même efpèce & quantité
que celles comprilès dans l'acquit original , dont la deftination auroic
été déjà remplie, nous avions arrêté qu'il n'en pourroit être délivré
que fur des Ordres pofitifs de notre part.

Nous fommes plus que jamais perfuadés , Monfieur, parla quantité
de demandes de l'efpèce qui nous font faites journellement, que ces
abus fe renouvellent. La néceflité de remédier à un défordre de ce

genre , qui porte l'atteinte la plus dangereufe 5 la Régie qui nous
eft confiée , nous oblige à ramener l'exécution ftri&e des principes
à cet égard. Nous avons arrêté en conféquence, qu'il ne feroit plus
à l'avenir délivré de duplicata d'aucune expédition de nos Bureaux.

Nous vous prions, Monfieur, d'informer fans retard les Receveurs ,

Contrôleurs & Capitaines-généraux de votre Département, de cette
difpofuion , & de les engager à en prévenir les Négociai» , pour
qu'ils aient à recommander aux cochers & voituriers qu'ils emploient,
de conferver foigneufement les expéditions qu'ils leur confient & qui
doivent accompagner dans toute la route les marchandifes qu'ils
tranfporteront, parce que le prétexte qu'ils les auront égarés ne fera
plus admis.

Vous voudrez bien , Monfieur, en ce qui vous concerne , tenir
la main à l'exécution des intentions que nous vous faifons connoître,
& nous affurer de vos foins à cet égard, en nous accufant la réception
de la prélente à l'adrefTe de M. Brack , Direéteur-général des cinq
greffes Fermes. Signé Paulze, Degrizien, Lucay, Duvaucel, Periez,
Devernan & Depreffigny.

Lille le I 8 Février 1788.

M.Effieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux
dss Fermes du Roi de notre Département auront agréable de refufer
à l'avenir, au Commerce , des duplicata d'expéditions de leurs Bureaux,
afin de prévenir les abus qui pourraient en réfulter , lefquels fe



trouvent détaillés dans la Lettre de la Compagnie dont copie eft ci-
deflus, Comme la Régie a arrêté de ne plus prendre en confidération
le prétexte , que lors du tranfport des marchandifes , les expéditions
qui doivent les accompagner jufqu'à la deftination, ont été égarées,
il eft bon de prévenir les Négocians, Commiffionnaires & Marchands
de ces difpofitions, afin qu'ils recommandent à leurs voituriers de
conferver précieufement ces pièces.

Meilleurs les Capitaines-généraux auront agréable de recommander
à leurs fubordonnés de veiller avec attention , à ce qu'aucun charge¬
ment de marchandifes ne circule fans expéditions , & d'arrêter tous
cochers & rouliers qui n'en feroient pas munis ? encore qu'ils prétex¬
tent qu'ils les ont perdu depuis leur départ du lieu de l'enlèvement.
Ils auront également l'attention de prévenir ces derniers du refus qui
leur fera fait des duplicata , lorfqu'ils auront égaré , foit par négligence
ou autrement , les acquits originaux.

Pour nous afîurer de l'exécution de ce qui eft prefcrit ci-deflus,
tous les Employés chargés d'y concourir, auront agréable de nous
adrefter leur ampliation du préfent, qu'ils tranfcriront fur leur Regiftre
d'Ordres.

Le Dire&eur-génêral des Fermes du Roi.



CIRCULAIRE. Copie de la Lettre de la Compagnie,
écrite à M. de la Serre, Directeur

E S S ÀG ERI E S, général des Fermes, à Lille.

Nous vous avons déjà prié plufieurs fois, Moniteur , & notamment
par notre Circulaire du 27 Oétobre 1785 , d'avoir l'attention de faire timbrer
tous les Paquets, Caiffes ou Ballots de papiers que vous nous adreflez,
ou à M. Navier, ainfi qu'à nos autres Direéïeurs à Paris, du nom de la ville
d'où ils partent, & de ces mots : Papiers de Régie. Cependant il
en arrive journellement, fur lefquels le lieu du départ ne fe trouve pas indiqué.
Ce défaut donne lieu à des difcufïïons continuelles entre nos Employés,
chargés de les recevoir & d'en payer le port, & les Commiffionnaires des
Meffageries, parce que ces derniers ontfouvent fait payer le port d'un Paquet
venant d'une ville peu éloignée , comme s'il venoit de la ville la plus éloignée
de Paris fur la môme route.

Pour faire cefler ces difficultés, & nous éviter de payer au-delà de ce qui
eft légitimement dû à MM. les Fermiers-Généraux des Meffageries, conformé¬
ment au traité que nous avons fait avec eux, nous vous prions de nouveau ,

Monfieur, de vouloir bien 11e jamais manquer de faire timbrer du nom de votre
n. Ville, les Caiffes ou Paquets que vous nous adreflerez , ainfi qu'à M. Navier,

ou à .tel autre que ce foit de nos Direéleurs, & de recommander exprefl'ément
à nos Receveurs-généraux , & à tous nos autres Employés qui font dans le
cas de nous envoyer directement des Regiftres ou Papiers de Régie par les
voitures des Meffageries, d'avoir cette attention dorénavant.

Comme les ports des Paquets font fixés d'après les diftances des lieux,
il eft important pour nous de prendre les précautions néceffaires , pour qu'on
11e puiffe nous faire payër que ce que nous devons, eu égard à ces diftances.
Le nom des Villes ne fe trouvant pas fur les Paquets , il faut que le Commis
qui les reçoit paye les ports qu'on lui demande , fuivant les diftances marquées
fur le Livre des Commiffionnaires de la Meflagerie, n'ayant pas le droit de
les ouvrir pour voir d'où ils viennent. Il a cependant été reconnu, que des
Paquets venant de Dijon, de Maçon ou de Châlons, pnt été taxés comme
venant de Lyon , parce qu'ils avoient été apportés par la Diligence de cette
dernière ville , & ainft des autres routes.

...
- /

Nous nous en femmes plaint à MM. les Fermiers dès Meffageries , qui
nous ont répondu , que fi ces erreurs avoient eu Jietf, c'étoit contre leurs
intentions, parce qu'ils recommandoient à leurs Employés d'être exaéts à
ne taxer les Paquets qui nous étoient adreffés par leurs voitures, que fuivant
les prix de notre traité, & eu égard aux diftances des lieux ; & ils nous ont
indiqué eux-mêmes le moyen que nous vous prions d'employer, pour que

Paris le 14 Avril 1788.



ces erreurs ne puiffent plus avoir lieu par la fuite, c'eft-à-dire , la défignation
du lieu primitif du départ fur chaque Paquet.

Nous nous flattons, Moniteur, que d'après cette explication, il ne partira
plus de vos Bureaux, aucuns Paquets , Caiffes ou Ballots de Regiftres ou
Papiers, à la deflination de Paris, ou des villes & lieux de votre Département,
avec lefquels vous êtes en correlpondance, qu'ils ne foient timbrés du nom
de votre ville ; & que nos Employés fubordonnés auront la même attention,
foit.qu'ils nous envoyent des Paquets, foit qu'ils vous en adreflent à vous-
mêmes , préfumant qu'ils fe conformeront enfin aux ordres que nous vous
prions de leur reitérer à ce fujet. Vous voudrez bien nous marquer, en nous
accufantla réception de la préfente , à l'adrefle de M. Navier, que vous leur
avez écrit en conféquence, & nous affûter que de votre part nous pouvons
compter fur votre exa&itude à remplir nos intentions à cet égard. Signer
Couturier , de Bagneux, de S. Prix, de Neuville , Delahante , Neuville &
Delaage fils.

Lille- le ip Avril 1788.

J'ai fait paffer, Monfieur, à MM. les Receveurs principaux, le 3 No¬
vembre 1785, copie du tarif que la Compagnie a arrêté avec MM. les
Fermiers-généraux des Meffageries , le 0.7 Oétobre précédent, concernant le
prix que chaque Paquet doit payer, à raifon du poids & de la diftance du
lieu du départ qu'ils font dans le cas d'adreffer aux différens correfpondans,
à l'Hôtel des Fermes, à Paris. Vous verrez par fa lettre du 14 du courant,
dont copie efl: ci-deffus, qu'elle fe plaint que plufieurs d'etitr'eux, ne fe
font pas conformé à fes intentions, & qu'ils ont omis de timbrer les Paquets
du nom de la ville du dieu du départ, & ciu'à défaut d'indication, il s'effc
élevé des difficultés entre les Commis chargés de les recevoir & d'en payer
le port, & les Commiffionnaires defdites Meffageries.

Pour éviter les conteftations qui pourroient naître à l'avenir, nous avons

jugé convenable de donner connoiffance de la préfente à tous les Receveurs
& autres Employés de notre Département qui font dans le cas de faire des
envois aux différentes correfpondances de l'Hôtel des Fermes, en leur re¬
commandant à tous d'avoir la plus fcrupuleufe attention de timbrer les Caiffes
ou Paquets dn nom de la ville, du lieu où ils feront remis à la Meffagerie
en y ajoutant ces mots : Papiers de Régie,

Nous comptons, Monfieur, fur votre exaétiiude à vous conformer au
contenu du préfeut; & pour vous en convaincre, vous aurez agréable de nous
en fournir votre ampliation avec foumiflion de vous y conformer après l'avoir
çopié fur votre Regiffre d'ordres.

Le Dire {leur général des Fermes du Roi,



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite
CIRCULAIRE. à M. Delaferre , Directeur général des

Fermes du Roi , à Lille.

ous avons prefcrit en diffërens temps, Moniteur, & notamment par nos
circulaires des 9 Août 1764 & 10 Avril 1777, que dans le cas de faifies
de mouffelines, indiennes, toiles de coton, draps, étoffes de laine, l'oie,
coton ou mêlées de ces matières , & en général de tous les tiffus quelconques,
il feroit prélevé des échantillons qui feroient adreffés au Fermier-général chargé
du département du dépôt. L'objet de ces échantillons eft de mettre le
Contrôleur que nous avons établi au Bureau des faifies, à portée deconflater
à l'arrivée des marchandifes au dépôt, par le recolement & l'échantillon à la
pièce, fi l'étoffe envoyée eft identiquement celle mentionnée au procès- verbal,
& dont l'échantillon a été coupé à l'inftant de la faille.

Nous remarquons que depuis le commencement du bail de Màger, ces
envois fe font avec moins d'exaélitude, foit par là négligence des Re¬
ceveurs , foit parce que depuis la réunion- du prohibé à chaque département
de correfpondance, ils n'ont pas été prévenus comment & à qui ils devoient
faire ces envois. Pour les ramener à -l'ordre.établi fur cette partie, il eft
important de leur rappeîler les inftruétrons relatives à cet article de régie.

Vous voudrez bien leur prefcrire d'adrefler à l'avenir avec la plus grande
exaftitude les carnets d'échantillons à M. Brack, Dire&eur général des cinq
groffes Fermes»

Pour que cette formalité ne foit plùs négligée fous aucun prétexte, excepté
le cas où il s'agiroit de marchandifes fur lefqu elles la levée d'échantillon ne
pourroit fe faire fans caufer aux objets une détérioration notable , comme
îorfqu'il s'agit de mouchoirs , veftes brodées, linge de table , &c. Nous avons
arrêté de fupprimer .les gratifications fur toutes les faifies où cette formalité
auroit été négligée : nous vous prions de faire connoitre cette nouvelle dif-
pofition aux Receveurs de votre département.

Nouscroyons devoir encore relever une irrégularité que nous rencontrons
dans les procès-verbaux : on y défigne les marchandifes blanches , comme
mouffeline ; fans nous arrêter au motif qui porte les Employés à ces qua¬
lifications hazardées, nous croyons devoir vous rappeîler les difpoficions de
l'Arrêt du Confeil du 7 Septembre 1764.

Ce Règlement ne qualifie mouffeline, que celles de ces marchandifes qui,
avec la dimenfion de feize aunes de long & fept huitièmes de large, font du
poids de trois livres, & proportionnellement. Les Employés doivent être
inftruits que , faute de fuivre ce Règlement, leurs procès-verbaux pourroient

Paris le 28 Avril 17S8.



être traités comme îiuïs, puîfqu'eli âppeîlatlt mouffeluie ëe qui eft toile de
coton , ils portent un faux.

Vous voudrez bien nous accufer la réception de la préfente à l'adreffe de
M. Brack. Signé, Laborde, P. Defrileufe, de Neuilly, Delu^ines , Paulze
fils, Deville, Brack 9 Devernau.

Lille le 3 Mai 1788.

ous verrez, Monfieur, par la Circulaire de la Compagnie, dont copie
eft ci-deffus, qu'elle fe plaint de Pinexaétitude que MM. les Receveurs apportent
dans l'exécution de l'Arrêt du 7 Septembre 1764, que nous vous avons
tranfmis, avec notre ordre au pied, le iaOélobre fuivant, foit en négligeant
de couper & de lui adreffer des échantillons des étoffes de laine, toiles de coton,
mouflêlines & autres marchandées de cette efpèce faifies , excepté dans les cas où
ces échantillons ne peuvent pas être coupés fans dégrader la marchandée, foit en
comprenant les toiles de coton dont vous faites l'envoi au dépôt fous la dénomi¬
nation de mouffelines, quoique vous ne puifliez pas ignorer que, conformément
au fufdit Arrêt, que ces dernieres ne font fufceptibles de cette dénomiuation,
qu'autant qu'elles pèlent moins de trois livres fur la longueur de feize aunes, &
fur la largeur de fept huitièmes d'aunes , & proportionnellement des autres
longueurs & largeurs, ce qui forme un faux dans les procès-verbaux. Son
intention étant de fupprimer les gratifications fur toutes les faifies où ces
formalités auroient été négligées , vous aurez agréable, pour éviter que cela
n'arrive, de couper, au moment des faifies, des échantillons fur toutes les
pièces d'étoffes de foie, de laine, toiles de coton, mouffelines, toutes les
fois que vous pourrez le faire fans détériorer notablement les marchandifes s

telles que les mouchoirs, veftes brodées , linges de table, &c. & d'en adreffer
les carnets à M. Brack, Dire&eur général des cinq groffes fermes , & vous
aurez également attention de conftater le poids de chaque pièce, afin de
diftinguer les toiles de coton des mouffelines, pour 11e comprendre fous cette
dernière dénomination , que celles qui ne peferont pas en-deffus de trois livres
fur feize aunes de long, fept huitièmes de large & proportionnellement, vous
les mettrez féparément lors de vos envois. v ■ .

Prions MM. les Contrôleurs-généraux de tenir la main à l'exécution de
ce que deffus. MM. les Capitaines-généraux donneront des inftruétions eu

çonformité du préfent, à tous leurs fubordonnés ; & pour nous en afîurer,
tous les Employés chargés d'y concourir, auront agréable de nous en adifedlq?
|eur ampliation, après l'avoir copié fur leur regiftre d'ordres.

f„z Dire&eur général des Fermes du Mou



ORDRE
DE LA DIRECTION DE LILLE.

Du 6 Mai 1788.

J^fous vous avons tranfmis, Moniteur, par nos circulaires des 13 &
Juin 1786, la décifion du Confeil du 3 du môme mois, qui fixe les fommes
que les Voyageurs peuvent librement exporter du Royaume à l'Etranger j
par la première, nous vous avons annoncé qu'il feroit délivré par M. l'In¬
tendant, des palTeports à l'effet d'autorifer la fortie des efpèces deftinées à
payer les madères premières , neceflaires à l'aliment des Fabriques , & les
comeftibles que les Regnicoles tireroient de l'Etranger; & par la fécondé,
nous vous avons fait pafler, en conformité des ordres de ce Magiftrat, un
modèle de pafle-port conforme à ceux qui feroient délivrés dans fes Bureaux,
avec un regiftre en blanc, fur lequel vous deviez porter exaétement toutes les
fommes qui pafleroient à l'Etranger, en vous recommandant d'en faire le
dépouillement à la révolution de chaque femaine, & de nous en adrefler l'état
avec les pafle-ports que vous deviez retenir; cet état devoit exaélement pré-
fenter les fommes forties en vertu de pafle-ports , & cellçs exportées par les
Voyageurs; la même diftinéfion devoit avoir lieu à l'égard de la nature des
efpèces-, foit d'or ou d'argent, & en en défignant la qualité & le nombre.

Nous avons eu la fatisfaédon de recevoir pendant un temps, les états tels
que nous les defirions pour remplir les vues de M. l'Intendant, & nous
étions à môme de lui eu fournir chaque femaine un général. Nous voyons
avec peine que plufieurs Receveurs de notre département lé font infenfiblement
relâchés au point qu'aucun d'eux ne nous ont adreflè depuis le mois de
Février dernier, ni état, ni certificat de néant, de forte qu'ils nous mettent
dans l'impuiffance de fatisfaire à la demande qui nous eft faite par ce Ma¬
giftrat, de continuer à lui fournir ceux dont il eft queftion.

Vous aurez pour agréable, Monfieur, à la réception du prêtent, de vous
occuper fans délai, de la rédaétion de ces états, avec effet rétroaélif, depuis
le moment que vous avez celle de nous les adreiïer, & vous continuerez à
l'avenir à nous les envoyer à la révolution de chaque femaine; lorfqu'il s'en
écoulera fans qu'il y ait eu d'exportation par votre Bureau, vous nous ferez
pafler votre certificat de néant.

Nous prions Meilleurs les Contrôleurs-généraux de veiller, dans le cours
de leur tournée , à l'exécution des ordres ci deflus; pour nous en aflurer,
les uns & les autres auront attention de nous fournir leur ampliation du
préfent, avec foumiffiçn de s'y conformer, après l'avoir copié fur lcmr
regiftre d'ordres..

JLt Dlrdkur général des Fermes du Roi*



 



T R A I T E S. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite
à M. Delaferre, Directeur général des

PAr notre Circulaire du 18 Février dernier, Moniteur, Nousvous avons tranfmis la décifion du Confeii du 13 du même
mois, qui a permis l'entrée en France des Marchandées de Fer &
d'Acier, provenant des Etats de Prufife en Weftphalie, en payant
vingt-cinq pour cent de la valeur.

Sur de nouvelles repréfentations faites au Confeii par M. le
Comte de Gottz, Minière de la Cour de Berlin en France, ten¬
dantes à ce que les Droits fur ces marchandées fuflent modérés,
il a été rendu le 28 du mois dernier, une nouvelle décifion por¬
tant: ,, admettre en acquittant les Droits de dix pour cent,confor~
,, mement à ce qui a été réglé par la décifion du 14 Novembre
„ dernier, pour les ouvrages de Fer des fabriques de Reimfcheid
„ & de Sollingen.

La décifion que le Confeii rappelle, Moniteur,eft celle dont il
vous a été donné connoiflance par notre Circulaire du 19 Novembre
dernier, & quia réglé les Droits exigibles à l'avenir fur les ouvrages
de ces dernières fabriques à dix pour cent,, fans accefîoires.

C'eflfur cette quotité, Moniteur, que doivent être acquittés à
l'avenir ceux impofés fur les ouvrages de l'efpèce provenant des
Fabriques de S. M. Pruffienne , établies dans la Weftphalie.

Nous vous prions, Moniteur, de donner connoiffance de cette
nouvelle difpofition aux Contrôleurs Généraux & Receveurs des
Bureaux frontières de votre département. Vous leur obferverez:
dans les inftruétions que vous leur donnerez à cet égard, que les
ouvrages de Fer & d'Acier provenant des fabriques dont il s'agit
pour être admis à la faveur de cette modération , devront être
accompagnés lors de leur déclaration dans les Bureaux d'entrée du
Royaume, des certificats juftifîcatifs de leur origine, à défaut def-
quels ils ne pourraient être reconnus provenir des Etats Pruffiens
en Weftphalie & relieraient dans la claffe des ouvrages de l'efpèce
venant de tout autre pays & comme tels fournis à la prohibition.

Vous voudrez bien , Monfieur, donner tous vos foins à l'exécu¬
tion de cette décifion & nous en afîurer dans la forme ordinaire à

Fermes du Roi, à Lille.
CIRCULAIRE;*

Paris le 5 Mal 1788.



Fadreflfe de M. Brack, Signé, Laborde, P. de Frileufe, d'Autroche,
Delepinay, Deville & Devernan.

Lille le 11 Mai 1788.

Effieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de
notre département voudront bien fe conformer à la décifion

du Confeii du 28 Avril dernier; en conféquence ils admettront à
Fentrée du Royaume les ouvrages de Fer & d'Acier provenant des
Etats de Pruffe en Weftphalie, en leur faifant acquitter le Droit de
dix pour cent, fans acceffoires, fous la condition qu'ils feront accom¬
pagnés de certificats juftificatifs de leur origine, à défaut delquels
ils feront dans le cas de la prohibition.

Prions Meilleurs les Contrôleurs Généraux de tenir la main à
l'exécution du préfent;& pour nous en aflurer, ils auront, ainfi que
les premiers, attention de nous en adreffer leur ampliation au bas
du double, qu'ils tranfcriront fur leur regiffcre d'ordres.

Le Directeur Général des Fermes duRoL



f R A I T E S, Copie de la Lettre de la Compagnie écrite h M. de
C1RCUL AIR E ^erre9 L)ire&eur général des Fermes à Lille.

DIRECTION DE LILLE.

CHARDONS■.

Paris le 2 Juin 1788°

T JE Confeil, Monfieur, fur les repréfentations des Entrepreneurs des
Manufactures de draps, a rendu le 14 du mois dernier, une décifion,
portant, les Chardons venant de l'Etranger, feront admis en acquittant uii
huitième pour cent de la valeur.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiffance de cette difpofitioij
aux différens Receveurs des Bureaux frontières & aux Contrôleurs généraux
de votre Département, & de leur prefcrire de s'y conformer, en ne faifant
acquitter fur tous les Chardo.ns qui leur feront préfentés venant de l'Etranger,
qu'un huitième pour cent de la valeur, indépendamment des dix fols pour livre
de ce droit principal.

Vous voudrez bien donner vos foins, Monfieur, pour que cette décifion
foit exactement exécutée, & nous en affurer dans la forme ordinaire, à l'adreffe
de M. Brack. Signe, Dautroche, Deville, Deluzines, Defrileuze & de-
la Perriere. '

M.
Lille le 7 Juin 1788.

.Eiïieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
du Roi de notre Département, font priés de fe conformer tant à la décifion
du Confeil du 14 Mai dernier , qu'à la Lettre de la Compagnie du 2. du
courant , dont copie eli ci-deflus. En conféquence, ils percevront furies
Chardons venant de l'Etranger , huit pour cent de la. valeur, & les dix fols pour
livre en fus du droit principal.

Mefiieurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir, dans le cours de
leurs tournées, la main à l'exécution du préfent, & de nous en adrefier,"
ainfi que les premiers, leur ampliation, après l'avoir tranfcrit fur leur
iegiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Rok



 



ORDRE DE LA DIRECTION.

ous vous rappellerez aifémerit, Monfieur, que nous vous
avons adreffé le 7 du courant, copie d'une lettre de la Compagnie „

fous la date du 2 du même dois, relative à l'importation dans le
Royaume, des Chardons propres à l'apprêt des Draps, nous venons
de nous appercevoir qu'il s'eft glifle dans notre ordre fous cette
première date, un vice de Clerc, en vous prefcrivant de percevoir
fur les Chardons venant de l'Etranger, huit pour cent de la valeur
& les dix fols pour livre, ce qui donneroit lieu à une perception
de 12 liv. au cent de valeur, tandis que l'intention du Confeil eft
qu'il ne foit perçu fur ces mêmes Chardons, qu'un huitième d'un
pour cent de la valeur, c'eft-à-dire deux fols fix deniers en principal,
& les dix fols pour livre en fus, qui font trois fols neuf deniers *
fur chaque partie eftimée valoir cent francs, ainfi par proportion
en augmentant ou diminuant.

Au moyen des explications dansjefquelles nous venons d'entrer,
nous avons lieu d'efpérer que les perceptions que vous ferez dans
le cas de faire fur les marchandées dont il s'agit, feront conformes
aux intentions du Confeil, dont la décifion a été rendue dans
l'intérêt des Manufactures de Drapsdu Royaume. Vous confidérerez
en conféquence notre fufdit ordre du 7 du courant, comme non
avenu ; & pour nous en aflurer, vous aurez agréable de nous
adrelfer votre ampliation du prêtent, que vous tranfcrirez fur
votre regiftre d'ordres.

Lille le 12 Juin 1788.

Le Directeur général des Fermes du Rou



 



T R A 1 T E Si Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M. dé
CIRCULAIRE la Serre, Directeur général des Fermes à Lille.

DIRECTION DE LILLE.

CHARDONS.

Paris le 2 Juin 1788°

T JE Confeii, Monfieur, fur les repréfentations des Entrepreneurs des
Manufactures de draps, a rendu le 14 du mois dernier, unje décifion,
portant, les Chardons venant de l'Etranger, feront admis en acquittant un
ïiuitième pour cent de la vaîetir.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoifïance de cette difpofitîoii
aux différens Receveurs des Bureaux frontières & aux Contrôleurs généraux
de votre Département, & de leur prefcrire de s'y conformer, en ne faifant
acquitter fur tous les Chardons qui leur feront préfentés venant de l'Etranger,
qu'un huitième pour cent de la valeur , indépendamment des dix fols pour livre
de ce droit principal.

Vous voudrez bien donner vos foins, Monfieur, pour que cette décifiori
foit exa&ement exécutée, & nous en affurer dans la forme ordinaire, à l'adrefle
de M. Brack. Signé, Daùtroche, Deville, Deluzines, Defrileuze & d»
la Perriere.

3VL
Lille le 7 Juin 1788.

.Eflieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
du Roi de notre Département, font priés de fe conformer tant à la décifion
du Confeii du 14 Mai dernier , qu'à la Lettre de la Compagnie du 2 du
courant, dont copie effc ci-delfus. Eh conféquence, ils percevront fur les
Chardons venant de l'Etranger , huit pour cent de la valeur, & les dix fols pour
livre en fus du droit principal.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir, dans le cours de
leurs tournées, la main à l'exécution du préfent, & de nous en adreffer,
ainfi que les premiers , leur ampliation, après l'avoir tranfcric fur Ieuf
îegiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Rqu



 



ORDRE DE LA DIRECTION.

ous vous rappellerez aifément* Monfieur, que nous vous
avons adreffé le 7 du courant, copie d'une lettre de la Compagnie ,

fous la date du 2 du même mois, relative à l'importation dans Je
Royaume, des Chardons propres à l'apprêt des Draps, nous venons
de nous âppercevoir qu'il s'efl: glifTé dans notre ordre fous cette
première date, un vice de Clerc, en vous prefcrivant de percevoir
fur les Chardons venant de l'Etranger, huit pour cent de la valeur
& les dix fols pour livre, ce qui donneroit lieu à une perception
de 12 liv. au cent de valeur, tandis que l'intention du Confeil eft
qu'il ne foig perçu fur ces mêmes Chardons, qu'un huitième d'un
pour cent de la valeur, c'eft-à-dire deux fois fîx deniers en principal,
& les dix fols pour livre en fus , qui font trois fols neuf deniers,
fur chaque partie eftimée valoir cent francs, ainfi par proportion
en augmentant ou diminuant.

Au moyen des explications dans lefquelles nous venons d'entrer ,

nous avons lieu d'efpérer que les perceptions que vous ferez dans
le cas de faire fur les marchandées dont il s'agit, feront conformes
aux intentions du Confeil, dont la décifion a été rendue dans
l'intérêt des Manufactures de Draps du Royaume. Vous confidérerez
en conféquence notre fufdit ordre du 7 du courant, comme non
avenu ; & pour nous en aflurer, vous aurez agréable de nous
adrefler votre ampliation du préfent, que vous tranferirez fur
votre regiftre d'ordres.

Lille le 12 Juin 1788.

Le DireSfeur général des Fermes du Rot.



 



Jl J I T E S. Copie de la Lettre de h Compagnie, écrite h
CIRCULAIRE. *a Serre 9 Directeur des Fermes du

, Roi 9 à Lille.

jlarchandifes Angloifes. Paris le 16 Juin iyS8.

LlE Confeil, Monfieur, eft informé qu'on intraduit en France,
par les Bureaux frontières de terre , des Marchandées angloifes,
& fous cette dénomination, des Draps de Manufaèturesde Verviers,
Aix-la-Chapelle , & du Pays de Limbourg, qu'on fait accompagner
de certificats, vrais ou faux, de Fabricans Anglois, & à la faveur,
defquels on les admet à l'entrée.

Le Traité de commerce avec l' Angleterre, Monfieur, n'a permis
l'entrée des Marchandées en provenant,, que par mer, & il a défigné
les feuls Ports par lefquels les Toiles & les Ecoffes de laine & de
coton peuvent être préfentées à l'effet de recevoir le caraélère
propre à les faire reconnoître ; conféqiiemment les Bureaux de terre
ne font ouverts à l'introduélion d'aucune efpèce de Marchandées
angloifes.

Nous vous prions, Monfieur, de 'donner, fuivant la décifion
du Confeil du 11 du courant, des inftruétions conformes aux

difpofitions que nous vous rappelions, aux Contrôleurs, Capitaines
généraux & Receveurs de votre département établis fur les frontières
& de leur recommander de s'oppofer conftamment à l'entrée de
toute efpéce de Marchandées angloifes, & particulièrement des
Etoffes qui pourraient leur être préfentéesfous le prétexte que
le traité de commerce les auroit admifes.

Vous voudrez bien tenir la main à l'exécution de ces ordres,
& nous affiner de vos foins dans cet objet, à l'adreffe de M. Brack,
Direéteur général des cinq groffes Fermes. Signé, Deville, Doazan,
Dautroche, Delepinay, St. Germain, Paulze fils & P. Defritéufe,.

Lille le 20 Juin 1788.

^V^Eilieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux
des Fermes du Frai de notre Département, font priés de fe conformer
tant à la décifion du Confeil du 11 du courant, qu'à la Lettre de la
Compagnie du i6, dont copie eff ci-defîus, portant que le. Traité.



de commerce avec l'Angleterre, n'a permis l'entrée des Marchan¬
dées en provenant, que par mer^ en rempliffant les formalités
prefcrites; il a en même temps défigné les feuls ports par leiquels
les Toiles & les Etoffes de laine & de coton peuvent être pré-
fentées, à l'effet de recevoir le caraétère propre à les faire recon-
noître , & les Bureaux de terre ne font ouverts à l'introduéfion
d'aucune efpèce de Marchandées Angloifes; en conféquence ils
s'oppoferont conflamment à l'entrée dans le Royaume de toute
efpèce de Marchandées quelconques du cru ou fabrique d'Angleterre
qui pourraient leur être préfentées, quand même elles feraient ac¬
compagnées de certificats des Fabricans anglois ; mais ils obferveront
que lorfqu'elles portent le plomb juflificatif de leur origine & qu'il
en efl juftifié par des expéditions en bonne forme des Bureaux des
Fermes, ils ne peuvent pas s'exempter de les expédier à la circulation
intérieure.

MM. les Contrôleurs généraux font priés de tenir dans le cours
de leurs tournées, la main à l'exécution du préfent. MM les
Capitaines généraux en donneront connoiflance aux Brigades qu'ils
commandent, à l'effet de s'oppofer à l'introduéHon des Marchan¬
difes ci-deffus fpécifiées, &pour nous en affurer, tous les Employés
qui font dans le cas d'y. concourir, nous en adrefferont leur am-
pliation avec foumiffion de s'y conformer, après l'avoir tranfcrit fur
leur regiflre d'ordres.

Le Dîre&eur général des Fermes du Reu



Copie de la Lettre de h*. Compagnie écrite à M.-
De la Serre, Directeur général des Fermes du
Roi, à Lille.

paris te %* Juillet 1788* -

X J F défordre qui ed établi dans là comptabilité", Monfîeuf,
par la négligence des Receveurs dans la partie des Traites, nour
avoit engagé à vous mander, dans notre Circulaire du 7 Février
dernier, que nous étions difpofés à ne faire aucune grâce à ceux
des Receveurs, qui ne répondraient pas avec exaélitude aux nou¬
veaux foins que nous nous donnions pour parvenir à purger cette
partie de la Régie des abus dont elle efb embarraffée..

Nous ceffons de menacer, Monfieur, & nous allons féviravec là
plus grande rigueur contre ceux qui ne rempliront point le nouvel
ordre qui vient d'être établi.

Nous voulons, Monfieur, pouvoir nous rendre compte à tous-
lés momens, du produit réel des Droits de Traites dans le Bureau
de cette partie, d'autant plus qu'elle eflRégie, & que leMiniftre
veut avec raifon en connoître le revenu..

Nous vous prions de tranfmettre en conféquence à chacun des
Receveurs des Traites , foit principaux ,, foit fubordonnés, le réfultat
de nos ordres, qui fe réduifent à la plus fimple des opérations.

Tout Receveur, foit particulier, foit principal, devra chaque
premier jour du mois, faire un état conforme au modèle ci-joint,
de ce qui aura été. verfé. d'argent effeélif dans la caiffe pendant, le
mois précédent;

Pour former cet état , il ne s'agira que d'additionner enfembîe:'
les totaux partiels de chaque Recette journalière qui doit fe trouver
arrêtée dans le journal de chaque jour. C'eft un chiffre à écrire
pour les Traites, un pour les Huiles & Savons, un pour le Domaine
d'Occident, & un pour la Dépenfe de chaque partie faîte pendant':
le mois.

Cet état fait, chaque Receveur devra l'adrefler direélement;r
fans pafler par la Direélion, au Fermier général du Département
dont il dépend, & ce par le premier Courier qui fuivra le premier
du . mois dans lequel il aura .été rédigéj

iaite s.
\ICULAIR E.



Nous tenons rigoureufement, Monfîeur, à ce que cet ordre
de Régie foit ponélueliement exécuté.

Vous obferverez, s'il vous plaît, en le tranfmettantauxdifférens
Receveurs des Traites de votre Département, de leur faire con-
moître qu'il ne change rien à celui établi par notre Circulaire du
7 Février, c'eli-à-dire, qu'ils ne devront pas moins continuer de
faire pafler dans les premiers jours quifuivront chaque fin du mois,
le double de cet état, à leur Receveur principal, qui devra vous
faire parvenir également l'état comprenant les Recettes & Dépenfes
de fes Subordonnés dans les dix premiers mois, afin de vous mettre
en état de faire dans vos Bureaux la récapitulation de tous ces états
particuliers , & de nous les envoyer vers le 15 ou le 16 au plus
tard de chaque mois, à l'adrefle de celui de Nous qui a la corref-
pondance de votre Département.

Nous vous prions, Monfîeur, d'afîurer les Receveurs à qui
vous donnerez des indruclions relatives aux difpofitions de cette
lettre, que nous foraines déterminés à punir févèrement ceux qui
manqueroient d'y fatisfaire.

Nous comptons fur vos foins pour (remplir nos intentions à cet
égard : vous voudrez bien nous en aflurer, en nous envoyant l'am-
pliation de la pféfente., à l'adrefle de M; Brack, Directeur général
des cing grofles Fermes. Signé, Laborde, Deville , St.-Germain,
Deneuilly, R Defrilleufe & Dautroche.

JL'ille 'le 30 Juillet 1788,

MEffieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes de Roi de
notre Département auront agréable de fe conformer fcrupuleufement
aux ordres eonfignés dans la lettre de la Compagnie, dont copie
efl: ci-deflus,; en conféquence, ils auront refpectivement attention
de former le premier jour de chaque mois , un état conforme au
modèle ci-joint, de ce qui aura été verfé dans la caifle pendant le
mois précédent, & de l'àdre fier direélément à M. Doazan, Fer¬
mier général du Roi, Hôtel des Fermes, à Paris; & lorfqu'il n'y
aura pas de perception, il devra être fourni un état de néant.

MM. les Receveurs principaux Tentent aifément que la forma¬
tion & l'envoi de cet état ne font point fubordonnés à celui des



Receveurs particuliers, qui dépendent d'eux, puifqu'ils font égale¬
ment tenus d'en adreffer un lemblable à la fufdite époque & à la
même adreffe.

Ils devront obferver que ce nouveau mode de Régie ne difpenfe
pas de l'exécution ftri&e des ordres portés dans la Circulaire de
îa Compagnie du 7 Février dernier , que nous avons fait paffer
aux Comptables de notre Département, avec notre ordre du 13
du même mois. Nous avons lieu de croire qu'il feront tous exaéfo à
remplir le contenu ci-deffus : il effc d'autant plus intéreffant pour eux
de n'y pas manquer, que la Régie paroîtinvariablement difpofée à févir
rigoureufement contre ceux convaincus de négligence à cet4égard.

MM. les Contrôleurs-généraux font priés d'y tenir la main ; &
pour nous en affûter, ils auront, ainfi que les premiers, attention
de nous faire parvenir l'ampliation du préfent, [qu'ils tranfcriront
far leur regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi,
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f pv A I T E S. Copie de la lettre de la Compagnie écrite à M. De
CIRCULAIRE. *a Serre, Directeur général des Fermes du Roi

jrMES blanches. Paris y le 30 Juillet 1788.

N ou s vous avons marqué, Monfieur, par notre Circu¬
laire du 18 Février dernier, qui vous a tranfmis la Décrfion
du Confeil du 11 du même mois , relative aux Armes Blan¬
ches , venant de Reimfcheid 6c de Sollingen , qu'on devoir
continuer d'admettre les Armes dei'efpece venant de l'Étran¬
ger, à leur entrée dans le Royaume,- de quelque pays que ce
foit, indiftiniflement, en leur faifanc acquitter le droit de 60 liv9
du quintal, indépendamment dés 10 fols pour livre.

Sur la demande du fleur Goltz, Fourbifleur à Metz, de
pouvoir faire entrer une caiffe de lames de fleurets , prove¬
nant des Fabriques du Palatinat, le Confeil a rendu, le 23
du courant, la Décifion fuivante:

„ Conformément à l'avis des Députés du Commerce, le
„ droit fur les Armes Blanches venant de Reimfcheid 6c de
„ Sollingen, ainfi que des Etats Prufliens en Weflphalie, de-
„ meurera réduit à 60 liv. du quintal, tant en principal que

„ fols pour livre. „

Il réfulte de cette Décifion, Monfieur, que les Armes
Blanches, venant des Fabriques de Reimfcheid 6c Sollingen,
6c de celles des Etats Prufliens en Weflphalie, lorfqu'elles
feront préfentées à l'entrée du Royaume , accompagnées d'un
Certificat juftificatif de leur origine, fuivant le modèle ci-
joint, ne devant acquitter que le droit de éoliv. , fans autres
accefloires, tandis que celles de la même efpece, provenant
de tout autre pays, refteront foumifes au droit ordinaire de



<5o liv.le quintal, porté parfArrêt du 16 Août 1769, & les
Iq fols pour livre, ce qui fait en tout 90 liv. le quintal.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiffance de
cette nouvelle difpofition à tous les Contrôleurs généraux &
Receveurs dans les Bureaux de votre Département ; vous au¬
rez attention, dans les inflrufiions que vous leur donnerez à
ce fujet, d'établir avec foin la diflinélien à faire dans les
Armes Blanches venant de Sollingen & Reimfcheid, & des
Etats de Sa Majeflé Pruffienne en Weflphalie, & celles ve¬
nant de tout autre pays, à catife de la différence du droit
que les unes & les autres devront acquitter à leur entrée
dans le Royaume,

Vous aurez pour agréable de nous afïurer des foins pour
l'exécution de cette nouvelle faveur, en nous envoyant l'am-
pliation delà pré fente, à l'adreffe de M. Brack. Signé Deville,
Delepinay., P. Defrilleufe, Delaperricre, Salleur & Darlincourt.

Lille, le 6 Août 1788.

èssïeurs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des
""Bureaux des Fermes du Roi de notre Département, font
priés de vouloir bien fe conformer tant à la Décifion du
Confeil du 23 Juillet dernier, qu'à la Lettre de la Compa¬
gnie du 30 dudit mois, dont Copie efl ci-defTus. En confé-
quence, ils percevront fur les Armes Blanches provenant
des Fabriques de Reimfcheid , Sollingen & des Etats Pruf-
fiens en Weflphalie, le droit unique de folxante livres par
quintal, lorsqu'elles feront préfentées à l'entrée du Royaume
accompagnées de Certificats juflificatifs de leur origine ; &
celles provenant de tout autre pays refieront foumifes au
droit d'entrée ordinaire de foixante livres le quintal , porté



par rArrêt du 16 Août 1769, & les dix fols pour livre
en fus, ce qui fait en tout quatre - vingt - dix livres le
quintal.

Meilleurs les Contrôleurs-généraux font priés de tenir,
dans le cours de leurs tournées, la main à l'exécution du
préfent, & de nous en adreifer, ainfi que les premiers, leur
ampliation, après l'avoir tranfcrit fur leur regiftre d'ordres»

Le Directeur général des Fermes du Roh



 



A I T E S. Copie de la Lettre de là Compagnie écrite à M. De
vrTJT sfîn v *a Serre, Dire&eur général des Fermes du Roi

XJne Décifion du 22 Août 1787, dont vous avez eu
connoiflance, Monfieur, par notre Circulaire du 30 du même
mois, avoit confirmé la perception du droit de 2 livres du
quintal, impofé par le tarif de 1664, à la fortie d'une efpèce
de terre blanche connue fous la dénomination de Boule de
terre propre aux Fabriques de toiles peintes & aux Raffine*
ries de fucre.

Sur des reprZfcntationS qjai ouc é£ë,fmtr*a depuis ail Con-!-
feil, fur la difproportion de la quotité de ce droite qui égale
prefque la valeur de cette matière, le Confeil vient de ren^
dre le 2 du courant une Décifion générale conçue en ces,
termes:

Attendu les circonflances, lès droits dont il s'agit de-
„ meureront réduits à un huitièmqj^ur cent de la valeur à la.
„ circulation dans le Royaume fans exception>,& à quatre.
5, pour. cent, à la deflination étrangère.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiflance
de cette, décifion aux Receveurs & Contrôleurs généraux de
votre Département, de recommander aux premiers de ne per¬
cevoir à l'avenir fur la marne propre aux Fabriques de toi¬
les peintes & aux Raffinages des fucres, à leur circulation
dans le Royaume, que le droit d'un huitième pour cent de.
la valeur, & celui de quatre pour cent également de la va¬
leur à la deflination étrangère.

Vous voudrez bien,Monfieur, tenir la main à l'exécution,

>•*«

jOULE DE TERRE, Parisy le 7 Août 1788.



de cette difpofition, 6c nous aflurer de vos foins, en lions
envoyant l'ampliation de la préfente, à l'adrefïè de M. Brack.
Signé Laborde, P. Defrilleufe, Deville, Delaperriere, Parfçval
6c Darlincourt.

Lille, le il Août 1788.

Mes si eur s les Receveurs, Contrôleurs 6c Vifiteurs
des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département font
priés de vouloir bien fe conformer tant à la Décifion du Confeil
du 2 du courant, qu'à la Lettre de là Compagnie du 7 du-
dit mois dont Copie eft ci-deffus. En conféquence ils ne per¬
cevront qu'un huitième pour cent de la valeur à la circulation
dans le Royaume fur la terre blanche, connue fous la déno¬
mination de Bouic de terre propre aux Fabriques de toiles
peintes ôt aux Raffineries de fucre, ce qui fait deux fols fix
deniers par cent francs; 6c celle qui fera deftinée pour l'é¬
tranger acquittera à la fortie du Royaume quatre pour cent
de la valeur.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir ,

dans le cours de leurs tournées, la main à l'exécution du
préfent, 6c de nous en adrefîer, ainfi que les.premiers, leur
ampliation, après l'avoir copié fur leur regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi*



J R A I T ES. Copie de la Lettre de la Compagnie à M. De la
CIRCULAIRE. Serre > Eire&eur général des Fermes à Lille.

LEs Arrêts des 16 Août 1769» 24 Août i775> 14 Fé¬
vrier 1777 & 24 OCtobre 1782, dont il vous a été donné
connoiflance par différentes Circulaires, Monfieur, en impo-
fant un droit de 60 livres du cent pefant brut fur les Armes
blanches venant de l'Etranger , ont afluré aux Entrepreneurs
delà Manufacture royale de Clingental,dans l'intérêt de laquelle
ils ont été rendus, le privilège de faire entrer en France &
d'y faire circuler en exemption de tous droits pour la quantité
portée par ces Arrêts, les Armes de l'efpèce qu'ils fabriquent.

Cette faveur, qui a continué d'avoir lieu malgré la prohi-
tion portée par l'Arrêt du 17 Juillet 1785 & autres Règle-
.mens poftérieurs contre les ouvrages venant de Pays étranger,
étoit bornée exclufivement aux Armes blanches provenant de
cette Fabrique

Sur des repréfentations faîtes au Confeil par M. Perier,
Entrepreneur de cette Manufacture, que les Ouvriers qui y
font attachés ne peuvent être employés aux fabrications pour
le Roi, que pendant fept mois de l'année; que le feu 1 moyen
de les foutenir pendant les autres de tëagnation, étoit de
les occuper à toutes fortes d'autres Ouvrages de Fer ou d'Acier,
en leur accordant la permiflion de les introduire en France,
le Confeil a rendu le 2 Septembre courant, une Décifion
portant,,, Admettre la Taillanderie ou autres Ouvrages de
» Fer de la Manufacture de Clingental, en acquittant fix pour

CIRCULAIRE.

Direction de Lille.

armes blanches.
pe Clingental.



» cent, à la charge que les Ouvrages feront accompagnés de
» certificat de l'Infpecleur pour le Roi dans ladite Manufacr
„ ture , lequel en défignera les quantités 6c qualités , 6c qu'ils
„ feront marqués du Poinçon de cette Manufacture. „

Nous vous prions, Moniteur, de donner connoiffance de
cette Décifion à tous les Receveurs 6c Contrôleurs généraux
de votre Département, de leur obferver, dans les inflruétions
que vous leur donnerez, que la faveur dont il s'agit ne s'étend
qu'aux Ouvrages de Taillanderie;que la modération du droit
de fix pour cent de la valeur qui leur eft accordée 5 efl fubor-
donnée à la formalité de la repréfentation du certificat de
l'Infpeéteur pour le Roi dans la Manufacture de Clingental,
portant les quantités 6c qualités des objets qui feront eux-
mêmes marqués du poinçon de cette Manufaéture: ce certifi¬
cat devra accompagner la déclaration , que, faute par les Né-
gocians de remplir les conditions prefcrites , les Ouvrages
qui feroient préfentés comme provenant de cette Fabrique,
feront dans le cas d'être faifis.

Vous voudrez, Monfieur, nous affurer des foins que vous
aurez donné pour l'exécution de cette Décifion, 6c nous.faire
paffer l'ampliation de la préfente, à l'adrefle de M. Brack,
Directeur général des cinq greffes Fermes. Signés, P. Defri-
leufe, Darlincourt, Delaperrière, Deville, Deluzines ôc Perriér.

iy çSeptemStt^ 1788,

M Effieurs les Receveurs, Contrôleurs 6c Vifiteurs des
Bureaux des Fermes du Roi de notre Département auront

agréable de fe conformer tant à la Décifion du Confeildu 2
du courant, qu'à la Lettre de la Compagnie du 11 dudit mois,
dont copies font ci-defîus ; en conféquence, ils percevront



fur les Ouvrages de Taillanderie, provenans de la Manu¬
facture de Clingental en Alface , le droit de [ix pour
cent de la valeur. Ces Ouvrages ne pourront jouir de la
modération du droit/ qui leur eft accordée, qu'autant qu'ils
feront accompagnés du certificat de l'ïnfpeCteur pour le Roi
dans cette Manufacture, portant les quantités & qualités des
objets qui feront marqués du poinçon de ladite Manufacture:
ce certificat devra en outre accompagner la déclaration , faute
parles Négocians de remplir les conditions ci deflus prefcrites,
les Ouvrages qui feront préfentés dans les Bureaux comme
provenans de cette Fabrique feront faifis.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir, dans
le cours de leurs tournées, la main à l'exécution du préfent,
& de nous en adreffer, ainfi que les premiers , leur ampliation,
après l'avoir copié lur leur regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.



 



TRAITES. ORDRE DE LA DIRECTION.

DIRECTION DE LILLE. Lille le IO OChbre 1788.

L A Compagnie, inftruite, Monfieur, que MM. les Négociants & Corn-
miffionnaires, qui font des Déclarations dans les Bureaux, font dans l'habi¬
tude de ne déclarer, que le lieu où ils font des envois de marchandifes, fans
défigner le nom des Particuliers auxquels ils les adreffent, & que vous recevez
ces Déclarations telles qu'elles vous font préfentées, nous fait l'honneur de
nous marquer , par Lettre du t du courant, qu'elle a lieu d'être furprife que
vous, vous écartiez à ce fujet des difpofitions de l'Ordonnance de 1687, de
même que de l'article premier de l'Arrêt & Lettres-Patentes des 9 Août &
30 Septembre 1723, qui établirent clairement la forme des Déclarations
qui doivent préfenter la qualité , le poids, le nombre & la mefure des mar¬
chandifes, le nom du Marchand qu du Faéïeur qui les envoie & de celui à
qui elles font adreflées, le lieu du chargement & celui de la deftination, avec
les marques & les numéros des ballots.

Ces difpofitions font de règle étroite, vous ne pouvez les négliger fans
vous écarter du vœu de la loi, fans expofer la Régie à des abus, & vous
éloigner du but des Déclarations.

Donnez-vous la peine de lire toutes les expéditions que vous coupez des
Régi (Ire s en les délivrant, vous verrez qu'elles font conçues de façon qu'elles
doivent porter le nom & la réfidence des Perfonnes auxquelles les envois
font faits.

Vous devez donc, d'après ces motifs, exiger que les Déclarations foient
faites dans la forme voulue par- l'Ordonnance ; nulle cënfidération 11e doit
vous faire héfiter à en prefcrire l'obligation : comme l'ufage contraire n'eft
malheureufement que trop invétéré dans les Bureaux de notre direction, vous
en préviendrez le Commerce, auquel il vous fera facile de faire connoître que
non feulement il y efb tenu dans tous les cas, mais que fou propre intérêt
l'exige a caufe des abus qui en réfultent, fur-tout dans cette Province frontière.

L'intention de la Compagnie eft que vous ne délivriez aucune expédition ,

à moins que la déclaration ne foit faite dans la forme ordonnée. Elle verroit
avec la plus grande peine que vous vous écartaffiez à l'avenir des principes
que nous venons de vous rappeller.

Nous prions en conféquence MM. les Contrôleurs Généraux de tenir la
main à l'exécution du préfent Ordre de Régie; & pour nous çn alïurer, ils
auront agréable, ainfi que vous, de nous en fournir leur ampliation avec leur
foumiffion, après l'avoir tranfcrit fur leur Regiftre d'Ordres*

Le Directeur Général des Fermes du Roh



 



î R A I T E S. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M. De la Serre,
CIRCULAIR E. Directeur Général des Fermes du Roi à Lille.

Paris, le 20 Oiïobre 1788.

ou s (avez, Monfieur, que les Ouvrages d'Horlogerie, comme n'étant pas
compris au tarif de 1664, acquittent à la fortie du Royaume un droit de 6 pour
cent de la valeur, lorlqu'ils lotit enrichis; & celui de 5 pour cent feulement , s'ils
font fans Or, Aigenr , ou Dorures.

Cette Difpofition eft conformé à celle de l'Article final du Tarif de 1664; dans
les Provinces réputées Etrangères, ils font fournis aux Droits des Tarifs particuliers
qui y font en ufage.

Les Horlogers ont repréfenté que la force de ce Droit s'oppofoit aux progrès &
à l'a&ivité de cette branche de Commerce, qu'on ne pourroit fourenir avec fuccès
du côté des ônglois fur tout , qu'avec une réduction confidérable; & le Confeil,
toujours porté à encourager l'induftrie nationale, a rendu le 13 du courant la Dé-
cifion luivante:

„ Conformément à l'avis des Députés du Commerce, les Droits fur les Ouvra-
„ ges d'Horlogerie à la fortie pour l'Etranger, demeureront réduits à un quart
3Î pour cent de la valeur „ .

Cette Décifion, Monfieur, n'a pas befoin d'interprétation, en la faifant connoî-
tre aux Receveurs & Contrôleurs Généraux de votre Département; Nous vous

prions de leur marquer qu'à l'avenir, tous les Ouvrages d'Horlogerie qui feront ex¬
pédiés pour l'Etranger ne devront être âffujettis qu'au Droit modératif d'un quart
pour cent de la valeur, indépendammenr des 10 fols pour livre.

Vous voudrez bien, Monfieur, nous rendre compte des ordres que vous aurez
donnés pour l'exécution de cette Difpofition, en nous envoyant i'ampliation de la
préfente, à l'adrefle de M Brack, Direfteur Général des cinq grofles Fermes.
Signé, Deville, Vente, Deluzine, Dautroche, Delepinay & Darlincourt.

Lille, le 26 OBobre 1788.

M essieurs les Receveurs de notre Direétion auront agréable de fe confor¬
mer a la Décifion du Confeil du 13 du courant; en conféquence, ils ne percevront
à l'avenir qu'un quart pour cent de la valeur fur tous les Ouvrages d'Horlogerie
qui fortiront du Royaume ; au lieu de ceux qu'ils percevoient ci-devant à raifon de
6 pour cent fur ceux defdits Ouvrages qui étoient enrichis , & de 5 pour cent fur
ceux unis.

Prions Meilleurs les Contrôleurs Généraux de tenir la main à .l'exécution du

prêtent; & pour nous en aflurer, ils nous en fourniront tous leur ampliation
après l'avoir copié fur leur Regiftre d'ordres.

ouvragés d'horlogerie.

Le Directeur Général des Fermes du Roi.



 



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M, De La Serre5
'CIRCULAIRE, DireBeur général de Fermes du Roi à Lille,

Paris le 4 Décembre 1 j88.

EN vous donnant connoiffance, Monfieur, par notre Circulaire dn 31 Juilletdernier , de la décifion du Confeil du 23 précédent, qui a réduit à foixante livres
du quintal, tant en principal que fols pour livre, le droit fur les Armes Blanches,
venant de Reinfcheid & de Soliinghen, ainfi que des Etats Prufîiens en Weftphalie,
nous vous avons marquéque cette faveur fpécialement attachée auxfnfdites Fabriques
11e changeoitrien au traitement qu'on devoitfaireà celles de môme efpèce provenant de
tout autre pays qui reftoientfouraifes au droit ordinaire de foixante livres du quintal 9

par l'Arrêt du 16 Août 1769, indépendamment des acceffoires.
Cependant on a cru dans quelques Départemens que comme aucune difpofition

n'avoit expreffément prononcé que les Armes de quelques pays qu'elles vînffent
feroient admifes, mais feulement celles des Fabriques dénommées , toutes les autres'
demeuroient affujetties à la prohibition générale, portée par l'Arrêt du 17Juillet
1785; des difficultés furvenuesà cet égard dans plufieurs Bureaux d'entrée , nous
ont mis dans le cas de recourir au Confeil qui vient de rendre une décifion eu
date du premier du courant, conçue en ces termes :

*' Admettre les Armes étrangères fans exception en acquittant foixante livres du
„ quintal , & les dix fols pour livre, fans héantmoins rien innover à la faveur
„ accordée à cet égard aux Manufactures du Palatinat, &à celles des Etats Prufîiens
,, en Weftphalie. "
Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiffance de cette décifion aux Receveurs

généraux de votre Département ; vous leur obferverez que les Armes étrangères de
quelque pays qu'elles foient importées fans aucune exception doivent être admifes
à l'entrée du Royaume , & qu'à la réferve de celles provenant des Fabriques de
de Reinfcheid & de Soliinghen ou des Etats Prufîiens en Weftphalie, qui jouifîenc
d'une modération de droits, toutes les autres feront pafîiblesdu droit ordinaire de
foixante livres du quintal, indépendamment des fols pour livre, ce qui rappelle les
difpofitions de l'Arrêt du 16 Août 1769, par lequel ce même droit a été împofé.

.
Vous voudrez bien, Monfieur, donner vos foins à fon exécution, & nous en aflurer 9

en nous envoyant l'ampliatioa de la préfente, & la foumifîion de vous y conformer 9

à l'adreffe de M. Brack, Direéteur général des Cinq Grofles Fermes. Signé , Deville 9

Devernan, Paulz fils , Deluziiie, Degrizien, Dautroche & Delaperriere.

Lille le 19 Décembre 1788.

MEflieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département,font priés de fe conformer à la teneur de la décifion du Confeil du premier
du courant, en conféquence de continuer à percevoir le droit de foixante livres le
quintal, & les dix fols pour livre fur les Armes étrangères , de tel pays qu'elles
viennent, excepté celles provenant des Manufa&ures de Reinfcheid, Soliinghen &
des Etats de Pruffe en Weftphalie , qui ne font affujetties qu'à foixante livres du quin¬
tal, tant en principal que fols pour livres, conformément à la décifion du Confeil
du 23 Juillet dernier.

MM. Les Contrôleurs généraux font priés de vouloir bien tenir la main à l'exécution
du préfeut, & pour nous en aflurer ils auront, de même que les premiers , attention,
de nous en fournir leur ampliation avec foumifîion de s'y conformer après l'avoir
tranfcrit fur leur regiftre d'ordres.

Le Directeur général de Fermes du Roi.



M -- i ; ,.

,. kiN 1 ' j '

- ^ 44*

«

■

':llzf) i-l:- 4

;~

- '

.7

•' 1 -•
. - < ■. .• V,: , V.' V'

; ■■ iV-;\ •" ■ 5
■■ ; ■ - - 3- - » i t • t ,< ■ ;• i; .

-i.l 4 ... ; .;•! : v
'

; hf ■ )"/ i - ;^r

.

'''■ rr}
^r; . v. j4uî,.

■ *'<*'- '' ■ Vf. '

. '! ? ' "1 r : f > J;,:'r ' ''j
' 4P 4.' ■ '

"; ■ 4 : - : 7 ,7
'

"

. " ~ " ' ' V r-.'- " ' >.
.

- ■
. ■ . O. \ i

: •• .
.

.

..... .

. -, : : : <; -f : O

,

• ■' ' : "j i o

4

.3 *
'

.

'

' -
.

...

..... , . ;
" ■' ■' ' '■'-■■■ '

... ; <■ '<'■< ■ '■, ( t : >"! (1 C. ■' ! 07 ? ' ÎO i/ î .

-y--;. - "4 V ' tv'-îi Y;-- 4\ .,-:f :u 'j ■ r.: 4, 4 ;'j V- ■? -V4 ■ - 4Yr i.-v:v.-Yv Y4 -V t v::.,AK ■ r4s;;> V;î:*JS .7V-
■

.

- : ' : ' ;A ir /" :j r- î ' 'î f r.h itoAfïsi) znohnoqVtb- '} .

f

: f- ■ •• c ' ••••• "'■■ 1J_ : ,■ ['r-ï ; lijc-f .
■

•

-

.

' '' '-'S " ' ( 4'' .... - . V . ' 1 ,
. ;.. .r, ■ •

1 i ï •.* .
. .*"

4 .. ' : f" . • ;
■

.

-

!' ■ r. ■>''■" i ' ~î :4 , : tf.iî; >
■ 1 iî;;"6iqa3Z3 çinsnuMV

• ''
. ■ : 'H-:' '

. 4" ' ' ■'
„ : ; ' *< ^ '/ .♦".b' 4 ; r;î. i

.

'

î .

■

'4:4 i V.4. ' : ; 71.',; 7
'4 '4 , " 4 ' - • '.



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M. De la Serre $
iP~ Directeur général des Fermes du Roi à Lille.
CIRCULAIRE.

Paris le 18 Décembre l?88»

LlBRA IRIE.

M Onfeigneur le Garde des fceaux, Monfieur, eft informé qu'il s'imprimé
hors de France, & notamment en Suifle, des Ouvrages dont il importe d'empêcher
la circulation dans le Royaume ; le Miniilre nous charge en conféquence de
renouveller les Ordres précédemment donnés, d'expédier fou* plomb & par acquit
à caution pour la douane de Paris , tous les objets de Librairie, qui viendroient
de l'étranger, d'arrêter & envoyer aux Chambres Syndicales, ceux que l'on
voudroit introduire en contravention aux Réglemens.

Nous vous prions, Monfieur , de donner fur le champ , les Ordres néceflaires
aux employés des Frontières de votre Département, pour l'exécution des intentions
de Monfeigneur le Garde des fceaux, & de ne pas leur laiflerjgnorer que la moindre
négligence de leur part, feroit punie avec févérité , vous voudrez bien , s'il vous
plaît, Monfieur , nous affiner des Ordres que vous aurez donnés en nous aecufant
la réception de la préfente, i l'adrefle de M. Brack, Direéleurgénéral des Cinq
Groffés Fermes: S%/jw,àParceval, Devernan, Degrizien» Deville, Luçay & Doazan.

Lille le 2a Décembre 1788*

M Eflieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes
du Roi de notre Département, font priés de continuer à expédier fous plomb &
par acquit à caution , les Ouvrages de Librairie qui leur feront préfentés venant
de l'étranger , conformément aux intentions de Monfeigneur le Garde des fceaux ,

confignées dans la lettre Circulaire de la Compagnie, en date du 18 de ce mois,
dont Copie eft ci-deflus.

Meilleurs les Capitaines généraux donneront des ordres aux Brigades qui leur
font fubordonnées pour qu'elles redoublent de zèle, à l'effet de s'oppofer aux
importations furtives de tous objets de Librairie que l'on pourroit tenter; de
iaifir ceux ainfi introduits de l'étranger, de rédiger leurs procès-verbaux dans la
forme ordinaire, & de les faire pafiér de fuite à la douane de Lille, pour être
remis à la chambre Syndicale, comformément aux dilpciitions de la lettre de
la Compagnie du 6 Février 1786.

Meilleurs les Contrôleurs généraux voudront bien tenir la main à l'exécution du
préfertt, &pour nous en aflurer , ils auront, comme les premiers, attention de nous
«n adreffer leur ampliation avec ioumiflion de s'y conformer, après l'avoir tranfcris
lux leur regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi*
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LIBRAIRIE. Copie de \a Lettre de ta Compagnie , écrite à M. De la Serre,
irCVLâIre. Directeur Général des Fermes du Roi à Lille.

t

Paris le il Décembre if88.

L E commerce de MM. Pietre & de la Molliere, â Lyon, confiflant, Monfieur, fur-tout en livres de fciences férieufes& écrits en langues favantes ou étrangères,
JMonfeigneur le Garde des fceaux a bien voulu leur permettre , ainfi qu'il nous Je
marque par fa lettre du 24 du mois dernier, de recevoir directement à l'Etranger
les Expéditions qui leur en feroient faites , à condition que les Ballots qui les
contiendroient feroient expédiés fous plomb & par acquit à caution pour la Cham¬
bre fyndicale de Lyon, où la vifite en fera faite par les Officiers de la Librairie.
Nous vous prions, en conféquence, Monfieur, de donner les Ordres nécelfaires
dans les Bureaux frontières de votre Département, pour que les Ballots de livres
qui viendront de l'étranger à l'adrefTe de M. Pietre & de la Molliere, Libraires à
Lyon , foient expédiés fous plomb & par acquit à caution , pour la Douane de
cette Ville, où la vifite en fera faite, & d'où ils feront tranfportés à la Chambre
fyndicale pour y être fournis à l'infpeélion de la Librairie. Vous aurez, s'il vous
plaît , pour agréable, de nous accufer la Réception de la préfente, à l'adrefTe de
M. Brack Signés, Devernan, P. Defrileufe, Deville, Deluzine, Dautroche & Dar-
lincourt.

MEffieurs les Receveurs des Bureaux Frontières de notre Département aurontagréable d'expédier fous plomb & par aéquit à caution les livres venant
de i étranger à l'adrefTe de M Pietre & de la Molliere, à la defiination de la
Douane de Lyon pour être examinés à la Chambre fyndicale de la même Ville;
ceux de MM. les Receveurs dont les Bureaux 11e font point munis de coins & ma¬
trices pour appliquer le plomb delà ferme fur les ballots délivrés dont il s'agit, tels
que ceux depuis Brouflrat jnfqu'à Bercu , les expédieront par acquit à caution &
fous le cachet de la ferme à la defiination de la Douane de Lille, où le furplus
des intentions de la Régie fera rempli.

Quant aux autres, placés fur la côte de mer, ils feront parvenir ces livres éga¬
lement par acquit à caution & fous le cachet de la Ferme, foit à Gravelines,
fuir à Dunkerque , pour y recevoir le plomb preferit.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir la main à l'exécution

Ide ce que définis, dont ils nous accuferont, comme les premiers , la réceptionaprès avoir tranferit le préfent fur leur regiflre d'ordres.
Le Directeur Général des Fermes du Roi

I
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TR AIT E S. Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M. dr l a S e rr e,
j^ u lair e" Directeur Général des Fermes du Roi à Lille.

Paris le 18 Décembre 1783. ■

de Coton.

NOus vous avons donné connoiflance , Monfieur , par notre Circulaire du 24Novembre dernier,, d'un Arrêt du Confeil du 16 Odobre précédent, qui or¬
donne que les Mouflelines & Toiles de Coton portant, foit des plombs & bulletins
contrefaits de la Compagnie des Indes, foit des plombs & bulletins vrais réappofés ,

foit des fauffes marques de fabrique nationale & de faux plombs de vifite, feront
faifies à la circulation dans toutes les Provinces , tant frontières de l'étranger, qu'in¬
térieures.

Cet Arrêt n'ayant pas marqué de délai pour fon exécution , on a cru dans les
Départemens pouvoir, fuivantle droit commun, le mettre en vigueur du moment
de fa notification.

il s'eft élevé des réclamations de la part du Commerce , le Confeil qui en a été
informé, a ordonné par fa Décifion du 16 du courant, de furfeoir jufqu'à nouvel
ordre à l'exécution de l'Arrêt du 16 Oétobre dernier , concernant les Mouffelines &
les Toiles de Coton blanches , & de donner main-levée de toutes les faifies qui
pourroient avoir été faites en vertu dudit Arrêt.

Il conviendra en confe'quence, Monfieur , de donner des ordres aux Receveurs
de votre Département, pour que les Mouflelines qui auroient été faifies en vertu
des difpofitions nouvelles de l'Arrêt, dont nous vous avons adrefifé un exemplaire
par notre Circulaire du 24 Novembre dernier, foient remifes fans difficulté , à moins
que la faifie n'en ait été faite à l'introduction ou dans les quatre lieues frontières,
conformément à la Décifion du 9 Novembre 1772 , dans lequel cas elles devront être
faifies comme ci - devant.

Nous vous prions , Monfieur , de tranfmettrc fans retard ces i 11 flruétions aux
Receveurs , Contrôleurs & Capitaines généraux de votre Département & de nous
en afiurer , à l'adrefie de M» brack5 Directeur général des cinq grofles Fermes.
Signé, Devernan, Devilie, Degrizien , Luçay , P. Defrileufe , Parfeval & Dautroche*

Lille le 22 Décembre 1788.

M Eflienrs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du
Roi de notre Département , font priés de fe conformer à la Décifion du Confeil du
16 de ce mois, confignée dans la Lettre ,de la Compagnie du 18 ,en conféquence
de furfeoir jufqu'à nouvel ordre, l'exécution des difpofitions de l'Arrêt du Confeil
du 16 Oétobre dernier, que nous Jeur avons adrefifé le 28 Novembrefuivant, lequel
ordonne que les Mouflelines & Toiles de Coton portant .doit des plombs & bulletins
contrefaits de la Compagnie des Indes, foit des plombs & bulletins vrais réappofés,
foit des fauffes marques de fabrique nationale & xi# faux plombs de Vifite feront



faifies à la circulation dans toutes les Provinces, tant frontières de l'étrangefg
qu'intérieures.

La Décifion du 16 de ce mois, faifant rentrer les chofes dans l'ordre qui fubfip*
toit à l'égard des Mou (Te lin es , d'après celle du 9 Novembre 1771, & accordant
la même faveur aux Toiles de Coton blanches, Meilleurs les Capitaines généraux
prefcriront à leurs fubordonnés de ne pratiquer aucunes faifies des fufdites Mar¬
chandées pour les caufesci - delfus détaillées, finonlors de l'introduéKon ou à la cir¬
culation dans les quatre lieues limitrophes à l'étranger feulement, fans qu'il foit rien
changé au régime des Toiles de Coton peintes qui doivent toujours être failles lorf-
qu'ellesfont rencontrées , foit à i'introduétion , foit à la circulation dans toute l'éten¬
due de la Province , étant révêtues de plombs .faux ou réappliqués ou de faulTes
marques de fabrique nationale, quand même elles feroient trouvées à plus de quatre
lieues de l'étranger.

Meilleurs les Contrôleurs généraux voudront bien tenir la main à l'exécution du
préfent,& pour nous enalïuref, ils auront, ainfi que lès premiers , attention de nous
en fournir leur ampliation avec foumilîion de s'y conformer, après l'avoir tranfcrit
fur leur Regiftre d'Ordres.

Le Directeur Général des Fermes du Roi,



pommes ORDRE DE LA DIRECTION.
E TERRE.

Lille le 22 Décembre. 1788.

Ous avez vû, Monfieur, par la Copie de la Lettre de la Compagnie en
date du 24 Novembre dernier, que nous vous avons adreffée avec notre ordre
au pied, que l'intention du Roi eft que les Pois, Fèves & légumes fecs l'oient
regardés comme compris fous la dénomination de menus grains, & comme
tels prohibés à la fortie du Royaume.

M. l'Intendant nous mande par Lettre du 18 de ce mois, qu'il eft informé
que quelques particuliers profitent du filence de la Loi ci-deffus à l'égard
des Pommes de Terre, qui ne s'y trouvent pas reprifes dénominativement , pour
faire enlever toutes celles qui font préfentées fur les marchés , & les faire paffer
à l'étranger.

Pour remédier à cet abus qui priverait bien-tôt les habitans des campagnes
& particulièrement les pauvres, d'un m oyen de fubfîflance qui devient prédeux
pour eux & pour leurs beftiaux, fur-tout dans ce moment où les grains font
chers, ce Magiftrat nous charge de donner à tous nos fubordonnés les ordres
néceffaires pour qu'ils s'oppofent effieacementà l'exportation de ces légumes,

MM. les Receveurs'des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département,
font en conféquence priés de refufer toutes expéditions, pour les Pommes de
Terre deftitiées à paffer à l'étranger, qui leur feront préfentées , & de délivrer
des acquits à caution pour affurer la deflination de celles qui devront circuler
fur la frontière. /

MM. les Capitaines généraux auront agréable d'enjoindre à tous les
Employés de la partie aétive , d'empêcher la fortie des Pommes de Terre, que
les particuliers tenteroient, foit par des chemins obliques, foit en franchiffant
les Bureaux fans s'y préfenter; de faifir celles circulant fur la frontière fans
être accompagnées d'acquits à caution ou que l'on voudrait exporter au
mépris de la prohibition, de même que les équipages fervant au tranfport.

MefTieurs les Contrôleurs généraux voudront bien tenir la main à l'exécution
du préfent, pour nous en affurer ils auront de même que tous les Employés
chargés d'y concourir, attention de nous en adreffer leur ampliation avec
foumiffion de s'y conformer après l'avoir tranfcrit fur leur regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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traites.

CIRCULAIRE.

Copie de la Lettre de la Compagnie écrite à M\ de la Serre,
DireSieur Général des Fermes du Roi à Lille.

Fils retords,
Amples & Lins. Paris le 29 Décembre 1788.

ous vous rappellerez, Moniteur,que, pour remédier aux inconvéniens
qui réfultoient de la difficulté de distinguer les fils blancs, Simples ou retords,
de lin, de fils de chanvre* également (impies ou retords, venant de l'Etran¬
ger, l'Arrêt du 13 Septembre 1782, fubflitua le droit de 14 liv. du quintal
aux différens droits auxquels ces fils avoient été impofés par l'Arrêt du 17
Mars 1773, fuivant leurs qualités,

Depuis, les Négocians du Royaume , & notamment les Retordeurs des
Provinces du nord, ont repréfenté que le Commerce des fils, & celui du
Retordage, avoit baillé confidérablemeut, & que la perte de cette branche
d'induftrie avoit pour caufe la concurrence occalionnée par l'importation
dans le Royaume des fils retords & (impies, venant de Hollande , & l'expor¬
tation qui fe faifoit également à l'Etranger des fils écrus de France.

Pour prévenir une plus grande difette de l'un, & revivifier en France le
Commerce du Retordage , le Confeil a rendu le 13 du courant une Déci¬
fion portant : "Les fils retords demeureront prohibés à l'entrée du Royaume,
„ les fils (impies acquitteront un droit de 5 pour cent, les lins feront admis
„ en exécution de droits, les fils écrus de France & les lins demeureront
„ prohibés; il-fera accordé un délai de 4 mois, au lieu de 3, pour la ren->
„ trée des fils qu'on enverra blanchir à l'Etranger, en rempliffant les forma-

. „ lités d'ufage en pareil cas. „

Suivant cette Décifion, Monfieur, tous les fils retords venant de l'Etran¬
ger en France, & qui, par l'Arrêt du 13 Septembre 178a, avoient été im¬
pofés au droit de 14 liv, du quintal & les dix fols pour livre, doivent être
traités à l'avenir comme prohibés à l'entrée du Royaume.

Les fils fimples qui avoient été impofés par le même Règlement au droit
de 14 liv. le quintal, paieront celui de 5 pour cent de la valeur.

Les lins en maffe & lion apprêtés continueront à être admis , venant de
l'Etranger en exemption de tous droits ; cette difpofition rentre dans l'efprit
des Arrêts des 23 Mars 1734, 12 Novembre & 9 Décembre 1749, de
Décifion du 26 Oétobre 1750.

Enfin le Confeil, fur les repréfentations de MM. les Députés du Com¬
merce, a cru devoir accorder une prolongation de délai pour la rentrée des
fils que les Négocians auront fait paflfer au blanchiffiage ; cette faveur ne
pourra être accordée qu'autant que, pour en jouir,les Fabricans fe confor¬
meront aux formalités exigées à cet égard par les Décidons du Confeil des
55 & 20 Février 1749 * 17 Janvier 1751 & 3 Mai 1753*

Nous vous prions, Monfieur, de tranfmettre cette Décifion aux Rece-



vfturs & Contrôleurs Généraux de votre Département, d'y joindre des inf-
trnétions claires & précifes fur le nouveau traitement auquel elle afftfettrt
les fils retords, les fils fiaiples & lins venant de l'Etranger, ainfi que les
fils & lins de France.

Vous voudrez bien, Moniteur, nous aiïurer de vos foins pour l'exécu¬
tion de ces difpofitions, en nous envoyant l'ampliation de la piêfente à
l'adrefie de M. Brack, Directeur général des Cinq grofles Fermes.
Sig«éî,'Deville, Degrizien, Devernan, Deluzines, Dautroche & Doazan.

Lille le 13 Janvier 178p.
M essjeurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux
des Fermes du Roi de notre Département, fe conformeront à la Décifion
du Confeil du 13 Décembre dernier, de même qu'aux explications conte¬
nues dans la Lettre de la Compagnie du 29 du même mois , dont Copies
font ci-defîus.

En conféquence ils s'oppoferont à l'importation des fils retords étran¬
gers dans le Royaume.

Ils percevront fur les fils fimples venant de l'Etranger, le droit de cinq
pour ceut de la valeur & les dix fols pour livre. •

Ils admettront à l'entrée les lins en ruade non apprêtés, en franchife de
tous droits/

Ils empêcheront l'exportation des fils écrus & des lins de France.
Finalement ils accorderont un délai de quatre mois au lieu de trois pour

la rentrée des fils que l'on enverra blanchir à l'Etranger , en exigeant que
les formalités prefcrites par les Décifions du Confeil des 15 & 20 Février
1749» 17 Janvier 1751 , & 3 Mai 1753, foient d'ailleurs remplies ainfi
qu'ils l'ont fait jufqu'à ce jour.

Meiïieurs les Capitaines Généraux auront agréable de donner aux Brigades
qui leur font fubordonnées , les inftru&ions nécefiaires pour l'exécution de la
fufdite Décifion ; ils s'attacheront à arrêter l'importation des fils retords
étrangers, l'exportation des fils écrus & des lins nationaux, & l'introduélion
des fils fimples étrangers en fraude du droit de cinq pour cent de la valeur.

Meiïieurs les Contrôleurs Généraux font priés de' tenir la main à l'exé¬
cution du prêtent de la part de tous les Employés chargés d'y concourir.

Pour nous en alfurer, ils auront, ainfi que les premiers, attention de nous
en adrefier leur amplîation , après l'avoir tranfcrite fur leur regiiïre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.



TRAITE s,

CIRCULAIRE.

ORDRE .DE LA DIRECTION.

Branches d'In- , _ Lille, k 17 Janvier i7?.9.
duftrie de la j\/i
Flandre. JJVJLe s s i e ur s les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi

de notre Département voudront bien nous ad relier un état qui
nous fafle connoître le nombre des Manufaéiiirçs de chaque ef-
pèce exiftantes dans leurs réfidences, celui des ouvriers qui y font
occupés, quelles font les étoffes ou marchandées qui s'y fabri¬
quent, leur valeur, leur quantité, de quels pays on tire les ma¬
tières premières fervant à leur fabrication; fi c'eft du Royaume,
de quelles provinces elles viennent, & quelle en eft la valeur;
fi ces fabriques jouiffent de quelques privilèges particuliers ou
généraux; fi les marchandées qui en proviennent doivent être
revêtues , ou non, de plombs ou de marques dilues, imprimées,
faites à l'éguille ou empreintes avec un infiniment quelconque ;
finalement fi ces marchandifes fe confomment dans le Royaume,
ou fi on les deftine en tout ou en partie pour l'Etranger ?

Pour que cet état foit clair & précis, il efi néceflaire qu'il foit
rédigé par colonnes, & dans la forme du modèle joint au pré-
fent. *

Meffieurs les Capitaines généraux auront agréable de nous adref-
fer également un femblable étac des différentes fabriques exifian-
tes dans tes lieux de leur infpeétion où il n'y a pas de Receveur?
des Fermes, afin que nous ne îaiflions, autant qu'il fera pofîible,
rien à defirer au Confeil.

Comme la fabrique des dentelles, des fils & l'apprêt des laines
& cotons néceflaires aux Manufactures d'étoffes occupent la ma¬
jeure partie du bas-peuple de cette province, nous nous flattons
que la multiplicité des recherches auxquelles ces trois articles don¬
neront lieu, ne rebutera pas ceux de nos fubordonnés chargés de
les faire.

Le Confeil exigeant ces différents renfeignemens le plus promp-
tement poffible, nous invitons MM. les Receveurs & Capitaines
généraux à s'occuper fans retardement de nous les procurer, &
nous efpérons qu'ils nous mettront à même , par les connoif-
fances de localité qu'ils peuvent avoir, de fournir au Gouverne¬
ment un travail général capable de donner une jufie idée des dif¬
férentes branches d'induftrie de cette province.

Pour nous en affiner, ils auront attention de nous adreflfer préa¬
lablement leur ampliation du préfent, avec foumiffion de s'y con¬
former.

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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